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THÉORIE 


c/j 


DU  POUVOIR- 


POLITIQUE  ET  RELIGIEUX 

DANS  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE, 

DÉMONTRÉE  PAR  LE  RAISONNEMENT  ET  PAR  LHISTOIRE  } 


M.  LE  VICOMTE  DE  BONALD. 


Si  le  Législateur,  se  trompant  dans  son  objet,  établit  un  priin. ij>.- 
diffe'rent  de  celui  qui  naît  de  la  nature  des  choses,  l'Etat  ne  ra- 
sera d'être  agite  j  mqu'u  ce  que  ce  principe  soit  détruit  ou  chan^i  , 
et  que  l'invincible  Nature  ait  repris  son  rmpire. 

Contrat  social,  I.  H.  e.  1  i 
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SABLE 
COLLECTION 

SABLE 


AVERTISSEMENT. 


On  ne  doit  pas  s'attendre  à  trouver,  dans 
cette  partie  de  la  Théorie  du  Pouvoir,  des 
vues,  des  plans,  des  systèmes  sur  l'éduca- 
tion sociale  ou  l'administration  publique. 
L'auteur  n'a  garde  de  s'écarter  des  institu- 
tions anciennes,  institutions  nécessaires  , 
c'est-à-dire,  sociales ,  puisqu'elles  étoicui 
dans  la  nature  de  la  société  constituée  et 
conformes  a  la  volonté  générale,  qui  a  la 
conservation  des  êtres  pour  objet. 

L'auteur  s'attachera  à  en  développer  l'es- 
prit, à  en  expliquer  les  mol  ils,  a  en  faire 
apercevoir  la  liaison  avec  les  principes  de 
la  constitution.  S'il  en  relève  les  avantages 
il  ne  négligera  pas  de  remarquer  les  abus 
que  les  passions  avoienl  pu  y  introduire,  el 
dont  il  ne  faut  (pu*  les  dégager,  poui  les  rap- 
peler à  leur  perfection  naturelle.  Quant  au 
in.  i 
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petit  nombre  d'idées  neuves  ou  nouvelles 
qui  auroientpu  se  glisser,  presque  à  son  insu, 
dans  une  matière  plus  susceptible  que  toute 
autre  des  écarts  de  l'imagination  et  des  illu- 
sions de  la  vanité,  l'auteur  les  abandonne  a 
la  discussion  la  plus  sévère.  Ses  opinions 
personnelles  sont  précisément  celles  aux- 
quelles il  tient  le  moins,  et  qu'il  renonce 
même  formellement  à  défendre.  Si  elles  sont 
utiles,  elles  seront  approuvées  de  la  société; 
alors  elles  deviendront  sociales,  et  l'on  ne 
doit  défendre  dans  la  société  que  les  opinions 
générales,  c'est-à-dire,  sociales.  L'auteur, 
qui  s'est  élevé  contre  le  pouvoir  particulier, 
est  bien  éloigné  de  vouloir,  dans  aucun 
genre,  établir  le  sien. 


THÉORIE 


DE 


L  ÉDUCATION  SOCIALE 


ET    DE 


L'ADMINISTRATION  PUBLIQUE. 


LIVRE  PREMIER. 


Di    l'Éducation  dans  la  société 


CHAPITRE  PREMIER 

De  L'Education  en  général. 


Iprès  avoir  traité  de  la  constitution  de  la  société. 
H  est  dans  L'ordre  des  choses  et  des  idées  de  traiter 
de  P administration  de  l'Etat* 

Ainsi,  dans  l'homme  moral,  la  COnnoissance  ^\\i 

caractère  doit  précéder  le  chou  des  moj  eus  propi  es 
à  (e  diriger  :  ainsi,  dans  l'homme  physique,  la  con- 
Doissance  du  tempérament  doil  précéder  l<%  choix 
du  régime. 


A  THEORIE 

L;i  nature  constitué  la  société  ;  les  hommes  admi- 
nistrent l'Etat. 

La  nature,  essentiellement  parfaite,  constitue 
parfaitement  la  société,  ou  veut  la  constituer  parfai- 
tement :  riiomme,  essentiellement  dépravé,  cor- 
rompt l'administration,  ou  tend  sans  cesse  à  la  cor- 
rompre. Il  faut  donc  perfectionner  l'homme,  avant 
de  lui  permettre  d'administrer  l'Etat  ;  il  faut  donc 
traiter  de  l 'éducation  de  l'homme  ,  avant  de  traiter 
de  F  administration  de  l'Etat. 

C'est  le  but  que  je  me  suis  proposé. 

Je  traiterai  ce  sujet  en  logicien,  et  non  en  orateur  : 
je  couperai  le  discours,  pour  lier  les  idées. 

Cette  manière  n'offre  rien  de  satisfaisant  à  la  va- 
nité d'un  auteur;  mais  elle  repose  l'esprit,  elle  sou- 
lage l'attention  du  lecteur. 

Je  laisse  le  coloris  à  Fauteur  iï  Emile;  ses  para- 
doxes en  ont  besoin. 

J'entre  sur-le-champ  en  matière.  Si  j'avois  à  prou- 
ver la  nécessité  de  l'éducation,  ou  à  en  relever  les 
avantages,  je  me  garderoisbien  d'écrire  et  sur  la  con- 
stitution, et  sur  l'éducation,  et  sur  P  administration . 

L'éducation  domestique  ou  particulière  est  celle 
(jue  l'homme  reçoit  dans  sa  famille  et  pour  sa  fa- 
mille. 

L'éducation  sociale  ou  publique,  est  celle  que 
l'homme  reçoit  dans  la  société  et  pour  la  société. 

Mais  la  société  civile  est  à  la  fois  société  religieuse 
et  politique 
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Donc  l'éducation  ne  peut  être  sociale,  sans  être  • 
la  (ois  religieuse  et  politique. 

L'éducation  doit-elle  être  publique  ou  particu- 
lière, sociale  ou  domestique? 

L'un  et  l'autre  :  i°  selon  la  j)rofession  de  rhomine  ; 
2°  selon  son  âge. 

i°  Selon  la  profession.  Si  rhomine  est  destiné  par 
sa  naissance,  ou  s'il  se  destine,  par  son  propre  choix, 
à  remplir  une  fonction,  ou  profession  publique  ou 
sociale,  il  doit  recevoir  une  éducation  publique  ou 
sociale;  car  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  société  doit 
être  social  ou  public. 

Si  l'homme  se  destine  à  exercer  une  profession 
naturelle  ou  privée,  il  peut  ne  recevoir  qu'une  édu- 
cation domestique  ou  particulière. 

Cette  distinction  sera  mise  dans  un  plus  grand 
jour. 

2°  Selon  son  âge.  L'homme  est  naturel  avant 
d'être  politique;  il  appartient  à  la  famille,  avant 
d'appartenir  à  la  société. 

L'éducation    doit   donc    être    domestique,   avant 

d'être  sociale;  ou  particulière,  avant  d'être  publique. 

L'éducation  doit  être  domestique  ou  particulière, 

tant  que  l'homme  est  dans  un  âge  à  avoir  besoin  de 

la  famille. 

L'éducation  doit  être  sociale  ou  publique,  dè^  que 

l'homme  est  dans  un  âge  auquel   la  SOClété  a  besoin 

de  lui. 

La  nécessité  de  cette  double  éducation  es!  évi- 
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dente  :  car  la  société  ne  peut  pas  plus  donner  l'édu- 
cation domestique  à  l'âge  auquel  l'homme  a  besoin 
de  la  famille,  que  la  famille  ne  peut  donner  l'édu- 
cation sociale  a  Page  auquel  la  société  a  besoin  de 
l'homme  :  c'est-à-dire,  que  la  société  ne  peut  soi- 
gner l'homme  naturel,  ni  la  famille  former  l'homme 
politique. 

L'éducation  domestique  doit  commencer  avec 
l'homme  ;  l'éducation  sociale  doit  commencer  avec 
la  raison. 


CHAPITRE  II. 

Education  domestique  ou  particulière. 


Trofs  sortes  de  personnes  sont  dans  la  société 
plutôt  que  de  la  société  ;  la  société  doit  les  protéger, 
mais  elles  ne  sont  pas  faites  pour  la  défendre  ;  elles 
appartiennent  à  la  société  naturelle  plutôt  qu'à  la 
société  politique,  à  leur  famille  plutôt  qu'à  l'Etat. 
Ce  sont  les  enfans,  les  femmes,  et  le  peuple,  ou  ceux 
(jui  exercent  une  profession  purement  mécanique. 
C'est  la  foihlesse  de  L'âge,  du  sexe  et  de  la  condition. 

Je     traiterai     séparément    de     l'éducation    des 

lt   lllllll    ^ 
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L'homme,  ai-je  dit,  est  esprit,  cœur  et  sens.  IL 
faut  en  revenir  sans  cesse  à  ce  principe,  toutes  les  fois 
qu'on  veut  traiter  de  Thomme  ou  naturel  ou  social. 

Ces  trois  facultés  se  développent  successivement. 
Dans  fenfant  très-jeune,  on  n'aperçoit  et  Ton  ne 
doit  apercevoir  que  des  sens.  Aussi  les  enfans  qui, 
dans  un  âge  très-tendre,  montrent  un  cœur  ou  un 
esprit,  ne  parviennent-ils  presque  jamais  a  l'âge 
d'homme. 

L'enfant  doit  manger,  digérer,  dormir,  marcher. 
Je  ne  traiterai  pas  de  la  partie  physique  de  l'éduca- 
tion privée  ou  domestique.  Un  sujet  aussi  important 
mériteroit  que  le  gouvernement  répandit  une  in- 
struction où  il  exposeroit  de  la  manière  la  plus 
simple,  et  la  plus  à  portée  de  l'intelligence  des 
mères  de  famille  et  de  toutes  les  mères  de  famille, 
les  vrais  principes  sur  cette  matière.  Ce  petit  ou- 
vrage auroil  deux  parties,  l'une  relative  au  physique 
de  l'enfant,  L'autre  à  sou  moral.  Ce  seroit  rendre 
sociale  et  publique  l'éducation  même  domestique, 
que  de  la  rendre  uniforme.  Or,  dans  la  société,  il 
faut,  s'il  est  possible,  tout  socialiser  ou  généraliser. 

Dans  la  partie  de  cet  Ouvrage  relative  BU  phy- 
sique on  an\  sens,  je  proscrirais  toutes  Les  nouveau- 
tés anglaises,  américaines,  philosophiques,  philan- 

tropiques,  toutes  les  nouveautés  qui  n'auroient  que 

le  mérite  de  la  nouveauté 5  poinl  de  pratiques  im- 
praticables, on  qui  ne  so ni  praticables  que  pour  la 
classe  oisive  et  opulente  ;  point  «le  ces  immersions 
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perpétuelles,  point  de  ces  lavages  de  tête  à  l'eau 
froide,  comme  si  l'homme  étoit  un  poisson  ou  une 
plante  qu'il  fallût  arroser.  L'air,  au  sein  duquel 
l'homme  est  né  et  doit  vivre,  endurcit  autant  que 
Peau,  et  avec  moins  d'embarras  pour  les  mères  et 
de  danger  pour  les  enfans;  des  vêtemens  légers,  la 
tète  et  le  cou  découverts,  les  cheveux  coupés,  une 
nourriture  saine  et  réglée,  un  lit  fort  dur,  voilà 
pour  le  physique. 

Le  cœur  se  développe  après  les  sens,  V esprit  se 
développera  après  le  cœur.  L'homme  existe  avant 
d ]  aimer,  mais  il  aime  avant  de  raisonner. 

La  seconde  partie  de  l'ouvrage  élémentaire  sur 
l'éducation  domestique,  auroit  donc  trait  à  la  partie 
morale  de  l'éducation;  puisque  l'enfant  a  un  cœur, 
il  faut  en  diriger  les  affections.  Des  sentimens  plutôt 
que  des  instructions,  des  habitudes  plutôt  que  des 
raisonnemens,  de  bons  exemples  plutôt  que  des 
leçons,  un  grand  respect  pour  les  yeux  et  les 
oreilles  des  enfans.:  maxima  debetur  puero  rcveren- 
tia,  dit  un  poète  qui  oublie  souvent  cette  maxime. 

Loin  des  pères  et  des  mères,  loin  des  enfans,  loin 
de  la  société,  loin  de  l'espèce  humaine,  les  funestes 
principes  de  l'auteur  d'Emile.  Si  vous  ne  parlez  aux 
hommes  de  la  Divinité  que  lorsqu'ils  pourront  la 
comprendre,  vous  ne  leur  en  parlerez  jamais;  si 
vous  ne  leur  parlez  de  leurs  devoirs  que  lorsque  les 
passions  leur  auront  parle  de  leurs  plaisirs,  vos  le- 
çons seront  perdues. 
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LY'ducation  d1 ]  Emile,  d'un  homme  foible  d'esprit 
et  de  corps,  fait  un  être  froid,  sot  et  pédant;  d'un 
homme  fort  d'esprit  et  de  corps,  fait  un  monstre,  et 
nous  lui  devons  tous  les  coryphées  de  notre  révo- 
lution. 

Le  peuple,  ou  ceux  que  leurs  occupations  pure- 
ment mécaniques  et  continuelles  retiennent  dans  un 
état  habituel  d'enfance,  ne  sont  aussi  que  cœur  et 
sens.  Leur  esprit  ne  peut  pas  s'exercer  assez  sur  les 
objets  des  connoissances  humaines,  pour  qu'il  soit 
possible  et  utile  de  les  leur  donner.  Car  les  demi- 
connoissances  bien  plus  communes  qu'on  ne  pense, 
les  lueurs  fausses  et  obscures  en  tout  genre,  font  la 
honte  de  l'homme  et  le  malheur  de  la  société.  La 
raison  du  peuple  doit  être  ses  sentimens ;  il  faut 
donc  les  diriger,  et  former  son  cœur  et  non  son  es- 
prit. Cependant  comme  il  se  trouve,  même  dans 
cette  classe,  des  esprits  que  la  nature  élève  au-dessus 
di'  leur  sphère,  et  qu'elle  destine  à  exercer  quelque 
profession  utile  à  la  société,  il  faut ,  pour  qu'ils  puis- 
sent remplir  cette  destination,  que  la  société  leui 
donne  les  premiers  élémens  des  connoissances,  aux- 
quelles la  nature  ni  la  raison  ne  peuvent  suppléer  : 
c'est  l'objet  des  petites  écoles  établies  dans  les  \  Mes 
et  villages,  où  Ton  enseigne  à  lire,  à  écrire,  les 
principes  de  la  religion  et  ceux  de  l'arithmétique.  Je 
dois  faire  observer  ici,  qu'une  erreur  très-commune 
dans  les  personnes  qui  ont  beaucoup  lu,  peu  mé- 
dité, et  encore  moins  observé,  est  de  croire  au  grand 
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nombre  de  taïens  enfouis.  Les  philosophes  croient 
aussi  à  l'existence  des  esprits  qu'ils  ne  voient  pas. 
Beaucoup  d'auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'éducation 
publique  ont  eu  cette  chimère  dans  la  tête  ;  et  pour 
vouloir  développer  les  talens  cachés,  ils  n'ont  pas 
cultivé  ou  formé  les  dispositions  connues  et  ordi- 
naires de  tous  les  hommes.  Ils  ont  fait  comme  un 
propriétaire  qui  néglige  la  culture  de  ses  champs, 
pour  y  chercher  des  mines. 

Au  reste,  qu'on  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire 
au  bonheur  physique  ou  moral  du  peuple  qu'il  sache 
Jire  et  écrire;  cela  n'est  pas  même  nécessaire  à  ses 
intérêts,  et  la  société  lui  doit  une  garantie  plus  effi- 
cace contre  la  friponnerie  et  la  mauvaise  foi. 

Il  faut  laisser  ces  absurdités  à  ceux  qui  n'ont  ob- 
servé le  peuple  que  de  leurs  fenêtres,  et  qui  ne  l'ont 
étudié  que  dans  leurs  livres.  De  la  religion,  des 
mœurs  et  une  aisance  honnête,  voilà  ce  qu'il  faut 
à  tous  les  hommes  :  des  sentimens  pour  maintenir 
la  religion,  de  bons  exemples  et  des  lois  exécutées 
pour  maintenir  les  mœurs,  du  travail  pour  main- 
tenir l'aisance  ;  voilà  ce  qu'il  faut  au  peuple. 

Les  enfans  destinés  à  recevoir  l'éducation  sociale, 
et  le  peuple  qui  peut  se  borner  à  l'éducation  domes- 
tique, doivent  également  apprendre  les  principes 
de  la  religion  et  de  leurs  devoirs  dans  un  livre  élé- 
mentaire  que  j'appelle  savamment  du  nom  grec  de 
Catéchisme;  et  à  propos  de  Catéchisme,  je  ne  puis 
m'empêcher  d'exprimer  le  vœu  qu'on  en  adopte  un, 
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et  un  seul  pour  tout  le  royaume.  Unité,  unité,  unité. 

Les  livres  élémentaires,  destinés  à  l'éducation  do- 
mestique ou  sociale,  devroient  être  le  sujet  des  prix 
que  donneroit  le  gouvernement  ;  prix  honorable  au 
citoyen,  parce  qu'il  faut,  dans  une  société  constituée, 
que  celui  qui  a  fait  un  travail  utile  à  la  société  soit 
honoré  de  la  société  ;  prix  utile  a  l'homme,  parce 
qu'il  faut  que  celui  qui  a  fait  un  travail  utile  aux 
hommes,  jouisse  des  avantages  de  l'homme,  c'est- 
à-dire  de  la  propriété.  On  donnoit  en  France, 
pour  sujet  de  prix,  dans  quelques  académies,  ou 
des  éloges  bien  philosophiques,  ou  des  questions 
bien  oiseuses  :  à  la  vérité,  le  prix  étoit  modique,  et 
la  gloire  encore  plus;  mais  l'effet  en  étoit  ou  dan- 
gereux ou  inutile.  C'étoit  avec  la  même  réflexion 
que  l'on  fondoit,  sous  le  nom  de  Rosières,  des  prix 
pour  les  filles  qui  ne  s'étoient  pas  déshonorées,  et 
que  l'on  auroit  fini  par  en  donner  aux  enfàns  qui 
n'auroient  pas  laissé  mourir  de  faim  leurs  païens. 

Les  (Milans  auront  donc,  appris,  dans  l'éducation 
domestique,  à  lire,  à  écrire,  les  principes  de  leur  re- 
ligion. Je  sais  qu'il  \  a  de  petits  prodiges  qui  à  neuf 

ans  savent  bien  davantage,  niais  à  trente  ans  ils  ue 

savenl  rien  :  et  je  veux  qu'ils  ne  sachent  rien  à  neuf 
ans,  pour  savoir  quelque  chose  à  trente. 

L  éducation  domestique  doit  i\mw  finir,  el  l'édu 
cation  sociale  ou  publique  commencer  entre  huit  el 
onze  ans.  Je  ne  dispute  pas  sur  les  nombn 
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CHAPITRE  111. 

De  l'Education  sociale  ou  publique. 


i>«S»m-»- 


Je  remonte  au  principe.  L'homme  est  esprit, 
cœur  et  sens  :  mais  ses  facultés  ne  se  dévelopent  que 
l'une  après  l'autre. 

L'enfant ,  dans  son  bas  âge ,  n'a  que  des  sens.  Il 
faut  en  régler  ou  en  faciliter  l'usage  :  plus  tard ,  le 
le  cœur  se  montre,  il  faut  diriger  ses  affections. 

L'un  et  l'autre  doivent  être  l'objet  de  l'éducation 
domestique,  parce  que  Thomme  naturel  ou  l'homme 
de  la  famille  n'a  précisément  besoin,  dans  sa  famille, 
que  de  son  cœur  et  de  ses  sens. 

Plus  tard  1* 'esprit  se  développe,  et  l'éducation  do- 
mestique a  facilité  ce  développement  par  les  con- 
noissances  élémentaires  qu'elle  a  données.  Alors 
commence  l'homme  social.  Il  a  des  volontés,  des 
opinions  ;  il  faut  régler  les  unes  ,  guider  les  autres  , 
parce  que  Y  esprit  et  la  raison  sont  donnés  à  J'homme 
pour  la  société* 

Mais  l'homme  porte  dans  la  société  son  cœur  et 
ses  sens  :  la  société  a  droit  de  faire  tourner  à  son 
usage  toutes  les  facultés  de  l'homme  ;  elle  doit  donc 
former  pour  l'utilité  générale  sa  faculté  voulante,  sa 
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faculté  aimante,  sa  faculté  agissante,  son  esprit, 
son  cœur  et  ses  sens  :  tel  est  F  objet  de  l'éducation 
sociale. 

Toutes  les  facultés  se  forment  ou  se  perfectionnent 
par  l'exercice  :  or  l'éducation  domestique  n'exerce 
aucune  des  facultés  de  l'homme  d'une  manière  utile 
à  la  société. 

Donc  elle  ne  peut  perfectionner  les  facultés  de 
Thomme  social  ;  donc  elle  ne  convient  pas  sous  ce 
rapport  à  la  société. 

Comment  l'éducation  publique  exerce-t-elle  les 
facultés  de  l'homme  social  ? 

Quand  l'homme  veut  employer  un  objet  quel- 
conque à  son  usage, 
~        i"   Il   commence    par  savoir  à  quel  usage  il   veut 
l'employer; 

■>."  Il  considère  les  qualités  de  son  objet;  ii  sup- 
prime celles  qui  sont  contraires  au  but  qu'il  se  pro- 
pose, et  qui  peuvent  être  supprimées;  il  dirige  vers 
ce  même  but  celles  qui  s'en  écartent,  et  qu'il  ne  peut 
détruire. 

QuYsi-ce  que  la  société  veut  (aire  de  l'hommi  ? 
un  être  qui  lui  soit  utile.  Comment  et  de  quelle  ma- 
nière ?  de  toutes  les  manières  dont  un  être  qui  .1 

un  esprit ,  uncamrei  des.wv/.v,  OU  une  faculté  pen- 
sante, une  (acuité  aimante  et  une  faculté  agissante ^ 
peut  être  utile  à  la  société  :  c'esfr*à~dire  qu'elle  \cut 

que  ["esprit  soit  cultivé,  le  cour  dirige,  et   lej    h 

perfectionnés   pour   son    utilité,       L'Egypte,  dil 
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»  Bossuet,  n'oublient  rien  pour  polir  Ycsprit,  en- 
»  noblir  le  cœur,  et  fortifier  le  corps.  »  La  société 
considère  l'homme;  elle  remarque  en  lui  une  qua- 
lité constante,  indestructible  :  elle  est  dans  l'homme, 
elle  est  dans  tous  les  hommes ,  elle  est  dans  tous  les 
âges,  dans  tous  les  états  de  l'homme;  elle  est  dans 
tout  l'homme  :  c'est  la  volonté  de  dominer,  et  l'amour 
déréglé  de  soi.  Cette  volonté  est  dans  son  esprit; 
elle  est  dans  son  cœur,  et  il  veut  l'exercer  par  ses 
sens,  ou  sa  force. 

Former  l'homme  social,  ou  former  l'homme  pour 
la  société ,  sera  donc  diriger ,  vers  un  but  utile  à 
la  société,  la  volonté  de  dominer  qui  se  trouve  dans 
son  esprit,  et  qu'il  veut  exercer  par  son  cœur  ou  par 
ses  sens.  - 

Ainsi  former  1' esprit ,  sera  diriger  son  ambition 
vers  un  but  utile  :  former  le  cœur,  sera  diriger  ses 
affections  vers  des  objets  permis  :  former  les  sens, 
sera  diriger  l'emploi  de  leur  force,  d'une  manière 
avantageuse  à  la  société. 

Or ,  l'éducation  domestique  ne  peut  diriger 
l'émulation,  les  affections,  ni  l'emploi  delà  force, 
parce  que  l'enfant  est  seul  ou  avec  ses  frères,  et  que 
l'émulation  suppose  rivalité ,  les  affections  préfé- 
rence, et  l'emploi  de  la  force  supériorité  et  quelque- 
fois combat. 

Elle  ne  peut  donc  pas  former  Ycsprit,  diriger 
le  cœur,  perfectionner  les  sens  pour  l'utilité  de  la 
.société  :  elle  n<'   peut  donc  former  l'homme  social  ; 
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elle  ne  convient  donc  pas  à  l'homme  de  la  société. 

L'éducation  domestique  est  dangereuse,  parce 
que  les  enfans  jugent  leurs  parens  à  l'âge  auquel  ils 
ne  doivent  que  les  aimer ,  et  deviennent  sévères 
avant  que  la  raison  leur  ait  appris  à  être  indulgens; 
elle  est  dangereuse,  parce  que  les  parens,  exigeans 
s'ils  sont  éclairés,  foibles  s'ils  ne  le  sont  pas,  voient 
trop,  ou  ne  voient  pas  assez  les  imperfections  de 
leurs  enfans,  et  contractent  ainsi,  pour  toute  leur 
vie ,  des  préventions  injustes ,  ou  une  mollesse 
déplorable  :  cette  observation  est  extrêmement  im- 
portante. 

Elle  est  dangereuse,  parce  que  les  enfans  \  ap- 
prennent ou  y  devinent  tout  ce  qu'ils  doivent 
ignorer;  parce  qu'elle  place  un  enfant  au  milieu  des 
femmes  et  des  domestiques;  que  s'il  y  apprend  à 
saluer  avec  grâce,  il  y  contracte  l'habitude  de  penser 
avec  petitesse;  si  on  lui  enseigne  à  manger  pro- 
prement ,  on  le  forme  à  la  vanité  sans  motif,  à  la 
curiosité  sans  objet,  à  l'humeur,  à  la  médisance ,  à 

mettre  un  grand  intérêt  à  de  petites  choses,  à  dis- 
serter gravement  sur  des  riens;  on  fait  entrer,  dans 
les  moyens  d'éducation,  des  observations  critiques 
sur  les  personnes  qu'il  a  accoutume  (le  voir,  et  on 
lui  donne  ainsi  h1  goût  méprisable  du  persifflage;  il 
s'accoutume  a  s'entretenir  avec  des  valets,  a  ca- 
queter avec  des  femmes  «le  chambre  :  toutes  cbos< 
qui  rétrécissent  le  moral  à  un  point  qu'où  ne  sau- 

l'oit  dire 
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L'éducation  domestique  seroit  insuffisante  même 
quand  on  commenceroit  par  faire  l'éducation  de 
toute  la  maison,  maîtres  et  valets;  aussi  tous  ceux 
qui  ont  écrit  sur  l'éducation,  veulent  qu'on  élève  les 
enfans  à  la  campagne,  et  exigent  la  perfection  dans 
tout  ce  qui  les  entoure,  et  dans  tous  ceux  qui  con- 
tribuent à  leur  éducation  ;  ils  supposent  qu'un  père 
n'a  aucune  profession  sociale  à  exercer,  ni  une  mère 
aucun  devoir  de  bienséance  à  remplir  ;  ils  sup- 
posent que  les  parens  auront  une  fortune  assez  con- 
sidérable pour  choisir  lespersonnesqui  entoureront 
lesenfans,  payer  ceux  qui  les  instruiront,  et  fournir 
à  la  dépense  des  divers  objets  relatifs  aux  connois- 
sances  humaines  qui  entrent  dans  le  plan  de  l'édu- 
cation  sociale,  et  qu'on  trouve  dans  les  établisse- 
mens  publics  ;  ils  supposent  enfin  ce  qui  ne  peut 
se  trouver  que  chez  un  petit  nombre  d'individus, 
et  ils  proposent  par  conséquent  ce  qui  ne  convient 
à  personne. 

L'éducation  sociale  doit-elle  être  une  éducation 
particulière  pour  chaque  profession  sociale?  Non, 
il  ne  s'agit  pas  de  former  des  gens  d'église,  des  mi- 
litaires, des  magistrats,  mais  des  hommes  qui  puis- 
sent devenir  militaires,  magistrats,  etc.  11  n'y  a 
qu'un  seul  enfant,  dans  la  société,  qui  doive  être 
élevé  dans  sa  profession,  et  pour  sa  profession, 
parce  qu'il  ne  peut  pas  en  exercer  d'autre,  et  qu'au- 
cun autre  ne  peut  l'exercer  pour  lui.  C'est  l'enfant- 
Roi. 
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Mais  où  l'homme  recevra-t-il  l'éducation  propre 
à  sa  profession  ? 

Dans  sa  profession  même. 

Ainsi  l'éducation  de  l'homme  d'église  sera  dans 
le  séminaire,  ou  dans  sa  paroisse. 

L'éducation  de  l'homme  de  guerre  dans  son  ré- 
giment. 

L'éducation  du  magistrat,  au  barreau;  comme 
l'éducation  du  négociant  est  à  son  comptoir,  et  celle 
de  l'agriculteur  à  sa  terre. 

Mais  si  le  jeune  militaire  doit  recevoir  l'éducation 
militaire  dans  son  régiment,  il  faut  donc  que  le  ré- 
giment soit  constitué  de  telle  sorte  qu'il  puisse  y 
recevoir  cette  éducation,  et  que  l'éducation  du  ré- 
giment ne  soit  que  l'application  de  l'éducation  so- 
ciale à  la  profession  militaire.  On  peut  en  dire  au- 
tant de  toutes  les  professions.  Si  mes  contempo- 
rains regardent  ces  principes  comme  frivoles,  ils 
sont  bien  corrompus;  s'ils  en  regardent  l'exécution 
comme  impossible,  ils  sont  bien  foibles. 

Les  établissemens  connus,  en  France,  sous  le 
nom  d'écoles  militaires,  sont  donc  inutiles  ?  Entiè- 
rement; ils  n'onl  servi  qu'à  placer  des  états-majors, 
et  k  consommer  en  pure  perte  les  finances  de  l'Etat. 

Car  que  pOUVOit-On  apprendre  dans  une  école  mi- 
litaire ?  la  subordination  ?  Précisément  parce  qne 
Pécole  étoit  militaire,  il  y  avoit  très— peu  de  subor- 
dination. 

La  décence  des  mœurs  ?  Précisément  parce  que 
i.  m.  9 
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l'écple  ('toit   militaire,    il   y   avoit  peu  de  mœurs- 

Les  mathématiques?  On  ne  les  apprend  pas  dans 
une  école  militaire  autrement  que  dans  un  collège. 

La  tactique  ?  On  ne  rapprend  que  dans  les  grandes 
manœuvres. 

La  science  de  l'artillerie  ?  On  ne  l'apprend  qu'aux 
écoles  d'artillerie. 

Les  fortifications  ?  —  aux  écoles  du  génie ,  dans 
les  places  fortes. 

L'art  nautique  ?  dans  les  écoles  marines  et  sur  les 
vaisseaux. 

Le  maniement  des  armes  et  l'exercice  ?  C'est 
un  art  de  huit  jours,  et  ce  n'est  pas  la  peine  d'élever 
à  grands  frais  des  écoles  militaires,  pour  y  ap- 
prendre ,  en  dix  ans ,  ce  qu'on  peut  apprendre  ail- 
leurs en  huit  jours ,  et  pour  y  apprendre  mal  ce 
qu'on  peut  apprendre  beaucoup  mieux  ailleurs.  Les 
faits  viennent  à  l'appui  du  raisonnement.  Je  ne 
crois  pas  que  la  France  ait  eu  de  plus  grands  hommes 
de  guerre  depuis  qu'elle  avoit  des  écoles  militaires. 
Je  tranche  le  mot;  parce  que  c'étaient  des  écoles 
militaires ,  parce  que  les  enfans  y  avoient  des  fusils 
et  des  épées,  parce  qu'ils  y  faisoient  l'exercice,  parce 

que  Ton  y  enseignoit   tout, on  n'y  ap- 

prenoit  rien. 

Il  faut  donc  des  collèges   tout  simplement,  des 
collèges-pensions. 
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CHAPITRE  IV 

;    _.     Des  Collèges. 


Je  distingue  i°  le  nombre  des  collèges;  2°  rem- 
placement des  collèges ,  3°  les  maîtres;  4°  les  élèves; 
5°  l'entretien  physique  ;  6°  l'entretien  moral  ou 
l'instruction. 

Je  ne  pose  que  les  bases  ;  les  détails  trouveroient 
leur  place  dans  des  mémoires  particuliers  :  c'est  le 
plan  de  l'édifice;  mais  ce  iren  est  pas  le  devis. 

î"  Combien  y  aora-t-il  de  collèges?  Autant  qu'il 
en  faudra  pour  recevoir  les  enfans  de  toutes  les 
familles  qui  devront  ou  qui  pourront  faire  élever 
leurs  enfans;  de  manière  qu'il  n\  en  ait  pas  moins 
de  3oo,  ni  plus  de  5oodans  chaque  collège.  Je  ne 
tiens  pus  à  ces  nombres  plus  qu'à  d'autres.  Les  col- 

léges  ne  doivent  être  ni  trop,  ni  trop  peu  nom- 
breux ;  il  faut  exciter  l'émulation  àc<  enfans ,  celle 
des  maîtres,  et  ne  pas  rendre  impossible  la  surveil- 
lance des  derniers. 

•>"  Où  seront  placés  ces  collèges?  V  la  campagne, 
si  le  besoin  des  classes  <  XterriCS ,  pour  les  en  fan  5 
des  familles  moins  riches,  n'obligeoil  pas  de  les 
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placer  dans  les  villes.  Ou  qu'ils  soient  placés,  ils 
seront  disposés  ,  dans  le  royaume  ,  relativement  au 
nombre  des  familles  qui  devront ,  ou  qui  pourront 
faire  élever  leurs  enfans.  Dans  une  partie  riche  et 
peuplée,  les  collèges  seront  plus  rapprochés  que 
dans  une  partie  pauvre  et  peu  peuplée.  Cependant, 
et  j'en  dirai  tout  à  l'heure  la  raison ,  je  désirerois 
qu'aucune  famille  ne  fût  pas,  s'il  étoit  possible,  a 
plus  de  deux  journées  de  distance  du  collège  de  sa 
province,  ou  de  son  arrondissement. 

Les  maisons  publiques,  qui  peuvent  être  em- 
ployées à  former  des  collèges,  existent  partout,  et 
le  gouvernement  ne  peut  être  embarrassé  que  du 
choix. 


CHAPITRE  V 

Des  Maîtres. 


,  .;»c  -— 


Elever  tous  les  hommes  sociaux ,  ou  tous  les 
hommes  qui  doivent  former  la  société,  c'est  élever  la 
société  même.  Or  la  société  est  un  être  perpétuel  : 
donc  il  faut  un  instituteur  perpétuel. 

La  société  ne  peut  être  élevée  ni  dans  un  même 
lieu,  ni  dans  une  seule  personne  :  il  faut  donc  un 
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instituteur  universel,  qui  puisse  élever  à  la  fois  des 
personnes  différentes,  et  en  divers  lieux. 

Mais  la  société  est  une,  et  elle  doit  recevoir  une 
éducation  uniforme,  malgré  la  succession  des  temps, 
la  diversité  des  lieux  et  la  multiplicité  des  person- 
nes. Il  faut  donc  un  instituteur  uniforme,  qui  puisse 
donner  la  même  éducation  dans  tous  les  temps , 
dans  tous  les  lieux  et  à  toutes  les  personnes. 

Donc  il  faut  un  corps;  car  un  corps  chargé  de 
féducation  publique  est  un  instituteur  perpétuel, 
universel,  uniforme,  quant  au  temps,  aux  lieux  et 
aux  personnes. 

Ce  corps  seul  chargé  de  l'éducation  publique, 
doit-il  cire  corps  laïque  ou  corps  religieux? 

i°  11  n'existe  point  de  corps  laïque  qui  soit  per- 
pétuel; car  tout  corps  qui  peut  se  dissoudre  à  la  vo- 
lonté de  ceux  qui  le  composent,  n'est  pas  un  corps 
perpétuel,  et  s'il  nYst  pas  perpétuel,  il  ne  peut  être 
universel  ni  uni/orme. 

Ces  laïques  auront,  ou  pourront  avoir  une  fa- 
mille, puisqu'ils  ne  seronl  pus  engagés  irrévocable- 
ment à  la  société.  Ils  appartiendront,  par  le  fait,  on 
par  le  désir,  beaucoup  plus  à  leur  famille  qu'à  la 
société;  eai*  l'homme  naturel  veut  toujours  rem- 
porter sur  l'homme  socialf  et  la  famille  sur  la 
société. 

Il  faul  donc  un  corps  religieux,  un  ordre}  car  il 
n'existe  pas  pins  de  corps  sans  voeux^  qu'il  n'existe 
de  société  civile  sans  religion  publique 
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Ici  la  philosophie  me  demande  si  les  vœux  sont 
dans  la  nature  de  l'homme. 

Oui  :  ils  sont  dans  la  nature  de  l'homme  social, 
car  il  est  dans  la  nature  de  l'homme  social  d'em- 
ployer  toutes  ses  facultés  à  Futilité  de  la  société;  il 
ne  peut  donc  pas  être  contre  la  nature  de  Fhomme 
social  de  s'engager  envers  la  société,  à  employer  à 
son  usage ,  et  pour  toujours ,  toutes  ses  facultés , 
c'est- à-dire,  son  esprit,  son  cœur  et  ses  sens,  ou  au- 
trement, sa  volonté  par  le  vœu  d'obéissance,  ses  af- 
fections par  le  vœu  de  pauvreté,  ses  sens  par  le 
vœu  de  chasteté.  Ce  qui  n'est  autre  chose  que  pré- 
férer la  société  civile  à  la  société  naturelle,  et  les 
autres  à  soi. 

Vous  voulez  donc,  me  dira-t-on,  rallumer  toutes 
les  passions,  en  rétablissant  ce  que  les  passions  ont 
détruit.  Je  veux  tout  ce  qui  est  utile  à  la  société, 
lors  même  qu'il  peut  blesser  les  passions  des  hom- 
mes; mais  je  veux  éviter  d'offenser  les  préventions, 
même  injustes,  des  hommes,  lorsqu'il  n'en  résulte 
aucune  utilité  pour  la  société.  La  société  a  besoin 
de  la  chose  même,  les  préventions  s'attachent  au 
nom  ;  on  peut  tout  accorder. 

Il  faut  l'apprendre  à  ceux  qui  l'ignorent,  il  faut 
le  dire,  aujourd'hui  qu'on  n'a  besoin,  ni  pour 
penser  ni  pour  parler,  d'un  brevet  signé  d'Aiembert 
ou  Condorcet.  La  destruction  d'un  corps  célèbre, 
chargé  de  l'enseignement  public,  a  été  le  fruit  d'une 
manœuvre  ténébreuse,  dont  les  fils  déliés  échap,- 
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poient  à  la  vue  de  ceux  qu'ils  faisoient  mouvoir;  un 
coup  mortel  porté  à  la  constitution  religieuse  et 
politique  des  Etats,  le  premier  acte  de  la  révolution 
qui  a  anéanti  la  France,  qui  menace  l'Europe,  et 
peut-être  l'univers  ,  de  la  grande  révolution  du 
christianisme  à  l'athéisme.  Qu'on  n'accuse  pas  Fau- 
teur de  prévention;  car  outre  qu'il  n'a  pas  pu  juger 
ce  corps  célèbre,  il  a  peut-être  eu  a  se  défendre  de 
préjugés  contraires  de  famille  et  d'éducation.  Il  y 
avoit  des  abus  à  réformer  dans  le  régime  de  cet 
ordre  fameux;  mais  on  sait  assez  que  ce  n'étoit  pas 
aux  abus  qu'on  en  vouloit. 

«  La  cour  de  Rome,  dit  le  comte  d'Albon  sur  cet 

»  ^énement,  année  du  glaive,  s'avance  pour  con- 
»  sommer  un  sacrifice  qui  étonne  l'univers.  Sur  un 
»  aille]  élevé  par  des  mains  ennemies,  elle  immole 
»  des  victimes  dont  «'Ile  n'ignore  pas  le  prix,  cl  qui 
)»  n'auroienl  jamais  dû  tomber  sous  ses  coups.  » 

Il  faut  donc  un  corps,  un  corps  religieux,  un 
corps  unique,  chargé  dans  tout  le  royaume  de  l'é- 
ducation sociale  et  publique,  parce  que  l'éducation 
est  perfectionnement,  et  qu'un  corps  seul  peut  per- 
fectionner. 

Il  faut  un  corps,  parte  qu'il  faut  dans  l'éducation 
publique  perpétuité',  universalité,  uniformité,  même 
vêtement,  même  nourriture,  même  instruction, 
même  distribution  dans  les  heures  (lu  travail  el  du 
repos,  mêmes  maîtres,  mêmes  livres,  mêmes  exer- 
cices, Uniformité  en  tout  et  pour  tout,  dans  ton-  l,  s 
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temps,  et  dans  tous  les  lieux,  depuis  Brest  jusqu'à 
Strasbourg ,  et  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Perpi- 
gnan; le  ministre  de  l'éducation  publique  n'aura 
pas  d'ordonnance  à  faire,  ses  fonctions  se  borneront 
à  empêcher  que  d'autres  n'en  fassent,  et  à  prévenir 
toutes  les  innovations,  même  les  plus  indifférentes 
en  apparence,  qui  pourroient  se  glisser  dans  des 
établissemens  nombreux  et  éloignés  les  uns  des 
autres. 

Il  faut  répondre  aux  objections.  Comment  former 
un  corps  en  France  dans  l'état  où  sont  les  choses  ? 

i°  Il  faut.  .  .  .  vouloir  :  c'est,  en  tout,  ce  qu'il  y 
a  de  plus  difficile  ;  car  le  gouvernement,  ainsi  que 
Thomme,  prend  souvent  ses  désirs  pour  des  vo- 
lontés. 

2°  Il  faut  prendre  dans  tous  les  Ordres  religieux 
tous  ceux  qui  se  sentiront  de  l'attrait  et  des  disposi- 
tions pour  embrasser  ce  nouvel  état  ;  plier  ensuite 
tous  les  esprits,  tous  les  cœurs,  tous  les  corps,  sous 
un  institut  approuvé  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Les 
commencemens  seront  imparfaits,  comme  tous  les 
commencemens  ;  mais  les  corps  ont  bientôt  perfec- 
tionné les  hommes  et  les  choses.  Il  existoit  en  France 
un  corps,  chargé  de  renseignement  public  des 
enfans  du  peuple,  connu  sous  le  nom  de  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes  :  corps  excellent,  qui  présentoit, 
dans  ses  principes,  son  objet  et  ses  formes,  plus 
d'une  ressemblance  avec  le  corps  dont  j'ai  parlé,  et 
dont  L'institut,  que  peu  de  personnes  connoissent, 
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est  un  chef-d'œuvre  de  sagesse  et  de  connoissance 
des  hommes.  Ce  corps  a  été  formé,  dans  ce  siècle, 
par  Tabbé  de  la  Salle,  simple  chanoine  de  Reims, 
qui  n\rvoit,  pour  une  aussi  grande  entreprise, 
diantre  moyen  que  sa  volonté;  mais  qui,  avec  une 
volonté  de  fer,  a  surmonté  des  obstacles  insurmon- 
tables. JPignore  s^l  est  un  saint  aux  yeux  de  la  reli- 
gion, mais  il  est  un  héros  aux  yeux  de  la  saine 
politique. 

Les  corps  dégénèrent,  dira-t-on  ;  voyez  les  corps 
en  France  au  moment  de  la  révolution  ! 

Les  corps  dégénèrent ,  quand  ils  ne  sont  pas 
occupés;  et  je  veux  les  occuper. 

Les  corps  dégénèrent,  quand  le  gouvernement 
cesse  de  les  protéger  et  de  les  surveiller;  et  je  veux 
que  le  gouvernement  les  surveille  et  les  protège. 

Les  corps  dégénèrent,  quand  le  gouvernement 
met  le  désordre  dans  leur  sein,  en  l'immisçant  dans 
leur  administration  intérieure;  quand  il  établit  dés 
commissions  pour  changer  leurs  règles,  au  lieu  de 
maintenir  l'ancienne  discipline  ;  et  je  veux  que  le 
gouvernement  maintienne  tout,  et  ne  change  rien. 

Les  COrpS  dégénèrent,  parée  que  les  hommes 
dégénèrent;  et  je  veux  former  des  corps  pour  em- 
pêcher les  hommes  de  dégénérer. 

Ce  corps  peut  devenir  redoutable.  Cette  objection 

sera  faite  par  des  sois  et  par  des  gens  d'esprit.  Les 

premiers  la  feront  sérieusement,  et  lès  antres  la 
feront   tans  rire.  Quand  ces  corps   lèveront    des 
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troupes  et  fortifieront  les  collèges,  le  gouvernement 
fera  marcher  contre  eux  la  force  militaire;  et  je  ne 
doute  pas  qu'il  ne  dissipe  cette  armée  scholastique, 
comme  le  gouvernement  Espagnol  dissipa  des  ar- 
mées de  missionnaires  dans  le  Paraguay. 

Vous  voulez  donc  des  moines?  Je  veux  des  reli- 
gieux. J'en  veux  pour  l'éducation  publique;  j'en 
veux  pour  d'autres  objets ,  qui  ne  peuvent  être 
confiés  qu'à  des  corps  ;  je  veux  conserver  quelques 
maisons  de  cet  ordre  austère,  banni  de  France  et 
accueilli  dans  les  cantons  Suisses,  comme  on  con- 
serve d'antiques  armures,  dont  nos  corps  affoiblis  ne 
peuvent  plus  supporter  le  poids.  Il  n'est  pas  à 
craindre  que  ces  maisons  deviennent  trop  nom- 
breuses; mais  chez  une  nation  vive  et  sensible,  il 
faut  un  asile  hors  de  l'ordre  commun,  à  des  mal- 
heurs, à  des  fautes,  à  des  âmes  hors  de  Tordre 
commun.  Combien,  après  notre  fatale  révolution, 
de  malheureux  ou  de  coupables,  repoussés  ou  dé- 
goûtés du  monde,  iront  ensevelir  dans  ces  saintes 
retraites  leurs  crimes  ou  leurs  malheurs,  et  devenus 
frères,  offriront  ensemble  au  Dieu  qui  pardonne  et 
au  Dieu  qui  console  les  larmes  de  la  douleur  et  celles 
du  repentir? 

«  L'oppresseur,  l'opprimé,  n'ont  plus  qu'un  même  asile.  » 

{La  Harpe.) 

Burke  a  jugé  l'utilité  des  corps  et  le  parti  qu'un 
gouvernement  qui  gouverne  pouvoit  en  tirer,  en  po- 
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litique  profond  et  impartial  (1).  Je  regrette  bien 
de  ne  pouvoir  le  citer.  Je  le  mettrois  volontiers  à  ma 
place,  et  le  lecteur  y  gagneroit. 

Les  corps  sont  dans  Tessence  d'une  société  consti- 
tuée. Elle  tend  à  faire  corps  de  tous  les  hommes,  de 
toutes  les  familles,  de  toutes  les  professions.  Elle  ne 
voit  rhomme  que  dans  la  famille,  les  familles  que 
dans  les  professions,  les  professions  que  dans  les 
corps.  Cest  là  le  secret,  le  mystère,  le  principe  inté- 
rieur de  la  monarchie. 


CHAPITRE  VI 
Des  Elèves. 


(h  i  est-ce  qui  sera  admis  dans  les  collèges 
Les  enfans  de  toutes  les  familles  qui  devront  ou 
qui  pourront  leur  faire  donner  L'éducation  sociale 
ou  publique.  Ce  texte  demande  un  commentaire;  et 
je  prie  le  lecteur  de  remarquer  comment  le  système 
généra]  de  l'éducation  sociale  me  ramène  sans» 
aux  principes  de  la  constitution  des  sociétés,  et  com- 
ment les  principes  de  la  constitution  me  ramènent 
au  système  général  d'éducation.  L'art  tout  seul  ne 
produirait  jamais  une  concordance  si  parfaite. 

(l)   VO)  62   SCS  /i\',' 
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Toute  société  suppose  de  la  part  de  ses  membres 

une  réunion  d'efforts  et  de  travaux r  dirigés  vers  sa 

fin,  vers  l'objet  de  sa  volonté  générale,  la  conservation 

des  êtres  sociaux,  ou  la  conservation  de  la  société. 

Les  différens  travaux  qu'exige  la  conservation  de 
la  société,  forment  les  différentes  professions. 

La  société  des  hommes  extérieurs  ou  physiques 
est  naturelle  ou  politique;  les  professions  seront 
donc  naturelles  ou  politiques,  selon  qu'elles  seront 
nécessaires  à  la  conservation  de  Tune  ou  de  l'autre 
société, 

La  société  politique  comprend  les  sociétés  natu- 
relles ou  familles  :  donc  la  société  politique  compren- 
dra les  professions  naturelles. 

Les  professions  politiques  ou  sociales  sont  néces- 
sairement distinguées  des  professions  nécessaires  à 
la  conservation  de  la  société  naturelle  ou  des  profes- 
sions naturelles,  par  la  raison  que  la  société  poli- 
tique est  nécessairement  distinguée  de  la  société 
naturelle. 

Les  professions  politiques  ou  sociales  sont  les  pro- 
fessions nécessaires  à  la  conservation  de  la  société 
politique,  c'est-à-dire,  sans  lesquelles  on  ne  sauroit 
concevoir  la  société  politique. 

Les  professions  royale,  sacerdotale,  noble,  c'est-à- 
dire  militaires  ou  sénatoriales,  (qu  il  faut  distinguer 
delà  profession  judiciaire),  sont  des  professions  po- 
litiques ou  sociales,  immédiatement  nécessaires  à 
la  conservation  de  la  société  politique  ;  car  on  ne 
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sauroit  concevoir  la  société  politique  sans  une  pro- 
fession qui  la  gouverne,  et  sans  des  professions  qui 
la  défendent. 

Les  professions  naturelles  sont  les  professions  im- 
médiatement nécessaires  à  la  conservation  de  la  fa- 
mille, c'est-à-dire  sans  lesquelles  on  ne  sauroit  con- 
cevoir la  société  naturelle  ou  la  famille. 

Les  arts  ou  professions  mécaniques  sont  des  pro- 
fessions naturelles,  ou  nécessaires  à  la  conservation 
de  la  société  naturelle,  puisqu'on  ne  sauroit  conce- 
voir la  société  naturelle  ou  la  famille  sans  des  arts 
ou  professions  qui  la  vêtissent,  qui  la  logent,  même 
qui  la  nourrissent;  car  l'agriculture  n'est  que  la  pre- 
mière et  la  plus  utile  des  professions  naturelles  : 
mais  elle  n'est  pas  une  profession  sociale  ou  poli- 
tique, puisqu'elle  a  existé  avant  la  société  politique, 
qu'elle  peut  exister  sans  la  société  politique,  et 
qu'ainsi  elle  n'a  pas  un  rapport  direct  et  immédiat 
à  la  conservation  de  la  société  politique. 

Il  v  a  des  professions  qui  n'ont  pas  de  rapport  né- 
cessaire et  immédiat  à  la  conservation  de  la  société 
naturelle,  ni  à  celle  de  la  société  politique,  et  qu'on 
peut  regarder  comme  des  professions  mixtes.  Mlles 

tiennent  à  la  société  naturelle  qu'elles  enrichissent 
ou  qu'elles  amusent,  et  à  la  société  politique  qu'elles 
embellissent;  mais  on  peut  concevoir  Tune  de  ces 
sociétés  sans  des  professions  qui  L'enrichissent  ou  qui 
[amusent,  et  L'autre  sans  des  professions  qui  L'em- 
bellissent. Ces  professions  sont  le  commerce,  Les  arts 
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agréables;  car  on  peut  concevoir  la  société  naturelle 
et  la  société  politique  sans  commerce  extérieur,  sans 
poètes,  sans  peintres,  sans  musiciens,  même  sans 
avocats  :  ces  professions  sont  utiles,  mais  elles  ne  sont 
pas  nécessaires  :  c'est  le  luxe  de  la  société  ;  il  ne  faut 
pas  le  bannir,  mais  il  faut  le  régler;  et  n'oubliez  pas 
de  remarquer  comme  une  démonstration  rigoureuse 
de  mes  principes  sur  les  professions  sociales,  natu- 
relles et  mixtes,  que  ce  sont  ces  dernières,  celles  qui 
ne  sont  pas  immédiatement  nécessaires  à  la  conser- 
vation de  la  société  naturelle  ni  à  celle  de  la  société 
politique,  qui  ont  troublé,  en  France,  les  deux  so- 
ciétés, et  fait  la  révolution  qui  les  désole,  en  soule- 
vant les  professions  naturelles  contre  les  professions 
sociales. 

Mais  la  société  constituée  classe  les  familles  dans 
les  professions  respectives  ;  il  y  a  donc  des  familles 
sociales  ou  politiques,  et  des  familles  naturelles.  Les 
familles  politiques  ou  sociales  sont  nécessairement 
distinguées  des  professions  naturelles;  il  y  a  donc 
des  familles  distinguées  des  autres  familles,  parce 
que  des  familles  qui  exercent  des  professions  immé- 
diatement nécessaires  a  la  conservation  de  la  société 
politique,  sont  nécessairement  distinguées  de  celles 
qui  exercent  des  professions  immédiatement  néces- 
saires à  la  conservation  de  la  société  naturelle. 

Les  familles  qui  exercent  une  profession  sociale 
ne  peuvent  se  soustraire  à  cet  engagement;  il  est 
donc  nécessaire  qu'elles  se  mettent  en  étal  de  le  rein- 
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plir,  en  faisant  donner  à  leurs  enfans  réducation 
sociale  ;  et,  si  elles  n'en  ont  pas  les  moyens,  il  est 
dans  la  nature  de  la  société,  que  la  société,  pour  son 
intérêt  propre,  vienne  à  leur  secours.  Je  ne  fais  que 
revenir  au  premier  état  des  choses,  rééducation  so- 
ciale étoit  un  des  principaux  et  peut-être  le  seul  ob- 
jet d'un  grand  nombre  de  fondations  pieuses  faites 
par  la  noblesse  dans  les  premiers  siècles  de  la  mo- 
narchie, fondations  contre  lesquelles  on  a  tant  dé- 
clamé.  Les  monastères  étoient,  dans  l'origine,  des 
collèges  ;  et  c'est  même  une  des  raisons  pour  les- 
quelles ils  nous  ont  conservé  les  richesses  littéraires 
de  l'antiquité  :  nos  rois  eux-mêmes  y  étoient  élevés; 
et  Louis-le-Gros,  entre  autres,  fut  élevé  au  monas- 
tère de  Saint-Denis  avec  les  jeunes  gens  des  familles 
sociales,  c'est-à-dire  avec  la  jeune  noblesse  du 
royaume. 

Alors  on  ne  conçoit  pas  L'éducation  domestique  à 
des  laquais  ou  à  des  femmes  de  chambre,  ni  l'édu- 
cation sociale  à  des  individus  qui  ne  se  livrent  à 
cette  profession  que  parce  qu'ils  n'ont  pu,  ou  parce 
qu'ils  espèrent  en  exercer  une  autre,  efl  qui  ne  peu- 
\  ent  parconséquenl  remplir  Leur  devoir  qu'avec  dé 
goût  ou  avec  impatience. 

\  enons  aux  objections. 

Si  l'Etat  est  oblige  de  faire  élever  les  enfans  des 
familles  sociales  qui  n'auront  pas  les  moyens  de  les 
faire  élever  elles-mêmes,  il  en  résulterai 

i°  l  ne  dépense  considérable  pour  l'Etat. 
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2°  Des  fraudes  de  la  part  des  familles. 

3°  Une  inégalité  choquante  entre  les  membres  de 
la  société. 

Réponse.  Cette  dépense  est  dans  la  nature  de  la 
société;  car  c'est  à  la  société  et  non  aux  familles 
qu'il  importe  qu'elles  remplissent  leurs  engagemens 
envers  la  société  :  donc  cette  dépense  est  nécessaire* 
donc  elle  est  possible;  je  dis  plus,  l'éducation  doit 
être  le  premier  objet  de  dépense  de  la  société, 
comme  il  doit  être  le  premier  objet  de  dépense  de 
la  famille. 

Veut-on  un  aperçu  pour  ceux  qui  aiment  à  fixer 
leurs  idées?  Vingt  mille  enfans  aux  frais  de  FEtat  ne 
feroient  que  10  millions,  parce  que,  vu  la  dimi- 
nution du  signe,  les  pensions  en  France  ne  seront 
pas  au-dessus  de  5oo  livres.  Or,  pour  calculer  en 
politique,  il  faut  mettre  dans  la  recette  ce  qu'épar- 
gnera en  frais  de  justice  criminelle  et  de  maisons  de 
force,  une  bonne  éducation  donnée  à  la  jeu- 
nesse. 

2°  C'est  pour  que  les  hommes  ne  trompent  pas 
l'Etat,  que  je  veux  former  les  hommes.  Les  fraudes 
en  ce  genre  sont  plus  aisées  à  prévenir  qu'on  ne 
pense,  et  ne  nuisent  jamais  à  la  société.  Il  est  bien 
moins  préjudiciable  à  la  société  qu'elle  fasse  les  frais 
de  l'éducation  de  mille  enfans  pour  lesquels  elle  ne 
devroit  pas  payer,  qu'il  ne  l'est  pour  elle  que  dix 
enfans  ne  reçoivent  pas  l'éducation  qu'ils  devroient 
recevoir.  S'il  y  avait  eu  une  bonne  éducation  pu- 
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nlique,  la  France  n'auroit  pas  eu  de  révolution, 
parce  qu'elle  n^uroit  pas  eu  de  révolutionnaires. 

3°  Il  résulte,  dira-t-on,  de  cette  disposition  une 
inégalité  choquante  entre  les  divers  membres  de  la 
société.  La  réponse  à  cette  objection  demande  une 
discussion  plus  étendue,  et  qui  va  faire  l'objet  du 
chapitre  suivant. 


CHAPITRE  VIL 


SUITE    DU    MEME    SUJET. 


admission  des  familles  dans  les  professions  sociales. 


La  société  doit  veiller  à  ce  que  les  enfans  de 
toutes  les  familles  sociales  reçoivent  réducalion 
publique  ou  sociale;  parce  que  la  volonté  générale 
de  la  société,  qui  a  sa  conservation  pour  unique 
objet)  doit  prendre  tous  les  moyens  d'assurer  cette 
Conservation  :  mais  par  le  même  principe,  elle  doit 
ncccssaircnicnt  encourager  toutes  les  familles  ou 
tous  les  individus  qui  veulent  embrasser  dvs  pro  - 

fessions  sociales  ;  parce  qu'une  famille  ou  un  indi- 
vidu qui  embrasse  une  profession  sociale,  se  dévoue 
à  la  conservation  de  la  société.  Il  faut  distinguer  ici 

r.  m.  9 


U  TïIÉOIUE 

l'individu  de  la  famille  :  l'individu  peut  ne  dévouer 
que  sa  personne  à  la  conservation  de  la  société,  en 
embrassant  la  profession  sacerdotale,  militaire  ou 
sénatoriale;  il  peut  y  dévouer  sa  postérité  ou  sa  fa- 
mille, en  Télevant  au  rang  de  famille  sociale,  ce 
qu'on  appelle  ennoblir.  Une  famille  peut  s'élever 
au  rang  de  famille  sociale,  par  des  services  éclatans, 
dans  quelque  genre  que  ce  soit,  par  continuité  de  ser- 
vices militaires,  ou  par  acquisition  de  charges  séna- 
toriales. Les  occasions  de  rendre  des  services  écla- 
tans à  la  société  sont  rares,  et  les  hommes  qui 
peuvent  les  rendre  sont  plus  rares  encore  que  les 
occasions.  L'admission  dans  des  grades  militaires 
assez  élevés  pour  justifier  la  faveur  de  l'ennoblisse- 
ment, en  justifiant  du  mérite  militaire  du  sujet,  sup- 
pose une  carrière  prolongée  dans  un  état  périlleux, 
ou  un  mérite  extraordinaire.  Il  faut,  pour  l'intérêt 
de  la  société,  que  les  familles  puissent  s'élever  au 
rang  de  familles  sociales  par  des  voies  moins  diffi- 
ciles et  plus  accessibles  au  plus  grand  nombre  des 
hommes;  car  la  société  constituée  ne  doit  pas  comp- 
ter, pour  sa  conservation,  sur  les  hommes  ni  sur  les 
occasions  extraordinaires  :  la  nature  fera  naître,  s'il 
en  est  besoin,  les  grands  hommes  et  les  grands  évé- 
nemcns. 

Quelle  est  l'obligation  que  la  nature  impose  à 
l'homme  et  à  tous  les  hommes? Le  travail.  L'homme 
qui  travaille  le  plus  et  qui  travaille  le  mieux,  rem- 
nlii  donc  le  mieux  le  devoir  que  la  nature  lui  im- 
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pose  :  s^îi  remplit  son  devoir  mieux  que  tous  les  au- 
tres, il  mérite  d'être  distingué  d'eux. 

Comment  connoitre  dans  la  société  celui  qui  tra- 
vaille le  plus  et  le  mieux,  ou  qui  remplit  le  mieux 
son  devoir?  Par  un  moyen  sûr,  infaillible,  public,  à 
L'abri  de  toute  contestation;  par  Tétat  de  sa  fortune. 
Qu'on  ne  parle  pas  de  bonbeur,  c'est  toujours  fex- 
cuse  de  la  paresse  ou  de  l'ineptie.  Bonheur  est  ha- 
bileté. Celui  qui  s'enrichit  est  donc  celui  qui  tra- 
vaille le  plus  et  qui  travaille  le  mieux,  qui  remplit 
plus  parfaitement  ses  devoirs  naturels,  qui  présente 
la  meilleure  caution  de  son  aptitude  à  remplir  les 
devoirs  politiques,  qui  mérite  d'être  distingué,  et  sa 
famille  d'être  ennoblie. 

Nécessité  de  l'ennoblissement  par  charges.  Ainsi, 
l'homme  qui  ennoblit  sa  famille  par  acquisition  de 
charge  De  fait  autre  chose  que  prouver  à  la  société 
qu'il  a  mérité  que  sa  famille  fut  admise  à  remplir 
les  devoirs  politiques,  par  son  application  et  son 
aptitude  à  remplir  les  devoirs  naturels. 

On  ne  peut  rien  opposer  de  solide  à  cette  dé- 
monstration; mais  les  esprits  subtils  font  des  objec- 
tions. Vous  récompensez,  me  dira-t-on,  les  voies 
malhonnêtes  de  s'enrichir.  Je  ne  veux  pas  qu'il 

existe  des  voies  malhonnêtes  de  s'enrichir  dans  une 
société  constituée;  et  Ton  ne  doit  ni  spéculer  SUT  du 
faux  papier,  ni  jouer  à  la  hausse  ou  £  la  baisse,  ni 

envoyer  son  voisin  à  l'échafaud,  ou  en  pays  étran- 
ger, ou  supposer  qu'il  j  est,  parce  qu'on  Pa  forcé 
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Je  se  cacher,  pour  acheter  son  bien  de  ceux  qui 

n'ont  pas  le  droit  de  le  vendre. 

Vous  établissez,  nie  dira-t-on,  la  distinction  des 
richesses.  Non,  j'établis  la  distinction  du  travail. 

Vous  inspirez  le  désir  de  s'enrichir.  Non,  mais 
l'ardeur  louable  de  travailler;  car  il  n'y  a  pas  pour 
une  famille  de  moyen  plus  assuré  de  s'appauvrir 
que  de  s'ennoblir;  et  cela  doit  être  ainsi,  parce  que 
tout  autre  désir  que  celui  de  l'honneur,  tout  autre 
attachement  qua  la  société,  doit  être  inconnu  dans 
une  famille  sociale,  et  qu'il  est  moralement  et  poli- 
tiquement utile  qu'il  y  ait  dans  une  société  quelque 
chose  que  l'homme  estime  plus  que  l'argent,  et  qu'il 
y  ait  aussi  un  moyen  de  prévenir,  sans  violence, 
l'accroissement  démesuré  des  fortunes,  que  produit 
à  la  longue  dans  la  famille  la  profession  héréditaire 
du  commerce. 

On  ne  doit,  dira-t-on,  s'ennoblir  que  par  la  vertu, 
ou  par  des  services  distingués.  Par  la  vertu,  non; 
car  la  vertu  elle-même  est  noblesse  :  par  des  ser- 
vices distingués,  d'accord  ;  mais  alors  il  ne  s'enno- 
blira que  deux  familles  par  siècle,  et  les  besoins  de 
la  société  en  exigent  un  peu  plus.  Toute  famille 
n'exerçant  pas  une  profession  sociale,  qui  veut  faire 
donner  à  ses  enfans  l'éducation  sociale  ou  publique, 
annonce,  par  cela  même,  qu'elle  a  l'intention  de 
rendre  ses  enfans  utiles  à  la  société,  et  peut-être  de 
s'élever  elle-même  au  rang  de  famille  sociale  ou 
distinguée.  La  société  ne  doit  pas  payer  l'éducation 
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de  ces  enfans,  parce  qu'elle  ignore  s'ils  voudront 
ou  s'ils  pourront  embrasser  une  profession  sociale, 
ou  si  cette  famille  aura  les  qualités  nécessaires  pour 
s'élever  elle-même  au  rang  de  famille  sociale  ;  mais 
elle  doit  les  admettre  dans  ses  établissemens  publics, 
et  leur  faciliter  ainsi  les  moyens  de  lui  être  utiles. 

Ainsi  la  société  admettra  dans  ses  établissemens 
dy éducation  publique  tous  les  enfans  sains  de  corps 
et  d'esprit,  dont  les  familles  auront  Vintention  et  les 
moyens  de  leur  faire  donner  V  éducation  sociale. 

La  société  admettra-t-elle  les  enfans  des  Juifs? 
Non  :  car  les  Juifs  sont  hors  de  toute  société  politi- 
que, parce  qu'ils  sont  hors  de  toute  société  reli- 
gieuse chrétienne. 

Admettra-t-elle  les  enfans  de  l'exécuteur  des  ju- 
gemens  publics,  et  n'exerce-t-il  pas  une  profession 
sociale?  On  ne  doit  admettre,  dans  les  établissemens 
publics  d'éducation,  que  les  enfans  nés  dans  les 
professions  sociales  honorées  et  honorables,  ou  ceux 
qui  se  destinent  à  en  exercer  de  pareilles.  Une  pro- 
fession sociale  if  est  honorable  et  ne  doit  être  hono- 
rée, que  lorsque  les  devoirs  qu'elle  prescrit  se  joi- 
gnent à  une  idée  de  vertu,  eYst-à-dire,  de  sacrifice 
et  de  danger;  or,  dans  la  profession  dYxeeuteur 
des  Jugemens  publies,  il  n'y  a  nul  danger  à  erain- 
dre,  et  il  n'y  a  d'autre  sacrifice  à  (aire  que  celui  de 
la  compassion  naturelle  à  l'homme  pour  son  sem- 
blable, sacrifiée  que  l'homme  ne  peut  faire  sans 
crime  ou  sans  infamie. 
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Je  prie  mon  lecteur  de  penser  que  je  n'aurois 
pas  élevé  une  pareille  question  ,  si  elle  n'eût  été 
agitée  dans  Y  Assemblée  constituante,  et  s'il  ne  m'eût 
paru  utile  de  lui  faire  observer  la  raison  pour  la- 
quelle la  profession  d'exécuteur  des  jugemens  pu- 
blics est  infâme  dans  une  société  constituée,  et 
pourquoi  elle  ne  Test  pas  ou  elle  Test  moins  dans 
une  société  non  constituée  ou  peu  constituée ,  et  qui 
se  rapproche  par  conséquent  des  sociétés  dans  l'état 
sauvage.  Il  est  dans  la  nature  des  choses  que  la  pro- 
fession qui  détruit,  soit  moins  odieuse  dans  une  so- 
ciété qui  ne  conserve  pas. 

C'est  dans  le  même  principe  qu'il  faut  chercher 
la  raison  de  la  loi  qui,  dans  plusieurs  Etats  de  FEu- 
rope,  soumet  les  jugemens  à  mort  à  la  ratification 
du  prince.  Le  motif  est  louable,  mais  Feffet  est  nul 
ou  dangereux,  et  le  principe  faux.  L'effet  est  nul; 
parce  que  le  prince  ni  son  conseil  ne  doivent  ni  ne 
peuvent  être  plus  instruits  que  les  nibunaux;  l'effet 
est  dangereux,  parce  que  le  prince  substituant  son 
pouvoir  particulier  au  pouvoir  général,  dont  les 
tribunaux  sont  Y  action,  accordera  le  pardon  des 
crimes  les  plus  graves,  par  la  répugnance  que 
l'homme  social  éprouve  à  contribuer  à  la  mort  de 
son  semblable,  lorsqu'il  est  maître  de  lui  donner 
la  vie.  Le  principe  est  faux,  parce  que  le  prince, 
comme  la  Divinité,  ne  doit  agirque  pour  conserver. 
Dieu  laisse  périr,  mais  il  ne  détruit  pas.  Pierre  1er 
exécutoit  lui-même  à  mort;  et  il  est,  pour  un  roi  , 


DE  L'ÉDUCATIOjN  SOCIALE  39 

à  peu  près  égal  d'en  signer  la  sentence.  La  consti- 
tution de  la  société  ne  permet  pas  au  roi  de  signer 
un  arrêt  de  mort,  même  d'y  assister,  encore  moins 
d'être  présent  à  l'exécution  d'un  criminel.  Telles 
étoient  les  mœurs  en  France,  c'est-à-dire,  la  con- 
stitution; et  je  crois  même  que,  hors  les  crimes  dont 
le  roi  lui-même  ne  pouvoit  pas  accorder  la  grâce, 
la  rencontre  inopinée  du  monarque  dans  le  lieu  où 
alloit  se  faire  une  exécution,  auroit  sauvé  la  vie  au 
coupable.  On  voit,  quelquefois,  chez  les  étrangers, 
des  malfaiteurs  condamnés  à  la  chaîne  travailler 
dans  le  palais  et  sous  les  yeux  de  leur  souverain. 
IN  os  mœurs  défendoient  au  roi  d'arrêter  ses  regards 
sur  le  spectacle  du  malheur  et  de  la  servitude  :  ses 
yeux  ne  pouvoient  rencontrer  que  le  bonheur  ou 
le  produire.  Et  c'est  contre  la  royauté,  ce  second 
bienfait  de  L'Etre  suprême,  que  des  furieux,  qui, 
pour  fonder  un  gouvernement,  ne  savent  que  haïr 
et  jurer,  exhalent  des  sermens  de  haine  !  Mais  d'au- 
tres aussi  lui  ont  juré  amour;  et  dans  la  nature  éter- 
nelle des  êtres,  Vamour  doit  L'emporter  sur  la  hainey 
comme  l'être  sur  le  néant. 
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CHAPITRE  VIII. 

SWKTF.  DU   MÊME  SUJET. 
Conditions  de  l'admission  des  Elèves, 


Les  en  fans  seront  envoyés  dans  le  collège  de 
leur  arrondissement  ou  de  leur  province ,  et  celte 
condition  sera  d'absolue,  de  première  nécessité. 

i°  Il  ne  peut  y  avoir  de  motif  au  déplacement; 
2°  il  y  a  mille  raisons  contre  le  déplacement. 

Il  n'y  a  nul  motif  au  déplacement,  puisque  la 
plus  entière,  la  plus  constante  uniformité  doit  ré- 
gner dans  tous  les  collèges.  J'excepte  le  seul  cas  ou 
il  seroit  reconnu  et  constaté  que  la  santé  d'un  en- 
fant exige  une  température  différente  de  celle  du 
lieu  où  est  situé  son  collège  naturel.  Alors  le  mi- 
nistre accorderoit  la  dispense ,  parce  que  la  société 
ne  peut  jamais  demander  à  un  enfant  le  sacrifice 
de  sa  vie. 

Il  y  a  mille  raisons  contre  le  déplacement  :  rai- 
sons politiques,  raisons  économiques,  raisons  phy- 
siques ,  raisons  morales. 

liaisons  politiques:  î"  Puisque  les  collèges  sont 
placés  dans  le   royaume  relativement  au  nombre 
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des  sujets  que  chaque  arrondissement  peut  fournir, 
eu  égard  à  sa  richesse  et  à  sa  population,  c'est  dé- 
ranger cette  proportion  nécessaire  que  d'envoyer 
dans  un  collège  les  enfans  qui  appartiennent  à 
un  autre. 

2°  L'Etat  seront  exposé  à  voir  un  collège  regorger 
de  sujets,  et  un  autre  n'en  avoir  pas  assez;  parce 
qu'il  n'y  a  rien  de  plus  commun  dans  les  provinces, 
qu'un  engouement  sans  raison  pour  un  collège  ,  ou 
une  prévention  sans  motif  contre  un  autre.  Les 
gens  peu  instruits  jugent  du  mérite  des  collèges  par 
les  talens  des  sujets  qui  en  sortent;  comme  si  l'édu- 
cation pouvoit  donner  des  talens  à  ceux  à  qui  la 
nature  les  a  refusés ,  ou  les  ôter  a  ceux  à  qui  la  na- 
ture les  a  donnés. 

3°  L'éducation  qui  réunit  les  enfans  d'une  même 
ville,  d'une  même  province,  fortifie  les  liens  puis- 
sansct  précieux  de  parenté,  d'amitié,  de  voisinage, 
de  patrie  commune;  elle  dispose  les  familles  à  se 
lier  par  les  senlimens,  à  s'entr'aider  par  les  ser- 
vices, à  s'unir  par  les  alliances  :  la  société  rap- 
proche ainsi  ceux  que  la  nature  a  déjà  rapprochés  ; 
elle  réunit  les  individus,  sans  confondre  les  pro- 
fessions; car  les  hommes  sont  égaux  aux  veux  de 
la  société  comme  aux  veux  de  la  nature  et  de  la 
religion;   les  professions  seules  sont  distinguées. 

liaisons  économiques;  r  11  v  aura  pour  les  pa- 
ii  us  ou  la  société  moins  de  (rais  devova^ect  de 
retour. 
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2°  Le  prix  de  la  pension  sera  mieux  propor- 
tionné aux  fortunes  dans  chaque  canton  :  car  le 
prix  des  pensions  et  la  quotité  des  fortunes  sont, 
dans  chaque  partie  du  royaume,  en  proportion 
égale  et  commune  avec  le  prix  des  denrées. 

3°  La  proximité  des  parens  peut  permettre  de 
laisser  à  leur  compte  certains  objets  ,  comme  gros 
entretien  et  renouvellement  des  linge  et  chaussure, 
objets  peu  dispendieux  et  faits  avec  soin  dans  une 
famille,  tandis  qu'ils  sont  très-coûteux  et  mal  exé- 
cutés dans  un  établissement  public. 

Raisons  physiques  :  i°  Pair  natal  est  toujours 
plus  analogue  au  tempérament  d'un  enfant. 

2°  Il  peut,  en  cas  de  maladie  grave,  être  soigné, 
hors  du  collège,  par  ses  parens,  dont  la  société  ne 
peut  remplacer  les  soins,  ou  être  renvoyé  dans  sa 
famille  pour  rétablir  sa  santé. 

Raisons  morales  :  i°  la  proximité  des  parens 
permet  aux  maîtres  d'employer,  sur  les  enfans,  le 
motif  d'encouragement  ou  de  répression  le  plus 
naturel  et  le  plus  moral,  la  crainte  de  déplaire  aux 
parens,  ou  le  désir  de  leur  être  agréable;  motif 
sans  force,  lorsque  l'enfant  ne  peut  voir  ses  parens, 
ni  le  maître  les  faire  venir,  mais  motif  que  l'édu- 
cation sociale  doit  employer  préférablement  à  tout 
autre;  car  il  faut  sans  cesse  que  la  société  reporte 
l'homme  à  sa  famille,  et  que  sa  famille  le  rende1  à 
la  société. 

On  balancera  moins  à  expulse*  un   mauvais 
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sujet  d'un  collège,  lorsqu'on  pourra  le  renvoyer 
dans  un  ou  deux  jours  chez  ses  parens,  et  Ton  aura 
moins  de  sujets  à  chasser,  lorsqu'on  pourra  les 
renvoyer  avec  plus  de  facilité;  d'ailleurs  les  parens 
instruits  à  temps,  et  convaincus  de  la  nécessité  du 
renvoi  par  le  témoignage  de  leurs  yeux,  peuvent 
le  prévenir  en  retirant  l'enfant,  sous  quelque 
prétexte. 

3°  Des  enfans  élevés  avec  des  camarades  de  for- 
tune à  peu  près  égale,  ne  perdront  pas  de  vue 
Leur  famille,  et  ils  ne  rougiront  pas  de  la  mo- 
destie de  leurs  parens,  ou  de  la  simplicité  du  toit 
paternel. 

Toutes  ces  raisons  ne  peuvent  s'appliquer  avec  la 
même  justesse  aux  habiteras  de  la  capitale,  ou  bien 
elles  sont  contrebalancées  à  leur  égard  par  des  rai- 
sons supérieures.  Il  y  a  de  grands  inconvénient 
moraux  à  faire  élever,  à  Paris,  les  enfans  de  pro- 
vince; il  )  a  des  avantages  moraux  et  physiques  à 
(aire  élever,  en  province,  les  enfans  de  Paris.  Il  \  s 
encore  des  considérations  politiques:  iQ  Paris,  par 
sa  population  et  surtout  par  sa  richesse,  peut  four- 
nir un  très-grand  nombre  de  sujets  qui  alimente- 
ront 1rs  collèges  de  provinces,  permettront  de  lc> 
répandre  un  peu  plus  uniformément  dan>  le 
rojailme;  et  Ton  ne  sera  pas  obligé  d'entasser  vingl 

collèges  dans  une  seule  ville,  tandis  qu'il  \  en  au- 

roii  à  peine  un  dans  deux  pro\  incea 

Il  v  a  un  avantage  réel  n  lier  ainsi  ei  à  rap- 
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procher  les  familles  de  la  capitale  de  celles  de9 
provinces. 

3°  Les  personnes  qui  tiennent  beaucoup  à  la 
perfection  du  langage  verront  dans  cette  communi- 
cation entre  les  enfans  de  la  capitale  et  ceux  des 
provinces  un  moyen  de  faire  disparoître  peu  à  peu 
Taccent  et  les  locutions  vicieuses  des  provinces. 

Objections.  La  proximité  des  parens  ne  permet- 
tra-t-elle  pas  des  visites  réciproques  ou  des  com- 
munications plus  fréquentes  que  ne  demanderoit 
Tintérêt  de  Péducation  ?  Non  ;  hors  le  cas  de  mala-r 
die  grave,  et  Tavis  qui  en  sera  donné  par  le  supé- 
rieur aux  parens,  ceux-ci  ne  pourront  venir  voir 
leurs  enfans  qu'un  nombre  de  fois  déterminé  dans 
Tannée,  à  moins  que  pour  le  bien  de  Téducation 
les  maîtres  ne  jugent  à  propos  de  les  faire  venir  ex- 
traordinairement.  Toute  communication,  hors  des 
communications  ordinaires,  tout  envoi  secret  d^ar- 
gent  ou  de  comestibles  seront  sévèrement  interdits  ; 
enfin  les  parens  ne  pourront  jamais  faire  venir  Pen- 
fant  chez  eux  :  hors  le  cas  de  maladie  grave,  re- 
connu et  constaté,  un  enfant  ne  sortira  du  collège 
que  pour  n^  plus  rentrer.  Le  ministre  lui-même 
ne  pourra  donner  des  dispenses  de  ces  réglemens  ; 
parce  que,  là  où  la  nature  des  choses  fait  des  lois, 
elle  ne  donne  pas  à  Pnom  me  le  pouvoir  d^n  faire 
de  contraires. 

Autre  objection  d^une  grande  force. 

Les  enfans  élevés  dans  leur  province  en  conser- 
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veront  l'accent.  C'est  effectivement  un  défaut  d'har- 
monie  et  d'ensemble  dans  la  société,  lorsque  les 
uns  prononcent  Ye  trop  ouvert  et  les  autres  trop 
fermé,  mais  pourvu  qu'il  n'y  en  ait  pas  d'autre,  je 
pense  que  la  société  peut  se  maintenir  malgré  les 
gasconismes  des  uns  et  les  normanismes  des  autres. 
Henri  IV  parloit  gascon,  et  la  cour  à  son  exemple  ; 
mais  comme  il  avoit  Y  esprit  droit,  le  cœur  sensible 
et  le  corps  robuste,  il  n^n  gouvernoit  pas  moins 
bien  le  royaume,  et  même  dans  les  circonstances 
les  plus  difficiles.  D'ailleurs  on  peut  attendre  des 
progrès  de  l'éducation,  que  les  accens  particuliers 
s'effaceront  insensiblement.  La  fréquentation  des 
maîtres  étrangers  à  la  province  où  ils  seront  placés, 
élevés  dans  la  capitale,  peut  hâter  les  progrès  du 
bon  langage;  car  si  les  enfans  doivent  être  près  de 
leur  famille,  puisqu'ils  lui  appartiennent  encore, 
et  qu'ils  lui  seront  rendus  un  jour,  des  religieux 
n'appartiennent  plus  qu'à  leur  corps  et  à  la  société, 
et  doivent  être  éloignés  de  leur  famille  qui  ne  feroit 
que  les  distraire.  Je  vais  plus  loin,  et  je  parle  en 
politique  et  non  en  académicien.  On  doit  laisser  à 
chaque  province  sa  tangue  particulière*  (/est  une 
barrière  que  la  sage  nature  met  aux  progrès  des 
innovations;  et  encore  aujourd'hui,  comme  autre- 
lois,  la  diversité  des  langues  empêche  que  F  édifice 

de  l'orgueil  et  de    l'impiété    ne   s'dchcec.    CYst    le 

moyen  le  plus  efficace  que  la  nature  puisse  em- 
ployer pour  la  conservation  de  l'espèce  humaine 
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La  révolution  a  pénétré  plus  lentement  et  n'a  jamais 
été  bien  affermie  dans  les  provinces  du  midi  de  la 
France,  dans  la  Basse-Bretagne,  dans  le  pays  des 
Basques,  dans  F  Alsace,  dans  toutes  les  parties  du 
royaume  où  Ton  ne  parloit  pas  la  langue  de  la  ca- 
pitale. On  dit  que  Tempereur  Joseph  II  vouloit, 
dans  une  partie  de  ses  Etats,  substituer  la  langue 
Allemande  à  la  langue  Hongroise  :  une  saine  poli- 
tique lui  eût  conseillé  de  substituer  plutôt  la  langue 
Hongroise  à  la  langue  Allemande  ;  et  une  politique 
encore  plus  éclairée  lui  eût  conseillé  de  laisser  les 
diversités  là  où  la  nature  les  a  placées.  Dans  mon 
système  d'éducation,  je  ne  veux  pas  que  les  enfans, 
même  ceux  des  familles  sociales,  oublient  la  langue 
du  peuple  avec  lequel  ils  doivent  traiter,  que  sou- 
vent ils  doivent  éclairer,  et  qui  regarde  comme 
une  fierté  déplacée  qu'on  ne  lui  parle  pas  sa  langue 
naturelle.  La  politique  contraire  est  de  la  politique 
de  bel  esprit;  ce  n'est  pas  de  la  politique  d'homme 
d'Etat. 

Après  ce  que  j'ai  dit  de  l'uniformité  absolue  qui 
devoit  régner  dans  tous  les  collèges,  et  pour  tous 
les  élèves,  il  est  inutile  d'ajouter  que  toute  distinc- 
tion dans  l'éducation  pour  un  enfant,  quel  qu'il 
fût,  seroit  sévèrement  interdite,  et  qu'on  en  banni- 
roit  surtout  le  luxe  des  précepteurs  particuliers,  et 
l'abus  des  domestiques. 
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CHAPITRE  IX. 

Entretien  physique  desenfans. 


L'auteur  s'est  interdit  les  détails;  ainsi,  sur  tout 
ce  qui  a  rapport  à  l'entretien  physique  des  enfans 
et  qui  comprend  le  logement,  le  vêtement,  la  nour- 
riture, le  soin  du  corps  et  de  la  santé,  les  heures  du 
travail  et  du  repos,  les  exercices  du  corps  et  les 
jeux,  il  renvoie  au  temps  ou  Ton  pourroit  en  avoir 
besoin,  à  communiquer  le  résultat  d'observations 
commencées  de  bonne  heure  et  suivies  avec  soin  : 
on  trouvera  aussi  dans  Locke  et  dans  J.  J.  Rous- 
seau d'excellentes  choses  sur  cet  objet  important,  el 
trop  négligé. 


CHAPITRE  V 

Entretien  moral  on  Instruction  des  enfans. 


-li  re\ iens  à  l'homme. 

L  homme  est  esprit,  cœurei  sens,   intelligence, 

amour,   force. 

La  combinaison  de  tOUS  ou   de  fpiekiues-uns  ,|. 
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ces  trois  agens  (orme  la  mémoire,  le  jugement,  l'i- 
magination, le  goût,  la  sensibilité,  le  caractère  ou 
lTiumeur,  le  tempérament,  etc.  etc.  La  perfection 
ou  l'imperfection  de  ces  facultés,  la  supériorité  des 
unes  sur  les  autres  dépend  de  la  perfection  respec- 
tive et  relative  de  ces  agens,  et  de  la  quantité  dont 
chacun  entre,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  dans  la 
composition  de  l'homme. 

Cette  analyse  seroit  curieuse  ;  mais  elle  me  mè- 
neroit  trop  loin. 

L'éducation  doit  développer  et  perfectionner 
dans  l'homme  toutes  ces  facultés,  autant  qu'elles  en 
sont  susceptibles  ;  et  lorsqu'elles  sont  développées  et 
perfectionnées,  l'homme  est  capable  de  s'acquitter 
des  divers  emplois  que  la  société  lui  confie,  et  d'être, 
suivant  son  goût  et  les  circonstances,  homme  d'E- 
glise, d'épée,  de  robe, c'est-à-dire,  qu'alors  l'homme 
social  est  formé  et  que  le  but  de  l'éducation  sociale 
est  rempli. 

Peu  d'hommes  naissent  avec  une  aptitude  parti- 
culière et  déterminée  à  un  seul  objet,  qu'on  appelle 
talent:  c'est  un  bienfait  de  la  nature,  si  les  circon- 
stances en  secondent  le  développement  et  l'emploi  ; 
c'est  un  malheur,  si  elles  le  contrarient.  Quoi  qu'il  en 
soit,  l'éducation  doit  développer  le  talent,  qui  est 
l'aptitude  à  faire  une  chose,  ou  donner  à  l'homme  des 
dispositionsà  faire  indifféremment  plusieurs  choses. 

Commençons  par  les  facultés  de  l'esprit.  J'en  dis- 
tingue quatre  :   la  mémoire,  le  jugement,  l'imagi- 


DE  L'EDUCATION  SOCIALE.  49 

nation,  le  goût. Toutes  les  facultés,  avons-nous  dit, 
se  forment  par  l'exercice; 

T3onc,  pour  former  la  mémoire,  il  faut  apprendre  ; 
car  la  mémoire  est  Fart  de  retenir  ce  qu'on  ap- 
prend. 

Pour  former  le  jugement,  il  faut  comparer;  car 
le  jugement  est  comparaison. 

Pour  former  l'imagination \  il  faut  inventer  ou 
composer;  car  l'imagination  est  invention. 

Pour  former  le  goût,  il  faut  distinguer;  car  le 
goût  est  distinction. 

Or  je  soutiens  qu'il  n'y  a  que  l'étude  d'une  langue 
étrangère  qui  puisse  accoutumer,  dès  l'enfance,  l'es- 
prit à  retenir,  à  comparer,  à  imaginer,  à  distinguer, 
qui  puisse  exercer  dans  l'enfant,  la  mémoire,  le  ju- 
gement, l'imagination,  le  goût,  c'est-à-dire,  exer- 
cer ses  facultés  spirituelles,  son  esprit. 

i  L'étude  (Tune  langue  étrangère  exerce  la  mé- 
moire ;  car  qu'y  a-t-il  de  plus  dilïicile  à  apprendre  , 
à  retenir  que  de  donner  aux  idées  des  sons  diffère n s 
de  ceux  qu'on  leur  a  donnes  dès  sa  plus  tendre  en- 
lance,  et  qu'on  leur  donne  tous  les  jours  et  à  tout 
instant.' 

Il  est   évident    par  cette  raison,  que  se    borner  à 

apprendre  par  cœur  des  morceaux  de  vers  ou  de 
prose,  dans  sa  langue  naturelle,  petit  meubler,  orner 
la  mémoire,  mais  ne  l'exerce  pas. 

•>"  L étude  d'une  langue  étrangère  exerce  le  iuj 

d  r>  .1     g 

ment  ;  parce  qif  il   faut  continuellement  traduire  sa 

i.  n i  i 
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langue  naturelle  dans  colle  autre  langue  ;  or  traduire, 
c'est  comparer. 

Il  n'est  pas  moins  évident  qu'on  ne  peut  pas  exer- 
cer son  jugernenten  se  bornant  à  l'étude  de  sa  langue 
naturelle,  parce  que,  pour  comparer,  il  faut  deux 
objets. 

3°  L'étude  d'une  langue  étrangère  exerce  l'imagi- 
nation ,  puisqu'elle  force  à  composer,  à  imaginer, 
non-seulement  la  pensée,  mais  l'expression  même 
de  la  pensée. 

Il  est  évident  qu'en  composant  dans  sa  langue  na- 
turelle seulement,  on  n'exerce  pas  autant  l'imagina- 
tion, que  d'ailleurs  on  n'exerce  que  l'imagination 
seule,  au  lieu  qu'en  composant  dans  une  autre 
langue  que  la  sienne,  on  exerce,  en  même  temps,  la 
mémoire,  le  jugement,  l'imagination  et  le  goût, 
c'est-à-dire,  on  se  rappelle,  on  traduit,  on  invente, 
on  distingue;  car  il  faut  tout  cela,  même  dans  la  plus 
plate  amplification. 

4°  L'étude  d'une  langue  étrangère  exerce  le  goût; 
carie  goût  est  aussi  jugement  :  jugement  rapide,  de 
sentiment  ou  d'instinct  plutôt  que  de  réflexion  ;  dis- 
tinction que  nous  faisons,  malgré  nous-mêmes,  des 
beautés  et  des  défauts  d'un  ouvrage,  ou  de  plusieurs 
ouvrages;  et  il  résulte  à  la  fois,  d'une  mémoire  exer- 
cée, d'un  jugement  perfectionné ,  et  d'une  imagina- 
tion vive.  Car  quelle  que  soit  la  rapidité  de  ce  sen- 
timent qu'on  appelle  goût,  lorsqu'il  réprouve,  par 
mple,  un  défaut  dans  un  ouvrage,  la  mémoire 
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présente  ce  qu'il  faudroit  y  substituer,  ou  l'imagi- 
nation Fin  vente,  et  dans  les  deux  cas  le  jugement  le 
compare.  Je  ne  sais  même  s'il  serait  possible  aux 
enfans  de  prêter  la  même  attention  à  des  études 
faites  uniquement  dans  leur  langue  naturelle,  à 
cause  de  l'extrême  habitude  delà  parler,  ou,  si  Ton 
ne  courroit  pas  le  risque  d'en  faire  des  pédans, 
qui  analyseraient  toutes  leurs  paroles,  et  comme 
M.  Jourdain,  seroient  tout  émerveillés  d'avoir 
fait,    si  long-temps,    de  la   prose  sans  le  savoir. 

Apprendra-t-on  une  langue  vivante  ou  une  langue 
morte  ? 

i°  Il  n'y  a  pas  de  langue  vivante  dont  Futilité  soit 
assez  générale  ni  pour  le  lieu  ni  pour  les  profes- 
sions. 

Apprendra-t-on  l'italien  à  Dayonne,  ou  l'espa- 
gnol à  Strasbourg? 

Un  enfant  destiné  à  l'état  ecclésiastique  apprendra* 
t-il  l'anglais,  el  celui  qui  doit  servir  dans  la  marine 
apprendrait-il  l'allemand  ? 

Apprendra-t-on  toutesles  langues?  CYst  le  moyen 
d'oublier  même  la  sienne. 

2°  Il  n\  a  pas  de  langue  vivante  qui  soit  entière- 
ment fixée,  parce  qu'il  n'j  ;■  pat  de  société  parfaite- 
ment constituée;  plus  la  société  est  constituée,  pins 

la  langue   est  lixée  ;    plus  elle   t  M   fixée,  phis  elle  Se 

répand,  plus  elle   approche  d'être  universelle;  el 
nous  voyons  par  cette  raison,  la  langue  Française  <ie 
nu-  la  langue  universelle  de  l'Euro] 
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3°  11  n'y  a  pas  de  langue  vivante  qu'un  jeune 
homme,  dont  la  mémoire,  le  jugement  et  l'imagi- 
nation sont  exercés,  n'apprenne  facilement  dans 
deux  ans  ;  et  cette  étude  peut  faire  partie  des  études 
particulières  de  la  profession. 

Il  faut  donc  apprendre  une  langue  morte. 

Quelle  langue  morte  doit-on  apprendre  ? 

i°  La  plus  générale  quant  aux  lieux  et  aux  pro- 
fessions. 

2°  Celle  dans  laquelle  il  y  a  le  plus  d'ouvrages  ca- 
pables de  former  le  cœur  et  l'esprit. 

3°  Celle  qui  a  le  plus  d'analogie  avec  sa  langue 
naturelle  et  avec  le  plus  grand  nombre  des  langues 
vivantes. 

Or  la  langue  Latine  réunit  tous  ces  avantages. 

i°  Elle  est  la  racine  des  langues  Française,  Ita- 
lienne, Espagnole  ;  on  ne  peut  connoître  les  beautés 
les  ressources,  la  force,  l'orthographe  de  ces  langues, 
sil'on  ne  connoit  la  langue  Latine,  et  on  en  retrouve 
quelque  chose  dans  toutes  les  langues  de  l'Europe 
policée. 

2°  Elle  est  universelle  quant  aux  lieux  ;  car  dans 
toute  l'Europe  policée  il  n'y  a  pas  de  village  où 
quelqu'un  n'entende  cette  langue  et  ne  puisse  la  par- 
ler, et  elle  est  presque  langue  usuelle  dans  certaines 
parties  de  l'Europe. 

Elle  est  universelle  quant  aux  professions  :  elle 
est  la  langue  de  la  religion  chrétienne  ou  de  la  théo- 
logie, de  la   jurisprudence,   de  la  médecine,  de  In 
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philosophie  ;  elle  est  la  langue  de  la  politique  et  de 
Part  militaire,  puisqu'elle  est  la  langue  de  Tacite  et 
de  César. 

C'est-à-dire  que  l'Europe  religieuse  et  l'Europe 
savante  ont  une  langue  commune,  et  l'Europe  poli- 
tique des  langues  différentes,  et  cela  doit  être  ainsi 
pour  la  conservation  de  l'espèce  humaine;  car  il  faut 
que  les  hommes  soient  réunis  par  le  lien  de  la  reli- 
gion et  des  connoissances  utiles  et  communes  a  tous , 
et  que  les  sociétés  soient  séparées  par  des  gouver- 
nemens  particuliers. 

3°  Aucune  autre  langue  que  la  langue  Latine 
n'offre ,  dans  tons  les  genres ,  des  ouvrages  plus 
propres  à  développer,  à  faire  éelore  les  talens  d'un 
jeune  homme,  sans  danger  pour  ses  mœurs. 

L'histoire  du  peuple  célèbre  qui  l'a  parlée,  offre 
Les  plus  beaux  traits  de  courage,  de  désintéresse- 
ment, de  magnanimité,  d'amour  de  la  patrie;  et  ces 
exemples,  quoique  puisés  dans  l'histoire  d'une  ré- 
publique, seront  sans  danger  pour  les  senthnens 
politiques  d'un  jeune  homme,  lorsqu'on  aura  soin 
de  lui  faire  remarquer  le  principe  de  tout  ce  qu'on 
\oit  de  beau,  de  grand,  d'élevé,  chez  les  Romains, 

dans  ta  partie  monarchique  de  leur  constitution  ;  el 

le  principe  de  tous  les  \  iees  et  de  tons  les  désordres 
de  leur  gouvernement  dans  sa  partie  démocratique. 
Le>  langues,  particulièrement  la  langue  Pran 
çaise,  ont  des  écrivains,  el  des  poètes  entre  autres, 

comparables, on  mêmes  supérieurs au\  plus  célèbres 
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écrivains  de  l'antiquités;  mais  il  faut  observer  qu'ils 
ne  sauroient  convenir  aussi  bien  que  ceux-ci  a  l'é- 
ducation des  enfans  ;  parce  que  les  anciens  poètes 
qu'on  peut  mettre  dans  les  mains  des  jeunes  gens, 
chantent  la  gloire,  l'émulation,  la  passion  de  domi- 
ner, passion  de  l'homme  naturel,  et  la  seule  que  le 
jeune  homme  doive  éprouver  parce  qu'il  est  encore 
homme  naturel,  au  lieu  que  les  poètes  modernes 
peignent  le  sentiment  de  l'amour,  qui  appartient 
plus  à  l'homme  social,  et  que  le  jeune  homme  ne 
doit  pas  connoître,  parce  qu'il  n'est  pas  encore 
homme  social;  en  sorte  qu'on  peut  dire  que  les 
auteurs  républicains  conviennent,  sous  ce  rapport, 
mieux  que  les  monarchiques,  à  l'éducation  publi- 
que, parce  que  les  enfans  au  collège  sont  entre  eux 
dans  un  état  républicain,  puisque  les  distinctions 
n'y  sont  pas  permanentes,  et  qu'ils  ne  reconnoissent 
entre  eux  d'autre  supériorité  que  celle  de  l'esprit  et 
du  corps  (1).  Et  c'est  précisément  ce  qui  développe 
l'un  et  l'autre. 

L'homme,  comme  la  société,  ccmmence  donc  par 
l'état  sauvage. 

(t)  Au  collège,  tant  que  les  enfans  sont  très-jeunes  et  dans  les  classes 
inférieures,  ils  ne  se  considèrent  entre  eux  que  par  les  avantages  du  corps, 
la  force  ou  l'adresse,  nécessaires  à  leur  développement  physique  :  à  mesure 
qu'ils  croissent  en  âge  et  en  connoissances,  ils  font  plus  de  cas  des  qualités 
de  l'esprit,  nécessaires  au  perfectionnement  do  l'homme  moral,  et  ils  os- 
(imenl  davantage  ceux  qu'on  appelle  de  bons  écoliers.  Mais  si  les  plus 
forts  ou  les  plus  habites  sont  admirés  de  leuré  camarades,  il  faut,  dans 
être  aimé    avoir  un  bon  caractère    Voilà  précisé- 
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CHAPITRE  XI 

Suite  du  même  sujet. 


L'Éducation  publique  doit  former  le  cœur  :  t°  eu 
excitarit  sa  sensibilité,  par  l'amitié  ;  2°  en  dirigeant 
ses  affections  par  la  religion;  3°  en  réprimant  ses 
saillies  par  la  contradiction. 

C'est  le  triomphe  de  l'éducation  publique  :  et  il 
ne  dépend  pas  de  l'habileté  des  maîtres,  comme  les 
progrès  de  l'esprit;  il  est  le  résultat  nécessaire  du 
rapprochement  d'un  grand  nombre  d'enfans. 

Dans  la  famille,  l'attachement  est  de  devoir,  et 
l'amitié  est  déplacée,  parce  qu'elle  suppose  exclu- 
sion^ préférence;  mais  dans  le  collège,  la  confor- 
mité seule  d'âge,  d'humeur  et  dégoûts,  forme,  dans 
simples,  ces  noeuds  que  l'intérêt  n'a  pas 
striés,  que  l'intérêt  ne  peut  briser,  ces  liaisons 
qu'on  entretient ,  ou  qu'on  renoue  avec  tant  de 

mi  m  l.i  société    dan   son  i  ofance  elle  Q'estime  qu  i  un  guerrières, 

par  lesquelles  elle  s'étend  au  dehors*    V  mesure  qu'elle  se  civilise,  elle 
Ikiikhc  il.n.ini...     !<      cienci    .  tes  tfts  utiles,  les  rertus  pacifiques,  paj 
lesquelles  elle  se  perfectionne  .m  dedansj  niais  il. m--  tous  M  •  néri< 
le  principe  de  rvatioo  do  peu)  être  que  l'amour  des  homini    I 

ans  noui  i' 
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plaisir  dans  un  autre  âge.  Ce  n'est  pas  clans  L'édu- 
cation publique  que  l'égoïsme  a  pris  naissance,  il 
est  le  triste  et  chétif  avorton  de  l'éducation  domes- 
tique. 

L'éducation  publique  dirige  les  affections  parla 
religion. 

On  peut  instruire  les  enfans  à  la  maison  ;  on  ne 
peut  les  toucher  qu'à  l'Eglise  :  or  c'est  bien  moins 
l'esprit  des  enfans  qu'il  faut  éclairer,  que  leur  cœur 
qu'il  faut  émouvoir.  On  ne  peut  entraîner  que  les 
hommes  assemblés,  parce  qu'à  cause  de  cette  chaîne 
électrique  et  sympathique,  qui  lie  entre  eux  des 
hommes  réunis  dans  un  même  lieu,  et  qui  les  lie 
tous  à  l'homme  qui  leur  parle,  il  suffit  pour  les 
entraîner  tous,  d'en  ébranler  quelques-uns  ;  et  l'on 
n'est  pas  capable  de  rapprocher  deux  idées,  lors- 
qu'on ne  sent  pas  l'avantage  étonnant  qu'un  homme 
éloquent  et  sensible  peut  prendre  sur  des  enfans, 
pour  leur  inspirer  le  sentiment  des  grandes  vérités 
de  la  religion,  soit  en  intéressant  leur  sensibilité, 
soit  en  ébranlant  leur  imagination. 

L'éducation  publique  n'est  pas  moins  propre  à 
réprimer  les  saillies  du  caractère  par  la  contra- 
diction. 

Dans  l'éducation  domestique,  même  la  plus  soi- 
gnée, l'enfant  voit  tout  le  monde  occupé  de  lui  ;  un 
précepteur  pour  le  suivre,  des  domestiques  pour  le 
i  i  vir,  quelquefois  les  enfans  du  voisin  pour  l'amu 
ser,  une,  maman  pour  ie  caresser,  une  tante  pou.v 
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<  \cuser  ses  fautes;  il  aura  éprouvé  des  résistances 
de  la  part  de  ses  supérieurs,  ou  des  bassesses  de  la 
part  de  ses  inférieurs,  mais  il  n'aura  pas  essuyé  de 
contradiction  de  la  part  de  ses  égaux;  et  parce  qu'il 
ne  l'aura  pas  essuyée,  il  ne  pourra  la  souffrir. 

(Jette  contradiction  si  utile  s'exerce  par  la  colli- 
sion des  esprits,  des  caractères,  et  quelquefois  des 
forces  physiques.  Elle  abaisse  l'esprit  le  plus  fier, 
assouplit  le  caractère  le  plus  roicle,  plie  l'humeur  la 
moins  complaisante.  Et  Ton  sent  a  merveille  que 
les  graves  reprochés  de  M.  l'abbé  à  un  enfant  qui  a  de 
Thumeur,  les  petites  mines  de  la  maman,  et  les  sen- 
tences de  la  tante  ne  produisent  pas,  pour  l'en  cor- 
riger, l'elfe l  que  produirait  l'acharnement  d'nne 
demi-douzaine  d'espiègles  à  contrarier  le  caractère 
bourru  de  leur  camarade. 

Eniin  l'éducation  publique  exerce  et  développe 
le  physique  des  enfans,  par  l'emploi  de  la  force  ;  et 
à  cet  égard,  en  laissant  au  génie  inventif  des  jeunes 
gens  boute  la  latitude  qui  pourroit  Raccorder  avec 
les  précautions  que  demandent  la  vivacité  de  leur 
âge  et  la  foiblesse  de  leurs  corps,  il  ne  seroil  peut- 
être  pas  inutile  d'établir  des  jeux  on  la  force  et  l'a- 
dresse pùssenl  obtenir  des  prix. 

Je  ï  eux  clone  qu'on  apprenne  le  latin,  qu'on  fàsflb 

classes,  qu'un  ('niant  fosse  sa  sixième,  Cin- 
quième, quatrième,  troisième,  humanités,  rhéto- 
rique et  philosophie,  comme  l'on  faisoil  il  \  a  e»  ni 
ans.  Je  ne  veux  cependant  pas  qu'un  Se  borne  uni- 
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quenient  au  latin;  et  de  classe  en  classe,  il  y  aura 
des  études  analogues  à  l'âge  et  a  la  conception  des 
enfans,  en  petit  nombre  cependant,  pour  ne  pas 
surcharger  leur  esprit.  Et  comme  l'éducation  est 
sociale,  et  que  les  élèves  sont  destinés  à  exercer  une 
profession  sociale,  ils  n'apprendront  rien  que  de 
social  ;  c'est-à-dire,  qu'ils  ne  s'encombreront  pas  la 
mémoire  d\ine  foule  de  demi-connoissances  aux- 
quelles la  philosophie  moderne  attachoit  un  grand 
intérêt,  parce  que,  disoit-elle,  elles  rapprochoienl 
l'homme  de  la  nature,  c'est-à-dire  ,  de  la  nature 
brute  et  sauvage,  et  non  de  la  nature  perfectionnée 
de  la  société  :  connoissances  qui  ne  formoient  ni 
Y  esprit  ni  le  cœur,  connoissances  qui  peuvent 
trouver  leur  place  dans  les  études  particulières 
qu'exige  un  art,  une  science,  mais  qui  sont  entiè- 
rement inutiles  à  celui  qui  se  destine  à  exercer  des 
fonctions  sociales. 

Les  enfans  seront  donc  plusieurs  années  dans  les 
collèges,  et  je  crains  encore  qu'ils  n'en  sortent  trop 
lot.  Je  me  méfie  beaucoup  de  ces  petits  merveilleux, 
(jui  ont  tout  vu,  tout  appris,  tout  fini  à  quinze  ans; 
qui  entrent  dans  la  société  avec  une  mémoire  sans 
jugement,  une  imagination  sans  goût,  une  sensibilité 
sfcïs  direction;  et  qui,  mauvais  sujets  à  seize  ans, 
sont  nuls  à  vingt. 

Je  voudrois,  et  pour  cause,  que  l'éducation  se 
prolongeât  jusqu'à  la  dix-septième  ou  dix-huitième 
année,  moins  pour  orner  Vesprit  que  pour  former 
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le  cœur  et  veiller  sur  les  setis,  et  que  cette  époque 
critique  se  passât  dans  la  distraction,  le  mouvement 
et  la  frugalité  du  collège,  plutôt  que  dans  Foisiveté, 
les  plaisirs  et  la  bonne  chère  du  monde. 

Il  faut  que  les  parens  se  persuadent  que  Féduca- 
tion  sociale  rFa  pas  pour  objet  de  rendre  les  jeunes 
gens  savans;  mais  de  les  rendre  bons,  et  propres  à 
recevoir  Téducation  particulière  de  la  profession  à 
laquelle  ils  sont  destinés,  et  qu'ils  sont  dans  le 
collège,  bien  moins  pour  s^nstruire,  que  pour  s^oc- 
cuper. 

Que  saura  donc  le  jeune  homme  en  sortant  du 
collège?  Rien,  pas  même  ce  qu^il  y  aura  étudié,  car 
on  ne  sait  rien  à  dix-huit  ans.  Mais  il  aura  appris  à 
retenir,  appris  à  comparer,  appris  à  imaginer,  ap- 
pris à  distinguer,  appris  à  connoilre  l'amitié  et  à  sa- 
voir diriger  ses  affections  naturelles  etsociales,appi  is 
à  réprimer  son  humeur,  à  modérer  ses  saillies,  appris 
à  faire  usage  de  ses  forces,  appris  à  occuper  son 
esprit,  sou  cœur  et  ses  sens,  appris  à  obéir  sur- 
tout, appris  enfin à  tout  apprendre. 

Le  jeune  homme,  eleve  dans  la  maison,  sous  les 
yeux  d'un  instituteur  vigilant  et  vertueux,  comme 

on  eu  trouve,  et  de  parens  exemplaire  \\  comme  il  \ 

<  n  a  tant,  saura  beaucoup  plus;  il  saura  ce  qu'on  ne 

lui  aura  pas  appris,  et  même  ce  qu'on  n'aura  pas 
voulu  lui  apprendre;  il  aura  eu  toutes  sortes  de 
maîtres;  il  aura  dans  la  tète,  beaucoup  de  jolis  vers  : 
il  saura  déclamer  quelque  scène  de  Racine  dont  il 
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comprendra  Vintenlion,  sans  en  sentir  les  beautés; 
il  aura  collé  des  plantes,  et  cloué  des  papillons,  et 
se  croira  des  connoissances  de  botanique  et  d'his- 
toire  naturelle:  mais  il  n'aura  ni  jugement,  ni  ima- 
gination; il  aura,  peut-être,  des  attaques  de  nerfs, 
et  n'aura  pas  de  sensibilité;  il  aura  des  passions  et 
n'aura  pas  des  sens. 

On  ne  manquera  pas  de  me  dire  qu'il  y  des  sujets 
qui  ne  réussissent  pas  dans  l'éducation  publique,  et 
d'autres  qui  réussissent  dans  l'éducation  domesti- 
que. Qu'est-ce  que  cela  prouve? 

D'abord  il  faut  savoir  ce  qu'on  entend  par  réussir 
dans  une  éducation.  Ce  n'est  pas  y  devenir  savant, 
car  le  plus  habile  écolier  ne  sait  rien  quand  il  sort 
du  collège  ;  c'est  devenir  capable  de  savoir  ;  et  j'ose- 
rai dire  à  cet  égard,  qu'il  n'est  pas  impossible  qu'un 
sujet  ait  été  médiocre  dans  le  cours  de  ses  études,  et 
qu'il  soit  cependant  très-capable  d'apprendre,  et 
qu'il  parvienne  même  à  acquérir  les  connoissances 
propres  à  son  état.  Il  est,  au  moral  comme  au  phy- 
sique, des  êtres  qui  ne  se  développent  que  fort  tard, 
et  seulement  sur  un  objet  particulier.  Un  jeune 
homme  a  réussi  dans  son  éducation  lorsqu'il  y  est 
devenu  meilleur;  s'il  n'acquiert  pas  les  connois- 
sances qu'exige  la  profession  à  laquelle  il  est  appelé, 
il  en  aura  les  vertus;  et  les  vertus  sont,  en  tout 
genre,  les  premières  connoissances,  comme  les  plus 
utiles.  Si,  sous  ce  dernier  rapport,  un  sujet  a  réussi 
dans  l'éducation  domestique,  ilauroit  encore  mieux 
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réussi  dans  l'éducation  publique;  s'il  n'a  pas  réussi 
dans  l'éducation  sociale.  Il  auroit  encore  plus  mal 
tourné  dans  l'éducation  particulière.  Il  en  résulte 
qu'il  y  a  des  sujets  pour  qui  la  nature  a  tout  fait  et 
que  les  hommes  ne  peuvent  détériorer,  et  d'autres 
pour  qui  la  nature  n'a  rien  fait  et  que  la  société  ne 
peut  rendre  meilleurs  :  il  faut  en  conclure  qu'il  y  a 
des  hommes  que  la  nature  destine  à  être  gouvernés, 
et  d'autres  qu'elle  destine  à  gouverner,  si  ce  n'est 
par  l'autorité  des  places,  au  moins  par  celle  de  la 
raison  et  de  l'exemple;  car  la  nature,  pour  l'intérêt 
de  la  société,  accorde  toujours  aux  hommes  instruits 
et  vertueux  l'autorité  sur  les  autres,  que  souvent  le 
gouvernement  leur  refuse. 

Au  reste,  il  ne  faut  pas  que  l'administration 
prenne  des  programmes  de  collège  pour  ses  listes 
de  promotion.  Ces  réputations  naissantes  ont  be- 
soin de  l'épreuve  de  l'expérience  el  du  temps.  Ce 
sont  des  espérances,  el  non  des  certitudes  :  ce  sont 
les  (leurs  du  printemps,  qui   promettent,  mais  qui 

ne,  donnent  pas  toujours  les  fruits  de  l'automne. 
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CHAPITRE  XII. 

Education  de  l'héritier  du  pouvoir  de  la  société. 


J'ai  considéré  jusqu'à  présent  l'éducation  pu- 
blique ou  sociale,  relativement  aux  professions  qui 
défendent  la  société  ;  je  vais  la  considérer  sous  un 
point  de  vue  plus  social  encore,  et  relativement  à 
la  profession  qui  gouverne  la  société.  Je  m'éloignerai 
des  méthodes  usitées,  mais  je  ne  proposerai  pas 
des  méthodes  impraticables;  je  développerai  des 
idées  nouvelles,  plutôt  que  des  idées  neuves;  et  le 
projet  auroit  plus  d'oppositions  à  essuyer  que  d'ob- 
jections à  craindre. 

Dans  tout  le  cours  de  l'éducation  publique,  j'au- 
rai de  classe  en  classe,  et  à  mesure  de  l'âge  et  des 
progrès ,  tenu  l'esprit,  le  cœur  et  les  sens  de  mes 
élèves  dans  une  occupation  continuelle  :  j'aurai  ex- 
cité le  moral  par  L'émulation  et  l'ardeur  de  la  gloire, 
et  frappé  le  physique  par  l'appareil  des  récompenses 
el  des  distinctions  :  j'aurai  enfin  tendu  de  toutes 
mes  forces  ce  ressort  puissant,  irrésistible,  de  l'ému- 
lation. Un  héros  vraiment  français,  le  maréchal  de 
\  il  lars,  comparait  le  plaisir  que  lui  avoit  causé  le  gain 
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de  ia  première  bataille,  à  celui  qu'il  avoit  éprouva 
lorsqu'il  avoit  remporté  au  collège  le  premier  prix. 

Qu'on  ne  dise  pas,  avec  un  moraliste  moderne, 
qu'il  faudroit  étouffer  dans  l'homme  la  passion  de 
dominer,  plutôt  que  de  lui  fournir  un  nouvel  ali- 
ment, parce  que  cette  passion  funeste  est  la  cause 
de  tous  les  malheurs  de  l'humanité 

La  volonté  de  dominer,  ou  l'amour  déréglé  de 
soi,  naturel  à  l'homme,  est  indestructible  à  l'édu- 
cation et  à  la  religion  même.  Quand  cette  volonté 
est  satisfaite,  qu'elle  n'a  plus  d'objets  à  son  activité, 
l'homme  est  sans  ressort,  il  est  malheureux,  et  c'est 
la  cause  des  ennuis  et  des  peines  que  l'homme 
éprouve  au  faite  des'  grandeurs.  C'est  parce  que  je 
ne  puis  détruire  cette  passion,  que  je  cherche  à  la 
diriger  :  celui  qui  ne  veut  pas  la  diriger  de  peur 
d'en  accroître  la  violence,  loin  de  l'éteindre,  ne 
L'affoibllt  même  pas;  elle  se  cache  seulement  et  se 
conceutre,  en  attendant  Les  occasions  de  paraître  :  elle 
éclate  alors,  et  vous  aurez,  peut-être  i\c*  montres, 
parce  que  nous  n'aurez  pas  voulu  faire  des  héros. 
Loin  de  l'éducation  cette  idée  fausse,  mie  l'émulation 

et    le  désir  de   la  gloire  sont  incompatibles   avee    la 

religion.  Ce  penchant  est  dans  l'homme,  donc  il  est 
compatible  avec  ta  religion;  il  peut  être  utile  à  la 
société,  donc  la  religipo'1'approuve  et  le  dirige. 

La    religion   veut   que   l'homme  social    fasse  SOTl 
devoir  dans  le  poste  que  ia  société  lui   assigne.  Or, 

quel  est  le  devoir  de  l'homme  social  ?  Le  devoir  de. 
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l'homme  social,  son  devoir  le  plus  simple,  le  plus 
indispensable,  est  d'employer,  à  Futilité  de  la  so- 
ciété, toutes  les  facultés  que  la  nature  lui  a  données, 
que  la  société  a  développées  par  l'éducation,  et  aux- 
quelles elle  fournit  l'occasion  de  se  déployer  par  la 
profession   dans  laquelle  elle    place   l'homme.    Si 
l'homme  social  avoit  une  mesure  fixe  de  devoir,  il 
pourroit  s'enorgueillir  lorsqu'il  outrepasseroit  cette 
mesure;  mais  les  facultés  de  l'homme  sont  la  seule 
mesure  de  ses  devoirs  envers  la  société.   Ainsi  celui 
qui  fait  les  actions  les  plus  héroïques,  ou  se  livre 
aux  travaux  les  plus  utiles,  ne  fait  que  son  devoir, 
et  ne  fait  pas  plus  que  son  devoir,  puisqu'il  ne  fait 
qu'employer  à  l'utilité  de  la  société  les  facultés  qu'il 
a  reçues,  et  que  la  société  a  perfectionnées.  L'homme 
n'a  donc  pas  à  s'enorgueillir,  puisqu'il  ne  fait  que 
son  devoir;  il  peut  donc  être  modeste  au  milieu  de 
la  gloire  des  plus  grands  succès,  comme  il  peut  être 
pauvre  au   milieu  des  richesses,  et  tempérant  au 
milieu  des  plaisirs.  Je  reviens  à  mon  sujet. 

J'aurois  donc  préparé  les  esprits  au  dernier  acte, 
à  l'acte  le  plus  solennel  de  l'éducation  sociale.  Tous 
les  ans,  si  le  cours  de  philosophie  dure  un  an ,  tous 
les  deux  ans,  si  ce  cours  est  de  deux  ans,  on  choi- 
siroit,  on  proclameroit  dans  chaque  collège  avec 
l'appareil  le  plus  pompeux,  en  présence  de  la  so- 
ciété même,  c'est-à-dire,  de  ceux  qui  représentent 
son  pouvoir  dans  les  fonctions  éminentes  de  l'auto- 
rité religieuse,  civile  et  militaire  qu'ils  exercent  dans 
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la  province,  sous  les  yeux  du  concours  le  plus  nom- 
breux, les  deux  sujets  de  la  classe  supérieure,  qui 
auroient  montré  dans  le  cours  de  leur  éducation  le 
plus  de  vertus  et  obtenu  le  plus  de  succès.  Cet 
honneur  seroit  la  juste  récompense  des  sacrifices 
qu'exige  la  vertu,  et  de  l'application  que  supposent 
les  succès  ;  car  tout  sacrifice  mérite  récompense, 
tout  succès  mérite  encouragement.  Ce  choix  seroit 
impartial,  parce  qu'il  seroit  l'expression  de  l'opinion 
infaillible,  impartiale  du  collège,  formée  par  une 
expérience  de  dix  ans.  Ces  jeunes  gens  envoyés  de 
toutes  les  provinces  seroient  reçus,  aux  frais  de 
l'Etat,  dans  une  maison  placée  au  centre  du 
royaume,  et  ils  y  seroient  remplacés,  au  bout  d'un 
ou  de  deux  ans,  par  un  nombre  égal  de  sujets.  Dans 
cel  établissement,  les  jeunes  gens  formeraient  une 
société  de  gens  instruits  et  qui  veulent  perfectionner 
leurs  cosnoissances,  plutôt  qu'une  réunion  d'élèves, 
[là  y  trouveroicnt  des  maîtres  habiles  dans  tous  les 
genres,  et  ils  pourroient  se  livrer  aux  études  parti- 
culières de  la  profession  à  laquelle  ils  seroient  des- 
tines, à    l'élude    des    arts    agréables,   à    celle    des 

langues ,  aux  exercices  du  corps,  etc.  L'établisse- 
ment seroit  magnifique,  digne  de  l'objet  auquel  il 

-croit  destiné.  C'est  au  milieu  de  deux  cents  jeunes 
gens  d'un  corps  >;un  et  d'un  esprit  bien  l'ait,  distin- 
gués à  dix-huit  ans  pardixansde  \  ertus  et  de  succès, 
l'élite  de  toute  le  jeunesse  du  royaume,  c'est  au 
centre  de  L'empire,   au  milieu  de  son  peuple,  SOUS 


r.  m. 
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les  yeux  des  maîtres  les  plus  habiles,  loin  des  flat- 
teries de  la  cour  et  de  la  corruption  du  monde,  que 
seroit  élevé  sans  faste,  sans  orgueil,  sans  tout  cet 
appareil  qui  forme  ce  qu'on  appelle  l'éducation  des 
princes,  l'enfant  de  la  société,  l'espoir  de  la  France, 
le  rejeton  de  ses  rois ,  l'héritier  du  pouvoir  général 
de  la  société.  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  sentir  les 
avantages  d'une  pareille  éducation  :  il  est  en  effet 
aisé  de  concevoir  de  quelle  ressource  seroit  entre 
les  mains  des  maîtres  profondément  versés  dans  la 
connoissance  du  cœur  humain ,   cette  société  de 
jeunes  gens  sûrs  et  vertueux ,  pleins  d'esprit  et  de 
connoissances,  qui  seroient  réunis  autour  de  la  per- 
sonne du  jeune  prince;  quelles  leçons  adroites  et 
indirectes  ils  pourroient  lui  donner,  dans  des  con- 
versations sans  apprêt,  dans  des  jeux  sans  dessein 
apparent;  quelles  facilités  pour  lui  inspirer  le  goût 
de  toutes  les  connoissances  qui  doivent  entrer  dans 
l'éducation  d'un  prince  ;  quelles  instructions  ingé- 
nieuses et  touchantes  il  pourroit  recevoir  dans  des 
pièces  composées  par  des  gens  d'esprit,  représen- 
tées sur  un  théâtre,  et  dans  lesquelles  il  joueroit 
lui-même  un  rôle;  quelle  assurance  dans  le  main- 
tien, quelle  grâce  extérieure,  quelle  facilité  à  s'énon- 
cer en  public,  il  acquerroit  dans  la  société  de  ces 
jeunes  gens,  a  la  place  de  cette  malheureuse  timi- 
dité, si  funeste  dans  les  princes,  résultat  nécessaire 
de  la  solitude  de  l'éducation  particulière*  où  un 
enfant,  toujours  sous  les  yeux  de  ses  instituteurs, 
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irose  jamais  se  livrer  aux  saillies  de  son  imagina- 
tion, et  ne  peut  recevoir  que  des  leçons  directes; 
timidité,  habitude  plus  funeste  qu'on  ne  pense,  et 
qui,  même  dans  un  âge  avancé,  ne  cède  pas  aux 
hommages  de  tout  ce  qui  vous  entoure. 

Cette  éducation,  d\mbon  esprit,  formeroit  un  es- 
prit excellent  ;  d^un  esprit  médiocre,  formeroit  un 
bon  esprit;  d^un  enfant  né  avec  des  vertus,  elle  fe- 
roit  un  grand  homme  ;  d'un  sujet  né  avec  le  pen- 
chant au  vice,  elle  pourroit  faire  un  homme  ver- 
tueux. Elle  auroit  l'avantage  inappréciable  de  n^of- 
frir  au  prince  que  des  modèles,  dans  des  jeunes 
gens  plus  âgés  que  lui,  et  avec  lesquels  il  ne  pour- 
roit rien  apprendre  que  d'utile,  rien  entendre  que 
d'honnête,  rien  voir  que  de  décent.  Craindroit-on 
le  danger  des  amitiés  particulières,  des  favoris?  La 
succession  rapide  de  jeunes  gens  préviendrait  les 
attachemens  ;  et  puis,  si  un  roi,  comme  un  autre 

homme,  peut  avoir  des  amis,  il  nYst  pas  trop  aisé 
de  concevoir  le  danger  qu'il  y  auroit,  même  pour 
un  roi,  déformer  une  liaison  particulière  avec  un 
jeune  homme  qui  auroit  fait  à  vingt  ans  preuve  de 

dix  ans  de  vertus  ei  de  talens. 

•>;>  Vuroit-on  pour  la  personne  du  prince  des 
craintes    imaginaires.1     Vssurcmcnt    il    ne    pourroil 

avoirjde  garde  plus  fidèle  que  dcu\ccnt>  jeunes  gens 

de  dix-  huit  à  v  ingl  ans  (Tune  vertu  éprOUl  ce,  et  dan> 
cet  heureux  Age  qui,  loin  de  connoitre  la  trahison  , 

ne  la  soupçonne  même  pas.  Des  [eu nés  gens,  nés 
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Français,  seroient  seuls  admis  dans  rétablissement 
central,  et  toute  communication  au  dehors,  même 
avec  les  parens,  seroit  interdite. 

3°  Kedoutcroit-on  l'ambition  des  maîtres,  et  l'as- 
cendant qu'ils  pourroient  prendre  sur  l'esprit  de 
leur  auguste  élève?  Toutobjet  seroit  interdit  à  l'am- 
bition, et  les  sujets  de  l'Ordre  employé  à  l'éducation 
publique  ne  pourroient  occuper  aucune  place  ecclé- 
siastique ni  civile,  pas  même  celle  de  confesseur  des 
rois.  Ils  pourroient  les  instruire  dans  la  chaire,  mais 
non  les  diriger  dans  le  secret. 

4°  Craindroit-on  la  familiarité  qui  pourroit  s  Y 
tablir  entre  le  prince  eX  les  jeunes  gens?  ah  !  qu'on 
s'en  fie  au  cœur  humain  pour  éloigner  ce  danger  , 
et  qu'on  s'attache  à  prévenir  le  danger  plus  réel  et 
peut-être  inévitable  d'une  flatterie  déguisée  sous  la 
franchise  apparente  de  la  jeunesse. 

Un  avantage  de  cette  éducation  seroit  de  faire 
eonnoitre  aux  rois  les  familles  des  provinces,  qu'ils 
ne  connoissent  aujourd'hui  que  lorsqu'elles  vien- 
nent intriguer  à  la  cour,  c'est-à-dire,  lorsqu'elles  se 
corrompent  ;  car  outre  la  connoissance  que  le  roi 
en  acquerroit  par  lui-même  dans  son  éducation,  il 
apprendroit  à  les  connoître  dans  le  travail  qu'il  fe- 
roit  avec  le  ministre  de  l'éducation,  et  qui  auroit  pour 
objet  de  s'instruire  des  progrès  de  l'éducation  pu- 
blique. 

Je  n'ignore  pas  qu'il  s'est  formé  de  grands  rois 
dans  l'éducation  particulière,  parce  que  ces  mêmes 
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rois  se  seroient  élevés  sans  éducation  :  je  ne  parle 
pas  du  petit  nombre  des  hommes  que  la  nature 
forme  toute  seule,  et  encore  le  génie  qui  doit  le  plus 
à  la  nature,  peut-il  devoir  beaucoup  à  l'éducation  ; 
je  ne  considère  ici  que  le  grand  nombre  des  princes, 
qui,  comme  la  plupart  des  hommes,  naissent  avec 
des  dispositions  que  l'éducation  doit  perfection- 
ner, des  défauts  qu'elle  doit  corriger,  des  pen- 
cliaus  qu'elle  doit  diriger.  En  général,  la  partie 
la  plus  importante  de  l'éducation  des  princes  est 
nécessairement  manquée  dans  l'éducation  domes- 
tique; je  veux  dire  la  connoissance  des  hommes,  par 
l'habitude  de  les  voir  tels  qu'ils  sont,  de  les  compa- 
rer et  de  les  juger. 

Les  princes  apprennent  mille  choses,  qu'il  peut 
leur  être  agréable,  niais  qu'il  leur  est  presque  inu- 
tile de  savoir  ,  parce  que  ne  pouvant  ni  ne  devant 
les  cultiver,  ils  sont  nécessairemenl  inférieurs  à  ceux 
qui  les  cultivent,  et  que  le  roi  ne  doit  être  inférieur 
à  personne. 

Ainsi  en  mathématiques,  chimie,  botanique,  as- 
tronomie, etc.  un  roi  ne  doit  pas  avoir  des  connois*- 
sances  très-étendues,  parce  qu'il  ne  pdurroil  faire 
un  savant  distingué,  sans   être  un  roi  médiocre; 

mais   dans  la   science    de    la   profession    royale  qui 

comprend  :   r   l'histoire,  ou  la  connoissance  des 
hommes  qui  ont  vécu,  et  des  sociétés  qu'ils  ont  gou- 
vernées; 2°  la  politique,  ou  la  connoissance  duca 
ractère  des  hommes  qui  vivent  actuellement,  el  des 
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intérêts  des  sociétés  qu'ils  gouvernent;  3°  la  connois- 
sance  des  lois  religieuses  et  politiques,  qui  lient  les 
hommes  entre  eux  ,  et  qui  les  unissent  tous  à  l'Etre 
suprême  et  au  pouvoir  de  la  société  ;  4°  la  science 
de  l'administration  intérieure  et  extérieure,  ou  la 
connoissance  des  moyens  intérieurs  et  extérieurs 
qui  assurent  la  prospérité  d'un  Etat  au  dedans,  et  qui 
font  sa  force  au  dehors  ;  sur  tous  ces  objets,  dis-je  , 
le  roi  doit  être  l'homme  le  plus  instruit  de  son 
royaume,  et  il  peut  en  être  le  politique  le  plus  pro- 
fond et  l'administrateur  le  plus  éclairé. 

Le  jeune  prince  pourroit  se  former  aisément  des 
habitudesmiiila'ires,  absolument  nécessaires  pour  un 
monarque,  dans  l'établissement  proposé,  auprès  du- 
quel on  pourroit  faire  camper  quelques  troupes  pour 
son  instruction. 

Je  finirai  par  quelques  observations  particu- 
lières. 

i°  Les  jeunes  gens  nés  dans  les  familles  exerçant 
des  professions  sociales,  seroient  seuls  admis  dans 
rétablissement  central,  parce  qu'il  est  dans  la  nature 
de  la  société  que  l'enfant  qui  est  appelé  à  la  gou- 
verner, soit  élevé  au  milieu  de  ceux  qui  sont  desti- 
nés à  la  défendre.  Cette  disposition  nécessaire  inspi- 
reroit  aux  familles  une  ardeur  louable  d'embrasser 
les  professions  sociales,  ce  qui  seroit  d'un  grand 
avantage  pour  la  société. 

'ï  Si  Ton  jugeoit  à  propos  d'admettre  au  concours, 
dans  une  certaine  proportion,  des  jeunes  gens  nés 
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dans  les  familles  qui  ne  seroient  pas  nobles,  le  jeune 
homme,  par  cela  seul  qu'il  seroit  élevé  auprès  de 
l'héritier  du  trône,  seroit  ennobli  personnellement , 
c'est-à-dire  que  ses  parens  contracteroient  envers  la 
société  rengagement  de  lui  faire  embrasser  une  pro- 
fession sociale  politique. 

3°  Le  seul  héritier  présomptif  de  la  couronne 
seroit  élevé  dans  cet  établissement.  L'exclusion  de 
tout  autre  prince,  même  de  ses  frères,  me  paroît 
fondée  sur  des  raisons  politiques  d'un  grand  poids. 
11  faut  éviter  l'occasion  des  comparaisons  et  le  par- 
tage des  affections. 

4°  Je  prie  le  lecteur  de  croire  que  je  n'ai  proposé 
mes  idées  sur  l'éducation  de  l'enfant  royal ,  que 
parce  que  l'occasion  de  les  mettre  à  exécution  ne 
peut  pas  se  présenter  en  France  de  bien  long-temps, 
même  en  supposant  le  retour  prochain  de  l'ordre. 
Les  idées  nouvelles  doivent  faire  une  rigoureuse 
quarantaine  avant  de  s'introduire  dans  la  société. 
La  France  doit  la  peste  politique  qui  la  ravage  à 
l'omission  de  cette  mesure  indispensable, 

»  Ge  plan  est  indépendanl  du  système  généra] 
d'éducation  publique,  sur  lequel  je  ne  compose  pas 
aussi  aisément;  parce  que  je  suis  convaincu  Qu'il 
es)  nécessaire  de  former  les  hommes  pour  la  société. 
ou  que  bientôt  il  n existera  plus  de  société  parmi 
les  hommes. 

()"  Il  seroit   à    propo>    de    publier   tou>    les    ans   le 

tableau  généra]  ^éducation  publique,  à  peu  p 
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comme  on  publioit  un  état  militaire.  Rien  de  plus 
utile  pour  inspirer  aux  familles  le  désir  de  faire 
élever  leurs  enfans  dans  les  collèges  de  l'Etat,  et 
aux  jeunes  gens  l'émulation  de  s'y  distinguer.  On  a 
dit  avec  raison  :  On  en  vaut  mieux  quand  on  est 
regardé.  Ce  tableau  intéressant  mettroit  tous  les  ans 
sous  les  yeux  de  la  France  le  Bulletin  de  l'éducation 
de  l'héritier  du  trône,  de  cet  enfant  de  toutes  les 
familles.  Son  portrait  en  orneroit  le  frontispice,  et 
je  pardonnerois  au  peintre  de  l'embellir.  Le  roi  doit 
se  placer  continuellement  sous  les  yeux  et  dans  le 
cœur  de  ses  sujets  ;  et  un  peuple  heureux  ne  manque 
jamais  de  retrouver  dans  les  traits  de  son  souverain 
la  bonté  prévoyante  et  ferme  qu'il  bénit  dans  son 
administration. 


CHAPITRE  XIII. 

De  l'Education  des  femmes. 


Les  femmes  appartiennent  à  la  famille  plutôt  qu'à 
la  société  politique;  leur  éducation  pourroit  donc 
être  purement  domestique,  si  les  parens  étoient 
dignes  et  capables  de  remplir  ce  devoir.  En  atten- 
dant ce  moment  encore  éloigné,  il  faut  des  maisons 
d'éducation,  ou  un  Ordre  el  un  seul  Ordre  se  voue  à 
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finstitution  de  cette  portion  de  l'espèce  humaine, 
d'au  Ait  plus  intéressante  aux  yeux  de  la  société, 
qu'elle  est  presque  exclusivement  chargée  de  don- 
ner aux  enfans  la  première  éducation. 

Les  Ordres  de  filles  sont  donc  nécessaires,  c'est-à- 
dire,  dans  la  nature  de  la  société  constituée  reli- 
gieuse et  politique.  Ils  sont  nécessaires  au  bonheur 
de  l'individu,  parce  que  dans  une  société  constituée 
il  faut  une  place  à  tous  les  caractères,  un  secours  à 
toutes  les  foiblesses,  un  aliment  à  toutes  les  vertus. 
Il  faut  un  asile  au  malheur,  il  faut  un  rempart  à  la 
foiblesse,  il  faut  une  solitude  à  l'amour,  il  faut  un 
abri  à  la  misère,  il  faut  un  exercice  à  la  charité;  il 
faut  une  retraite  au  repentir,  il  en  faut  une  au  dé- 
goût du  inonde,  aux  infirmités  de  la  nature  et  aux 
torts  de  la  société.  Les  Ordres  religieux  sont  néces- 
saires à  futilité  de  la  société  politique,  qui  leur  donne 
une  destination  sociale,  en  les  faisant  servir  à  l'édu- 
cation publique,  au  soin  des  malades,  au  soulage- 
ment des  pauvres;  et  la  religion  imprime  à  ces  dif- 
férens  emplois  ce  caractère  imposant  de  grandeur, 
et  si  j^ose  le.  dire,  de  divinité,  qu'elle  communique 
à  tout  ce  dont  elle  est  le  principe.  In  seul  Ordre 
charge  de  l'éducation,  des  maisons  distribuées  dans 
tout  le  royaume,  eu  égard  à  la  population  de  chaque 
arrondissement,  une  règle  absolument  uniforme  , 
une  QOUrritUre  saine  et  abondante,  objet  trop  né- 
gligé   dans    les  couvens,   où   les  jeunes   personnes 

contractent  si  fréquemment  <le^  goûts  particuliers 
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pour  des  alimens  pernicieux;  une  piété  aussi  tendre, 
mais  plus  éclairée  peut-être  que  celle  qu'on  inspi- 
roit  aux  jeunes  personnes  dans  plusieurs  maisons 
religieuses,  voilà  ce  qui  doit  être  commun  à  toutes 
les  éducations  publiques ,  ou  particulier  à  l'édu- 
cation  des  personnes  du  sexe. 

J'ai  obligé  les  familles  sociales  à  faire  donner  aux 
jeunes  gens  l'éducation  publique ,  parce  que  les 
hommes  de  ces  familles  doivent  tous  exercer  une 
profession  sociale  ,  et  qu'ils  ne  peuvent  recevoir 
dans  la  famille  l'éducation  qui  convient  à  leurs  fonc- 
tions dans  la  société  :  le  même  motif  ne  peut  exister 
pour  les  personnes  du  sexe,  ni  par  conséquent  la 
même  obligation  pour  leurs  parens  de  leur  faire 
donner  l'éducation  publique.  C'est  assez  pour  l'ad- 
ministration de  les  y  inviter  par  la  modicité  des 
pensions,  la  proximité  des  couvens,  et  surtout  par 
le  bon  choix  du  système  d'éducation. 

La  femme  a  aussi  l'amour  déréglé  de  soi,  ou  la 
passion  de  dominer;  mais  comme  les  moyens  de  la 
satisfaire,  ou  Y  esprit  et  les  sens ,  sont  plus  foibles 
dans  la  femme  que  dans  l'homme,  il  résulte  quel- 
quefois de  la  force  de  la  passion  et  de  la  foiblesse 
des  moyens  un  effet  assez  ridicule  qu'on  appelle 
vanité,  effet  également  sensible  dans  les  hommes 
qui  ont  plus  de  passion  de  dominer,  que  de  moyens 
de  la  satisfaire. 

Dans  l'homme  la  passion  de  dominer,  laissée  à 
elle   même,  devient  ruse,  esprit  d'intrigue,  ouvio- 
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lence,  fierté,  férocité  même,  selon  que  V esprit  ou 
les  sens  dominent  dans  l'individu;  dirigée  vers  un 
but  utile,  cette  passion  devient  désir  de  l'honneur, 
ardeur  pour  la  véritable  gloire,  qui  n'est  autre  chose 
que  la  passion  d'employer  toutes  ses  facultés  d'une 
manière  utile  pour  la  société. 

Dans  la  femme,  la  passion  de  dominer,  laissée  a 
elle-même,  devient  coquetterie  ou  galanterie,  selon 
que  Y  esprit  ou  les  sens  dominent  dans  l'individu  ; 
dirigée  vers  un  but  utile,  cette  passion  devient  dé- 
sir de  plaire,  qui  ne  doit  être  autre  chose,  dans  une 
femme,  que  le  désir  de  se  rendre  agréable  à  sa 
famille. 

Dans  la  femme,  chez  laquelle  la  volonté  de  do- 
miner ne  peut  être  dirigée  vers  l'utilité  de  la  société 
politique,  il  faut  bien  se  garder  de  l'exciter  :  ainsi 
tontes  les  décorations  extérieures,  toutes  les  distinc- 
tions par  lesquelles  on  cherché  à  faire  naître  l'ému- 
lation et  le  désir  de  la  gloire  parmi  les  jeunes  gens, 
doivent  être  bannies  de  l'éducation  des  femmes. 
Tonte  distinction  dans  une  jeune  personne,  toute 
décoration  qui  /émit  parure,  e\eilleroit  la  vanité,  et 

dégénéreroil  peut— être  en  fierté,  vice  contre  nature 
dans  un  être  (bible  :  la  fierté  ou  la  hauteur  est, 

même  dans  les  femmes,  aussi  opposél  à  l'intérêt  de 
la  société  politique,  quVi   l'intention   (le   la   nature. 

(  !àr  les  femmes  doivent  adoucir,  effacer^  >'il  se  peut, 
par  l'affabilité,  la  douceur  de  leurs  manières,  ce  que 
l'inégalité  constitutionnelle  des    professions    peul 
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mettre  entre  les  hommes  de  dur  et  de  choquant.  Il 
me  semble  même  que  les  femmes  des  conditions  les 
plus  inégales  mettent  entre  elles  plus  d'égalité  que 
ne  font  les  hommes. 

On  doit,  dans  l'éducation  des  jeunes  personnes, 
parler  beaucoup  plus  à  leur  cœur  qu'à  leur  raison  ; 
parce  que  la  raison  chez  les  femmes  est,  pour  ainsi 
dire,  instinct,  et  que  la  nature  leur  a  donné  en  sen- 
timent ce  qu'elle  a  donné  à  l'homme  en  réflexion. 
C'est  ce  qui  fait  qu'elles  ont  le  goût  si  délicat,  si 
juste,  et  les  manières  si  aimables.  Leurs  sens  doivent 
être  exercés  par  des  occupations  utiles;  car  il  est 
égal  de  ne  rien  faire,  ou  de  faire  des  riens.  Je  ne 
parle  pas  des  cours  publics  de  physique,  d'histoire 
naturelle,  d'éloquence,  de  philosophie,  de  l'art  de 
monter  à  cheval,  etc.  qu'on  faisoit  entrer,  malgré  la 
nature  et  la  raison,  dans  l'éducation  des  femmes. 
On  doit  en  bannir,  comme  dangereux  ou  ridicule, 
tout  ce  qui  peut  en  faire  de  beaux  esprits,  des  sa- 
vans,  ou  des  hommes. 

L'éducation  des  femmes  doit  être  unie,  modeste, 
simple,  comme  leur  vie,  leurs  occupations  et  leurs 
devoirs. 

Voyez  la  nature,  et  admirez  comment  elle  dis- 
lingue le  sexe  qu'elle  appelle  à  exercer  des  fonc- 
tions publiques  dans  la  société  politique  ,  de  celui 
qu'elle  destine  aux  soins  domestiques  de  la  famille. 
Elle  donne  à  l'un,  dès  l'âge  le  plus  tendre,  le  goût 
des  chevaux,  des  armes,  des  chapelles  ;  elle  donne 
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à  l'autre  le  goût  des  travaux  domestiques,  du  mé- 
nage, des  poupées.  Voilà  les  principes  :  et  le  meil- 
leur système  d'éducation  ne  doit  en  être  que  l'ap- 
plication et  le  développement.  Ainsi  la  nature 
inspire  à  l'enfant  un  goût  qui  deviendra  un  devoir 
dans  un  âge  plus  avancé,  comme  elle  introduit,  chez 
un  peuple  naissant,  une  coutume  qui  deviendra 
une  loi  de  la  société  politique. 


~S  THEOIUK 


^f^^S^^î^S^^<^^«S<@ 


:•■'--> 


LIVRE  II. 


DE    L  ADMINISTRATION    PUBLIQUE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Comment  se  divise  l'Administration  publique. 


La  nature  a  constitué  la  société  civile,  en  lui 
donnant  des  lois  fondamentales  dont  toutes  les  au- 
tres lois  doivent  être,  médiatement  ou  immédiate- 
ment, des  conséquences  nécessaires. 

La  société  a  formé  l'homme,  en  lui  donnant  l'é- 
ducation sociale,  qui  doit  être  la  base  de  sa  conduite 
dans  la  société  et  la  rè^le  de  ses  devoirs  envers 
elle. 

L'homme  doit  administrer  la  société,  en  appli- 
quant à  son  gouvernement  les  principes  de  la  con- 
stitution qu'elle  tient  de  là  nature,  et  les  règles  de 
l'éducation  qu'il  a  lui-même  reçues  de  la  société  : 
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c'est-à-dire,  que  l'homme  doit  administrer  la  so- 
ciété, en  homme  instruit  des  lois  fondamentales 
politiques  et  religieuses,  qui  constituent  la  société 
civile,  en  homme  instruit  de  ses  devoirs  envers 
TÊtre  suprême  et  envers  ses  semblables,  en  homme 
d'Etat  et  en  homme  religieux. 

Les  règles  de  l'administration  doivent  donc  être 
conformes  à  la  nature  de  l'homme,  et  à  la  nature  de 
la  société. 

i°  L'homme  a  des  devoirs  généraux  et  des  de- 
voirs particuliers;  la  société  peut  être  considérée 
comme  un  tout,  composé  de  plusieurs  parties. 

L'administration  se  divise  donc  en  administra- 
tion générale,  et  en  administration  particulière. 

2°  L'homme  a  des  devoirs  à  remplir  envers  lui- 
même,  et  des  relations  nécessaires  avec  les  autres 
hommes;  la  société  peut  être  considérée  dans  son 
gouvernement  intérieur,  ou  dans  ses  rapports  exté- 
rieurs avec  les  autres  sociétés. 

Donc  L'administration  doit  être  divisée  en  admi- 
nistration intérieure  et  extérieure1,  comme  l'homme 
et  comme  la  société. 

3°  L'homme  est  esprit,  cœur  et  sens,  intelli- 
gence ou  volonté^  amour  ou  pouvoir,  sens  ou  force; 

la  société,   constituée  comme    l'homme,  e>t    volonté 
générale,  pouvoir  général,  force  générale  :    elle  esl 

religion  publique,  royauté,    professions   sociales 
conservatrices  de  la  société. 

Donc  l'administration  intérieure  se  divise  eu  adV 
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ministration  religieuse,   administration  civile ,  ad- 
ministration militaire. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail,  jetons  un  coup- 
d'œil  sur  l'ensemble  de  l'administration,  ou  sur 
l'administration  générale. 


CHAPITRE  IL 

Administration  générale. 


La  société  est  l'homme  et  la  propriété  ;  adminis- 
trer la  société,  c'est  donc  administrer  les  hommes 
et  les  propriétés. 

Administrer  les  hommes,  administrer  les  pro- 
priétés, c'est  faire  servir  les  hommes  et  les  proprié- 
tés à  la  conservation  des  êtres  sociaux  ou  de  la  so- 
ciété. 

L'administration  est  donc  autorité  et  conseil; 
autorité  pour  administrer  les  hommes,  conseil  pour 
administrer  les  propriétés. 

L'administration  est  autorité  pour  administrer 
les  hommes,  parce  qu'il  y  a  des  lois  positives  aux- 
quelles il  faut  forcer  les  hommes  de  se  soumettre. 

L'administration  est  conseil  pour  administrer  les 
propriétés,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  lois  positives 
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auxquelles  on  puisse  soumettre  l'administration  des 
propriétés. 

Ainsi,  il  y  a  une  loi  positive  qui  défend  à  l'homme 
d'attenter  à  la  vie  ou  à  l'honneur  de  son  semblable  : 
il  faut  une  autorité  qui  force  l'homme  d'obéir  à 
cette  loi,  ou  qui  le  punisse  s'il  s'en  écarte. 

Mais  il  ne  peut  y  avoir  de  loi  positive  pour  réta- 
blissement d'une  branche  de  commerce,  ou  l'ou- 
verture d'un  chemin  public  ;  il  faut  un  conseil  pour 
déterminer  la  branche  de  commerce  la  plus  utile, 
ou  le  chemin  public  le  plus  convenable.  Autorité 
et  conseil  se  trouvent  dans  toute  société  composée 
d'hommes  et  de  propriétés. 

Ainsi,  dans  la  société  naturelle  ou  la  famille, 
l'homme  est  autorité,  pour  être  obéi  de  tous  les 
membres  de  la  famille;  la  famille  est  conseil,  pour 
l'exploitation  de  la  propriété  commune. 

Ainsi,  dans  la  société  politique,  le  roi  (loi!  être 
pouvoir ouuutorité,  pour  faire  obéir  l'homme  social 
par  l'emploi  de  la  force;  et  il  y  aura  un  conseil,  pour 
diriger  l'administration  des  propriétés  publiques. 
Dans  une  société  constituée,  l'administration  gène- 
raie  est  doue  le  roi  en  son  conseil. 

La  nature  en  constituant  la   société   pose  des  lois 

fondamentales,  et  laisse  les  lois  politiques  el  civiles 

se  développer  d'elles-mêmes  ;  l'homme,  BU  admi- 
nistrant la  société,  doit  établir  des  règles  générales, 
auxquelles  puissent  se  ramener  d'eux-mêmes  tous 
les  cas  particuliers 

i     in.  o 
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L'écueil  de  ceux  qui  gouvernent  est  de  vouloir 
toujours  gouverner,  de  vouloir  tout  gouverner,  de 
vouloir  gouverner  avec  ostentation. 

L'administration  doit  agir  comme  la  nature,  par 
une  action  continuelle,  mais  inaperçue;  on  doit 
sentir  son  influence,  bien  plus  qu'on  ne  doit  aper- 
cevoir son  action.  Ainsi  Dieu  gouverne  le  monde; 
nous  jouissons  de  ses  bienfaits ,  sans  apercevoir  la 
main  qui  les  dispense.  Veut-on  une  comparaison 
qui  exprime  parfaitement  cette  différence  ?  Je 
voyage  dans  certaines  contrées  de  l'Europe  ;  j'aper- 
çois d'autres  voyageurs  qui  marchent  sans  précau- 
tion et  sans  défiance ,  et  qui  portent  leur  argent 
suspendu  au  bout  de  leur  bâton,  ou  de  toute  autre 
manière  aussi  visible  ;  leur  sécurité  m'inspire  de  la 
confiance  :  ailleurs,  j'aperçois  des  gibets,  je  ren- 
contre des  patrouilles  ;  ces  précautions  m'inspirent 
de  la  crainte,  et  je  ne  marche  qu'avec  circonspec- 
tion. Là,  je  sentois  Y  influence  de  l'administration, 
ici  j'aperçois  son  action. 

Y? autorité  est  fermeté,  le  conseil  est  sagesse,  la 
fermeté  et  la  sagesse  sont  vigilance  :  sagesse,  vigi- 
lance, fermeté  ;  les  souverains  devroient  faire  gra- 
ver ces  trois  mots,  en  lettres  d'or,  sur  tous  les  lieux 
où  leurs  regards  pourroient  se  porter. 

Le  génie  de  César  et  celui  de  Charlemagne,  le 
génie  de  Charles-le-Sage  et  celui  de  Henri  IV, 
étoient  sagesse,  vigilance  et  fermeté. 

Voyez,  ce  gouvernement  de  quelques  jours,  actif 
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comme  la  pensée ,  inflexible  comme  le  destin  ; 
comme  il  se  soutient,  comme  il  résiste  aux  haines 
du  dedans,  aux  attaques  du  dehors,  aux  efforts  de 
toute  l'Europe,  à  ses  propres  crimes!  tandis  qu'un 
instant  de  sommeil  et  de  foiblesse  a  perdu  cet  em- 
pire assis  sur  quatorze  siècles  de  durée  et  de  pro- 
spérité. 

La  philantropie,  qui  gagne  les  gouvernemens, 
tient  moins  à  une  humanité  éclairée  qu'à  la  foiblesse 
des  caractères,  à  la  petitesse  des  esprits,  a  la  mol- 
lesse des  mœurs.  Il  est  pénible  d'être  ferme,  il  est 
doux  d'être  foible. 

Il  faut  aimer  les  hommes  comme  si  tous  étoient 
bons;  il  faut  les  gouverner  comme  si  tous  étoient 
médians.  Le  souverain  qui  pardonne  le  crime,  lors- 
qu'il peut  le  punir,  rend  la  condition  des  bons  pire 
que  celle  des  médians,  parce  que  les  bons  n'ont  ja- 
mais besoin  de  pardon. 

On  ne  peut  traiter  de  l'administration  générale 
d'une  société  monarchique,  sans  parler  de  la  cour, 
(jui  a  une  si  grande  influence  sur  l'administration 
générale  de  L'Etat. 

Les  lois  de  France  ont  toujours  eu  défi  officiers 
el  des  domestiques;  mais  ce  qu'on  appelle  la  (<>uj 
n'a  guère  commencé  qu'à  Anne  de  Bretagne,  tous 
Louis  \ll. 

La  COUr  fut  galante  sons  \nne  de  Bretagne, 
voluptueuse  sous  la  Médicis,  superstitieuse  sous 
Henri  III,  polie  el  magnifique  sous  Louis  \IN  ,  de- 
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vote  sous  la  Maintenon,  débordée  sous  le  Régent, 
philosophe  de  nos  jours. 

La  cour  peut  donc  devenir  vertueuse,  ou  du 
moins  décente,  sous  un  roi  vertueux. 

Le  monarque  doit  être  d'une  extrême  sévérité 
envers  tout  ce  qui  l'entoure.  La  royauté  est  un 
sanctuaire  d'où  rien  d'impur  ne  doit  approcher. 
L'indécence  sous  les  yeux  du  monarque  fait  éclore 
le  crime  au  loin. 

Le  roi  a  la  juridiction  souveraine  et  sans  appel 
sur  sa  cour.  Le  public  est  l'accusateur,  le  roi  est  le 
témoin  et  le  juge.  Un  regard,  un  mot,  le  silence, 
sont  un  arrêt  sévère  et  qui  a  toujours  son  exécution  : 
jamais  de  raillerie,  elle  a  toujours  coûté  cher  aux 
rois  ;  c'est  alors  un  juge  qui  descend  de  son  tribunal 
pour  prêter  le  collet  à  l'accusé. 

Louis  XIV,  élevé  par  une  reine  Espagnole  et  par 
un  prélat  Italien,  prit  de  Tune  cette  gravité  qui  sied 
aux  rois,  et  qui  manque  souvent  a  la  légèreté  Fran- 
çaise; il  prit  de  l'autre  cette  réserve  dont  les  rois  ne 
sauroient  se  passer,  et  qui  ne  se  trouve  pas  toujours 
avec  notre  franchise  et  notre  loyauté.  Aussi,  iljouoit 
la  royauté,  comme  on  joue  un  rôle  :  il  l'apprenoit 
par  cœur,  et  sa  mémoire  fidèle  ne  lui  permettoit 
pas  une  faute.  Il  étoit  en  scène  toute  la  journée. 
Après  lui,  les  rois  ont  voulu  se  délasser,  quitter  le 
cothurne,  pour  se  mêler  aux  spectateurs  et  venir 
causer  dans  les  loges  :  ils  ont  tout  perdu. 

Louis  XIV,  soit  qu'il  fût  sérieux,  soit  qu'il  fut  ai- 
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fable,  soit  qu'il  fût  sévère,  étoit  toujours  roi;  il  met- 
toit  aux  plus  grandes  choses  comme  aux  plus  petites 
une  dignité  relative.  Il  y  a  eu  de  plus  grands  rois, 
il  y  a  eu  de  meilleurs  rois,  aucun  souverain  n'a  ja- 
mais été  plus  roi. 

Louis  XI  méprisoit  l'étiquette  et  la  dignité  ;  il 
dédaignoit  le  respect,  lui  qui  commandoit  la  crainte  ; 
peut-être  même  son  excessive  popularité  entroit- 
elle  dans  ses  moyens  de  pénétrer  les  hommes. 

Henri  IV  paroissoit  oublier  l'étiquette  et  appeler 
la  familiarité;  mais  d'un  mot,  et  il  n'en  étoit  pas 
avare,  il  se  remettoit  a  sa  place,  et  repoussoit  bien 
loin  l'indiscrétion.  Sa  bonté  étoit  celle  d'un  homme 
ferme,  et  sa  franchise  celle  d'un  homme  fin.  Lors- 
que, dans  un  discours  au  Parlement,  où  Yabandon 
étoit  une  adresse  oratoire,  ce  grand  homme  se  met- 
toit  en  tutelle  ;  Ventre  saint  gris,  disoit-il  lui-même, 
c'est  cutec  mon  épée  au  côte. 

L'étiquette  doit  être  conservée  :  elle  est  fille  de  la 
prudence  el  mère  du  respect. 

I  h  roi  de  France  a  un  double  écueil  à  éviter, 
relui  d'être  trop  militaire  et  celui  de  ne  l'être  pas 
assez. 

Un  roi  personnellement  trop  militaire  courroil  le 
risque  de  jeter  tout  d'an  côté  une  nation  naturelle- 
ment guerrière,  et  d'altérer  ainsi  L'esprit  de  la  con- 
stitution^ qui  est  l'accord  de  \*  justice  el  de  la  force: 
mais  s'il  ne  l'est  pas  assez*,  il  devient  étranger  à  l'ar- 
mée; l<"  .soldat  ne  le  <  omioit  plus  qtM  par  IHK    pay< 
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modique  et  une  discipline  sévère;  il  peut  en  résul- 
ter, et  il  en  a  résulté  en  France  les  plus  grands  mal- 
heurs. Depuis  que  nos  rois  n'ont  plus  de  connéta- 
ble, ils  doivent,  comme  disoit  Charles  IX,  porter 
leur  épée  eux-mêmes,  voir  souvent  le  militaire, 
s'occuper  de  la  profession,  etconnoître  les  individus, 
(chose  très-importante  pour  un  roi.)  On  formoit 
quelquefois  en  France  des  camps  de  paix  :  c'étoit  un 
spectacle  plutôt  qu'un  moyen  d'instruction  :  il  vaut 
mieux  alors  laisser  le  militaire  à  sa  garnison  et  l'ar- 
gent dans  les  coffres. 

Charles  V,  dit  Mézerai,  êtoit  très- retenu,  mais 
très-constant  dans  ses  affections.  Cet  éloge  renferme 
un  grand  sens.  On  voit,  dans  la  circonspection  à  ai- 
mer, la  sagesse  de  l'esprit;  dans  la  constance  de  l'af- 
fection, la  sensibilité  du  cœur. 

La  bonté  d'un  roi  est  la  justice.  C'est  ainsi  que 
Dieu  est  bon.  Les  courtisans,  dit  Montesquieu, 
jouissent  des  faveurs  du  prince,  et  le  peuple  de  ses 
refus.  Bodin  observe  que  les  affaires  de  France  ne 
commencèrent  à  se  rétablir,  sous  la  fin  du  règne  de 
François  Ier,  que  lorsque  ce  prince  devint  si  cha- 
grin, que  l'on  n'osoit  plus  lui  demander  de  grâces 
aussi  indiscrètement  que  l'on  faisoit  auparavant. 

Une  chose  qui  embarrasse  assez  ordinairement 
les  rois,  est  leur  religion.  S'ils  sont  dévots,  leur 
cour  sera  hypocrite  ;  s'ils  ne  sont  pas  religieux,  leur 
cour  sera  athée.  Cependant  la  religion  doit  s'allier 
avec  tous  les  devoirs  et  toutes  les  professions,  puis- 


DE  L'ADMINISTRATION  PUBLIQUE.  87 

que  la  religion  n'est  que  l'accomplissement  de  tous 
nos  devoirs  dans  toutes  les  professions.  Un  roi  doit 
être  religieux  parce  qu'il  est  homme,  plus  reli- 
gieux parce  qu'il  est  roi  :  la  religion  n'étouffe  pas 
les  passions  dans  l'homme,  mais  elle  interdit  au  roi 
toute  foihlesse,  et  les  foiblesses  religieuses  comme 
les  autres.  La  religion  est  essentiellement  grandeur 
et  Jbrce,  et  rien  n'est  plus  opposé  à  son  véritable 
esprit  que  les  petitesses  et  la  minutie. 

Duclos  remarque  que  les  désordres  de  Louis  XIV 
ne  corrompirent  pas  les  mœurs  de  la  nation,  et  que 
ceux  du  Régent  les  perdirent.  On  n'imitoit  pas 
l'homme  qui  étoit  tout  roi,  on  imita  le  prince  qui 
etoit  tout  homme. 

Henri  III  avoit  une  dévotion  fausse  et  supersti- 
tieuse; il  avoit  des  mignons,  et  faisoit  des  proces- 
sions la  corde  au  cou. 

Louis  XIV  avoit,  malgré  ses  désordres,  une  piété 
sincère,  mais  peu  éclairée  ;  il  laissoit,  sur  la  fin  de 
Sa  rie,  diriger  le  roi  par  ceux  qui  ne  dévoient  diri- 
ger que  l'homme. 

Le  plus  parfait  modèle  d'un  roi,  car  saint  Louis 
est  un  modèle  inimitable,  est  Charles  V  ,  dit  te  Sage. 
Jamais  prince,  dit    llcnault,  ne  se  plut  tant  à  de- 

manxfer  conseil,  et  ne  se  laissa  moins  gôuperm  1 
que  lui.  Eprouvé  pur  l'adversité,  il  succéda  au 
règne  le  plus  désastreux,  et  eut  à  réparer  des  désor- 
dres qui  sembloient  irréparables. 

Louis  \\  III,  malheureux  comme  lui  et  plus  qu< 
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lui,  a  bien  d'autres  obstacles  à  vaincre,  d'autres 
malheurs  à  réparer.  Une  plus  grande  gloire  lui  est 
réservée  ;  et  la  postérité,  en  rapprochant  les  temps, 
comparera  les  rois. 

La  France,  selon  un  homme  d'esprit,  n'étoit  ni 
une  aristocratie,  ni  une  démocratie,  mais  une  bu- 
reaucratie. On  peut  en  dire  autant  de  tous  les  Etats 
modernes.  Cette  manie  bureaucratique  s'est  glissée 
jusque  dans  le  militaire  :  des  commandans  de  corps, 
des  officiers  supérieurs  ne  sont  occupés  qu'à  faire 
ou  à  signer  des  états  de  situation.  Cette  fonction 
absorbe  l'homme,  rétrécit  l'esprit,  et  l'extrême  at- 
tention sur  les  choses  n'en  permet  presque  plus  sur 
les  hommes.  Le  petit  esprit  et  la  manie  des  détails 
avoient  gagné,  en  France,  au  point  qu'un  jeune 
militaire  pouvoit,  sur  la  fabrication  du  pain,  la 
coupe  des  chemises,  et  l'économie  d'un  ordinaire, 
faire  des  leçons  à  la  maîtresse  de  maison  la  plus  ha- 
bile. La  bureaucratie  tenoit  d'un  côté  à  la  corrup- 
tion des  hommes,  parce  qu'on  ne  croyoit  pas  pou- 
voir prendre  assez  de  précaution  contre  leur  im pro- 
bité réelle  ou  présumée  :  de  l'autre,  elle  tenoit  au 
goût  pour  le  plaisir  et  au  petit  esprit,  symptômes 
infaillibles  de  la  dissolution  d'un  Etat.  Les  hommes 
de  plaisir  aiment  le  grand  nombre  de  sous-ordres 
qui  favorisent  leur  paresse,  et  les  petits  esprits  ai- 
ment les  divisions  minutieuses  qui  soulagent  leur 
loiblesse.  Il  y  a  long-temps  qu'on  a  dil  que  la  //?/- 
nulle  rtoit   le   sublime  de   la    médiocrité  ;    les   gens 
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l rès-soigneux,  qui  sont  assez  souvent  des  gens  très- 
médiocres,  mettent  tout  chez  eux  par  petits  tiroirs. 

Je  ne  suis  pas  éloigné  de  croire  que  la  perfection 
de  l'administration  et  le  talent  de  l'administrateur 
sont  en  raison  inverse  du  nombre  des  bureaux  et 
des  sous-ordres. 

Il  faut  de  Tordre  sans  doute,  et  il  en  faut  plus  à 
mesure  qu'une  administration  estplus  étendue;  mais 
Tordre  est  plutôt  la  réunion  d'objets  semblables,  que 
la  séparation  d'objets  différens.  L'ordre  est  la  table 
des  matières;  mais  si  la  table  des  matières  est  aussi 
volumineuse  que  l'ouvrage,  le  lecteur  n'y  gagne 
rien. 

Ce  qui  simplifie  extrêmement  l'administration  est 
l'invariabilité.  Il  faut  un  nouvel  ordre  pour  des  ob- 
jets nouveaux  ;  mais  lorsque  l'administration  n'é- 
proure  aucun  changement,  un  chef  a  le  temps  de 
songer  à  en  perfectionner  toutes  les  parties,  et  le 
subalterne  trouve  les  moyens  d'abréger  son  travail. 
L'expédition  devient  plus  facile,  parce  que  L'homme 
toujours  occupé  des  mêmes  détails  devient  plus  e\- 

péditif,  et  que  le  même  homme  peut  être  chargé 

d'un  plus  grand  nombre  d'objets. 

I  n  autre  moyen,  et  le  plus  efficace,  de  simplifier 

l'administration,  est  dYn  écarter  l'arbitraire.  Quand 

celui  qui  demande  ne  sait  pas  jusqu'où  il  peut  de- 
mander, ni  celui  qui  accorde  ,  jusqu'où  il  doit  ac- 
corder, il  en  résulte  une  multitude  de  tâtonnement 

négociations   et   d'arrangemens,  qui   prennent 
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beaucoup  de  temps  à  l'administrateur,  et  tournent 
toujours  au  détriment  de  la  chose  publique. 

Il  est  difficile  de  tracer  des  règles  fixes  pour  le 
choix  de  ceux  qui  doivent  remplir  les  premières 
places  de  l'administration  ;  la  règle  générale  est  de 
choisir  le  moins  possible,  et  de  choisir  sur  le  plus 
grand  nombre  possible.  Trop  souvent  en  France 
on  faisoit  le  contraire  :  on  multiplioit,  par  des  dé- 
placemens  fréquens,  les  occasions  de  choisir,  on 
choisissoit  toujours  autour  de  soi,  lorsqu'il  eût  été 
avantageux  de  chercher  plus  loin.  Le  gouvernement 
ne  doit  pas  oublier  que,  dans  une  société  constituée, 
un  ministre,  môme  sans  talens ,  fera  plus  de  bien, 
ou  inoins  de  mal  en  quinze  ans  d'administration,  que 
n'en  feront  dix  hommes  supérieurs  qui  se  succéde- 
ront au  ministère,  dans  le  même  espace  de  temps. 
Quant  aux  hommes  sans  vertus,  ils  ne  sont  bons  à 
rien ,  absolument  à  rien,  qu'à  hâter  les  révolu- 
tions. On  a  remarqué  que  Louis  XIV  ne  prenoit 
pour  ministres  que  des  gens  de  robe.  Les  affaires  n'en 
alloient  pas  plus  mal  ;  parce  que  l'homme  de  robe 
est  plus  appliqué,  plus  étranger  aux  personnes  par 
sa  profession,  plus  constant  dans  les  choses  par  ses 
habitudes.  Un  homme  de  robe  chargé  de  détails  mi- 
litaires, suit  à  la  lettre  les  ordonnances,  mais  il  n'en 
fait  pas,  parce  qu'il  n'est  pas  du  métier. 

D'ailleurs  il  est  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  con- 
stitution, que  les  fonctions  administratives  ne  soient 
pas  entre  les  mains  de  la  noblesse  militaire* 
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Le  cardinal  de  Richelieu  dit  quelque  part  qu'il 
ne  faut  pas  se  servir,  dans  les  affaires,  de  gens  de 
bas  lieu  :  ils  sont  trop  austères  et  trop  difficiles.  Mon- 
tesquieu, qui  suppose  apparemment  que  ce  fameux 
ministre  n'a  rien  dit  que  de  sage,  et  n'a  rien  fait  que 
d'utile,  fait,  sur  ce  texte  immoral,  un  commentaire 
(jui  Test  bien  davantage,  et  où  Ton  retrouve  ses  pré- 
jugés politiques.  «  S^il  se  trouve,  dit-il,  quelque 
m  malheureux  honnête  homme,  le  cardinal  de  Ri- 
»  chelieu,  dans  son  Testament  politique,  insinue 
»  qu'un  monarque  doit  se  garder  de  s'en  servir. 
»  Tant  il  est  vrai  que  la  vertu  nf est  pas  le  ressort  de 
»  ce  gouvernement  !  »  De  là  beaucoup  de  gens  ont 
conclu  que  les  affaires  publiques  ne  pou  voient  pas, 
sans  danger,  être  entre  les  mains  d'un  honnête 
homme,  et  que  l'administration  d'un  Etat,  c'est-à- 
dire,  la  fonction  de  conduire  les  hommes  au  bon- 
heur par  la  vertu  ,  ne  devoit  être  confiée  qu'à  des 
gens  sans  morale  et  sans  principes.  Si  cela  est  ainsi , 
il  y  a  certains  Etats,  en  Europe,  qui  doivent  être  par- 
venusàun  haut  degré  (le  prospérité;  car  on  a  VU  quel- 
quefois, à  la  tête  de  leurs  allaires,  des  gens  qu'on  ne 
peut  pasaccuserdYire  trop  austères  c[  trop  difficiles. 

On  peut  obtenir  des  suect  s  par  le  crime  ;  mais  la 
prospérité  d'un  Etat,  comme  le  bonheur  de  l'indi- 
vidu,  ne  peut  être  \v  (Vint  que  de  la  vertu;  et  :l  ne 
laut  pa.splus  confondre  les  succès  <\\\\\  ministre  avec 
la  prospérité  d'un  Kiai,  qu'il  ne  Tant  confondre  le 
bonheur  d'un  homme  a\  ce  sa  fortune. 
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AD311NISTRATI0N  PARTICULIÈRE. 


SECTION  PREMIÈRE. 


ADMINISTRATION     INTERIEURE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Administration  religieuse. 


Revenons  aux  principes. 

Le  pouvoir  de  la  société  religieuse,  ou  de  la  reli- 
gion, réprime  les  volontés  dépravées  de  l'homme, 
comme  le  pouvoir  de  la  société  politique  réprime  les 
actes  extérieurs  de  ces  mêmes  volontés. 

Le  pouvoir  religieux  réprime  les  volontés  dépra- 
\<  csqui  Lendroientà  détruire  dans  la  société  le  pou- 
voir politique.  Le  pouvoir  politique  doit  réprimer 
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les  actes  extérieurs  qui  tendraient  à  anéantir  dans  la 
société  le /?oatW/' religieux. 

Ainsi  le  gouvernement  doit  protéger  la  religion  , 
parce  que  la  religion  défend  le  gouvernement. 

La  société  religieuse,  ou  religion  publique,  est  , 
comme  la  société  politique,  comme  toute  société, 
composée  d'hommes  et  de  propriétés. 

Le  pouvoir  politique  doit  donc  protéger  les  hom- 
mes de  la  religion,  ou  ses  ministres,  et  les  proprié- 
tés de  la  religion, contre  les  actes  extérieurs  qui  ten- 
draient à  nuire  aux  uns  ou  aux  autres. 

Mais  les  ministres  de  la  religion  sont  hommes,  et 
ils  ont,  en  cette  qualité,  des  volontés  dépravées  que 
la  religion  doit  réprimer,  et  dont  le  pouvoir  politique 
doit  arrêter  ou  prévenir  les  actes  extérieurs. 

Comment  le  pouvoir  politique  peut-il  réprimer, 
dans  les  ministres  de  la  religion,  les  actes  extérieurs 
nuisibles  à  la  société  religieuse  ?  Par  les  lois  dont  il 
protège  l'exécution.  Gomment  peut-il  les  prévenir? 
Par  le  bon  choix  des  ministres  de  la  religion. 
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CHAPITRE  II. 

Du  choix  des  premiers  ministres  de  la  religion,  ou  des  Evêques 


Pour  garantir  la  bonté  d'un  choix,  il  faut  quatre 
conditions  :  i°  l'éducation  du  sujet;  2°  la  présen- 
tation ;  3°  le  choix  ;  4°  la  confirmation  ou  approba- 
tion :  c'est-à-dire,  qu'il  faut  que  le  sujet  soit  élevé 
pour  la  profession  qu'il  doit  exercer,  présenté  par 
ceux  qui  peuvent  le  connoître,  choisi  par  celui  qui 
peut  le  distinguer,  agréé,  confirmé  ou  approuvé 
par  celui  duquel  il  dépend  dans  la  hiérarchie  de  la 
profession  à  laquelle  il  se  destine. 

Examinons  les  différens  degrés  par  lesquels 
Phomme  passe  avant  de  parvenir  à  une  fonction 
sociale. 

La  famille  présente  Phomme  à  la  société  ;  la  so- 
ciété le  reçoit,  s'il  est  sain  de  corps  et  d'esprit,  et 
lui  donne  l'éducation  générale  ou  sociale. 

La  société,  à  son  tour,  le  présente  aux  différentes 
professions  :  une  d'elles  le  reçoit  et  lui  donne  Pédu- 
cation particulière  de  la  profession. 

La  profession  présente  tous  les  sujets  qu'elle  a 
élevés,  au  pouvoir  général   de  la   société,   ou  à  ses 
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délégués,  pour  choisir  parmi  eux  celui  qui  convient 
le  mieux  à  remploi  vacant. 

Lorsque  toutes  ces  conditions  sont  remplies ,  le 
monarque  ne  peut  pas  faire  un  mauvais  choix  ,  s'il 
choisit  par  un  acte  de  la  volonté  générale  ;  car  le 
pouvoir  conservateur  de  la  société  prend  nécessai- 
rement les  moyens  les  plus  propres  à  assurer  la 
conservation  de  la  société. 

Mais  si  Féducation  sociale  est  imparfaite  ,  ou  s'il 
n'y  a  pas  d^éducation  sociale,  si  l'homme  pouvoir 
met  sa  volonté  particulière  à  la  place  de  la  volonté 
générale  dont  il  est  Fagent,  les  choix  pourront  être 
défectueux  ;  ils  doivent  donc  être  soumis  à  une  ap- 
probation ou  confirmation,  qui  diffère  comme  les 
fonctions  du  sujet  élu,  et  les  modifications  du  pou- 
voir élisant. 

Dans  l'administration  religieuse ,  le  monarque 
est  pouvoir  de  protection  :  il  renvoie  le  sujet  élu 
devant  le  chef  des  ministres  de  la  religion,  dont  la 
confirmation  ou  l'approbation  sont  nécessaires; 
parce  qu'il  est  dans  la  nature  des  fonctions,  que  le 
chçf  COnnoisse  et  approuve  le  choix  île  ses  subor- 
donnés. 

Dans  l'administration  judiciaire,  le   monarque 

est  pouvoir  et  exécution  :  il  renvoie  le  sujet  eln  de- 
vant !<•  tribunal  auprès  duquel  il  doit  exercer  ses 
fonctions;  car  ce    tribunal    est    un    corps   qui    doit 

connoitre  et  approuver  le  choix  de  >e>  membre 

DanS  l'administration  militaire,   le  monarque   est 
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pouvoir  de  direction  ;  il  ne  doit  demander  a  aucun 
autre  pouvoir  l'approbation  des  sujets  qui  sont 
l'objet  de  son  eboix.  Mais,  comme  dit  Montesquieu, 
il  n'y  a  pas  de  pouvoir  si  absolu,  qui  ne  soit  borné 
par  quelque  coin.  L'opinion  publique,  à  défaut  de 
tout  autre  pouvoir,  approuve  les  choix  militaires 
que  fait  la  sagesse,  ou  rejette  ceux  que  fait  la 
faveur. 

Le  souverain  Pontife  peut-il  refuser  de  confir- 
mer le  choix  d'un  évêque,  ou  une  compagnie  d'en- 
registrer les  provisions  d^un  magistrat  nommé  par 
le  roi  ?  Le  droit  et  le  devoir  de  l'un  et  de  l'autre 
sont  de  représenter  l'inconvenance  d'un  mauvais 
choix  :  le  devoir  du  roi  est  de  déférer  à  des  repré- 
sentations fondées  sur  des  motifs  légitimes.  Le  de- 
voir de  la  compagnie ,  l'intérêt  du  souverain  Pon- 
tife sont  de  céder  à  la  volonté  générale  exprimée 
dans  les  formes  prescrites.  Les  droits,  les  devoirs, 
les  intérêts,  tout  s'accorde. 

Je  reviens  aux  fonctions  religieuses.  L'Etat  ainsi 
que  l'Eglise  distingue  deux  ordres  dans  la  hiérar- 
chie ecclésiastique.  L'ordre  épiscopal  et  l'ordre 
sacerdotal. 

Le  choix  des  curés  est  moins  important  pour 
TEtat  et  pour  l'Eglise  que  celui  des  évêques  ;  et  le 
choix  des  évêques  est  le  plus  important  de  tous  les 
choix,  parce  que  la  religion  publique  est  la  pre- 
mière et  la  plus  importante  des  lois  fondamentales 
de  la  société  civile. 
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Cette  vérité  démontrée  par  le  raisonnement  a  été 
prouvée  en  France  par  les  faits. 

Comme  le  choix  d'un  évêque  est  le  plus  impor- 
tant de  tous  les  choix,  son  élection  est  soumise  à  un 
plus  grand  nombre  de  formalités. 

La  société  fait  des  hommes  sociaux  ;  la  religion 
fait  des  prêtres  :  les  évêques  nomment  parmi  eux 
des  coopérateurs  sous  le  nom  de  ficaires-généraux; 
le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  qui  est  tou- 
jours un  évêque,  présente  au  roi  plusieurs  vicaires- 
généraux,  pour  choisir  parmi  eux  celui  qui  doit 
remplir  le  siège  vacant;  le  roi  choisit,  le  Pape  con- 
firme. Assurément,  s'il  se  fait  de  mauvais  choix,  la 
faute  en  est  aux  hommes,  et  non  aux  institutions 

Mais  si  les  supérieurs  de  l'éducation  ecclésiasti- 
que ne  sont  pas  assez,  sévères  dans  le  choix  des  su- 
jets qu'ils  admettent  aux  fonctions  sacerdotal  >s  : 
mais  si  les   evèques  se   décident   dans    le    choix   dé 

Unis  coopérateurs,  par  d'autres  convenances  que 

des  convenances  d'Etat;  mais  si  le  ministre  ecclé- 
siastique n'est  pas  toujours  libre  dans  le  choix  des 
SUJetS  qu'il   présente  au    monarque,  alors    le    choix 

du  monarque  peut  tomber  sur  des  sujets  peu  ra 
pablesde  remplir  avec  fruil  cette  éminente  fonction. 

Or,    on    pOUrroil  Citer    des  exemples    (le    lous   , -, ;s 

abus,  ei  particulièrement  du  dernier.  Le  ministre 
de  la  feuille  ecclésiastique  n'étoil  pas  toujours  libn 
dans  les  choix  ;  e4  non-seulement  il   ne  l'étoil  i 

mais  il  ne   pOUVoit  pas  l'être   :     i      parce    qu'il    PtOtl 


i     m. 
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seul  à  résister  aux  passions  de  tous;  2°  parce  qu'il 
étoit  à  la  cour,  c'est-à-dire,  là  où  il  ne  devoit  pas 
être  :  car  il  est  dans  la  nature  des  fonctions  épisco- 
pales  qu'un  évêque  soit  dans  son  diocèse  ;  et  il  est 
dans  la  nature  des  abus  qu'un  abus  en  produise 
une  infinité  d'autres. 

ïi  seroit,  ce  me  semble,  avantageux  que  la  pré- 
sentation fût  faite  au  roi  par  un  conseil  d'évêques; 
et  comme  il  ne  faut  pas  déplacer  les  évêques,  ce 
conseil  seroit  naturellement  celui  des  évêques  co- 
sufFragans  du  siège  vacant,  présidés  par  leur  mé- 
tropolitain ou  parle  plus  ancien  de  siège,  d'âge  ou 
d'épiscopat.  Ce  conseil  présenteroit  au  roi  un  cer- 
tain nombre  de  candidats,  le  roi  choisiroit,  le  Pape 
confirmeroit  le  choix. 

Ainsi  la  présentation  seroit  faite  par  ceux  qui 
peuvent  le  mieux  connoître  les  qualités  qu'exigent 
les  fonctions  épiscopales  et  les  besoins  du  siège 
vacant. 

Je  ne  parle  point  des  élections  usitées  autrefois 
dans  la  nomination  des  évêques,  forme  à  laquelle 
les  novateurs  ont  essayé  de  revenir;  on  peut  lire 
dans  le  président  Hénault  les  remarques  judicieuses 
qu'il  fait  sur  la  Pragmatique  et  le  Concordat.  Ce 
sage  écrivain  prouve  que,  pour  l'intérêt  de  la  reli- 
gion et  de  l'Etat,  le  roi  doit  nommer  aux  évêchés, 
et  qu'il  jouissoit  de  ce  droit,  ou  qu'il  exerçoit  ce 
devoir  sons  les  deux  premières  races.  Il  suffira,  à  la 
manière  dont  j'envisage  mon  sujet,  d'observer  que 
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les  peuples  pouvoient  élire  leurs  évoques  lorsque 
les  besoins  de  la  religion  ne  demandoient  dans  ses 
premiers  ministres  que  la  piété;  mais  aujourd'hui 
que  la  religion  attaquée  exige  dans  ses  défenseurs 
la  science  jointe  à  la  piété,  il  est  dans  la  nature  des 
choses  que  le  pouvoir  de  FEtat  choisisse,  sur  la  pré- 
sentation de  ceux  qui  peuvent  à  la  fois  connoitre 
la  vertu  du  sujet  et  juger  de  sa  science. 

A  mérite  égal,  le  roi  doit  choisir  dans  une  famille 
sociale  : 

i°  Parce  que  le  sujet  a  reçu  nécessairement  l'é- 
ducation sociale  ; 

2°  Parce  qu'il  est  dans  la  nature  qu'il  se  trouve 
plus  d'attachement  à  la  société  dans  une  famille 
vouée  spécialement  à  sa  défense:  «  Il  est,  dit  11e- 
■>  nault,  extrêmement  important  pour  la  sûreté  du 
■  royaume,  que  les  rois  choisissent  ceux  dont  la 
\»  fidélité  leur  est  connue,  et  dont  les  talens  sYten- 
n  lient  non-seulement  aux  choses  de  la  religion. 
m  mais  encore  au  maintien  de  la  paix  et  de  L'ordre 
»)  public.  » 

Dès  que  Févêque  est  nomme,  il  a  des  devoirs   i 

remplir  dans  son  diocèse;  il  ifa  de  devoirs  à  rem- 
plir que  dans   son  diocèse,    et  des  devoirs  qui   De 

peuvent  être  remplis  que  par  lui. 

De  là  suit  la  nécessité  de  la  résidence,  Il  n\  a 
aucune  raison  d'affaires,  de  santé ,  de  famille ,  qui 
puisse  dispenser  de  cette  loi;  car  un  évéque  n'a 

d'affaires    que     dans     son     diocèse  ,    de    santé    que 
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pour  son  diocèse,  ni  de  famille  que  ses  diocésains. 

L'absence  de  l'évêque  de  son  diocèse,  hors  les 
besoins  de  l'Eglise  en  général ,  ou  du  clergé  en 
particulier,  esl  un  acte  extérieur  d'une  volonté  dé- 
pravée, que  le  pouvoir  politique  doit  réprimer;  et 
les  lois  civiles,  en  France,  obligeoient  comme  les 
lois  canoniques,  les  évêques  à  résider  dans  leurs 
diocèses. 

Mais  si  le  pouvoir  politique  doit  faire  observer  la 
résidence,  il  ne  doit  pas  la  rendre  impossible,  en 
conférant  à  des  évêques  des  fonctions  incompatibles 
avec  la  résidence.  Un  évêque  hors  de  son  diocèse, 
ou  hors  de  ses  fonctions,  est  un  homme  déplacé  : 
c'est  un  commencement  de  révolution,  puisqu'une 
révolution  est  un  déplacement  d'hommes  et  de 
fonctions.  Aucune  raison  d'Etat  ne  peut,  au  moins 
dans  les  temps  ordinaires,  justifier  le  déplacement  ; 
car  les  services  d'un  homme  ne  peuvent  compenser 
le  préjudice  que  cause  à  la  société  l'infraction  d'une 
loi.  Une  société  constituée  ne  peut  avoir  besoin  , 
pour  se  conserver,  d'enfreindre  une  loi,  puisqu'elle 
ne  peut  périr  que  par  l'infraction  des  lois. 
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CHAPITRE   III 

Choix  des  Curés. 


Il  faut,  avons -nous  dit,  pour  garantir  la  bonté 
d'un  choix,  l'éducation,  la  présentation,  le  choix, 
l'approbation.  Toutes  ces  conditions  se  trouvent 
également  remplies  dans  le  choix  des  seconds 
pasteurs. 

L'éducation   ecclésiastique   a   fait   des    prêtres  : 

puisqu'ils  sont  prêtres,  ils  doivent  être  tous  aptes 

i  en  remplir  les  fonctions  :  la  religion  les  présente 

en  les  consacrant;  le  prédécesseur  choisit;  Févêque 

approuve. 

Le  prédécesseur  choisit;  1  parce  qu'il  connoit 
mieux  que  personne  les  besoins  de  sa  paroisse; 
2°  parce  qu'il  peut  mieux  eonnottre  qu'un  autre  les 
qualités  du  sujet. 

L'Evêque  approuve,  parce  qu'il  doit  connoître 
*  s  coopérateurs ,  et  que  les  pasteurs  du  second 
ordre  ne  peuvent  tenu-  que  du  premier  pasteur  le 
droit  d'exercer  leurs  Fonctions. 

Je  maintiens  doue  la  résignation  ou  la  démission 
en  faveur  d'un  sujet  désigné  9  comme  le  moyen  le 
plus  conforme  à  la  constitution  de  l'Etat,  et  parcon- 


102  THÉORIE 

séquent  le  plus  propre  à  procurer  de  bons  choix. 
En  effet,  ce  moyen  assure,  humainement  parlant, 
la  perpétuité  du  ministère  ecclésiastique,  en  faisant, 
en  quelque  sorte,  des  familles  sacerdotales,  comme 
il  y  a  une  famille  royale  et  des  familles  militaires  et 
sénatoriales. 

Un  bénéficier  élève  son  neveu,  son  frère,  son 
parent  dans  l'état  ecclésiastique  ;  et  la  famille,  à  la- 
quelle la  religion  ne  défend  pas  tous  motifs  tem- 
porels, voit  avec  plaisir  un  enfant  prendre  un  état 
qui  lui  assure  la  considération  et  la  subsistance  : 
qu'on  ne  parle  pas  de  vocation  :  très-peu  d'hommes 
naissent  avec  une  disposition  particulière  pour  un 
état  déterminé. 

La  plupart  des  hommes  naissent  indifférens  a  tout 
ce  que  la  société  veut  faire  d'eux.  Les  hommes  à 
qui  la  nature  a  donné  un  bon  esprit,  un  cœur  sen- 
sible, et  un  corps  robuste,  sont  capables  de  rem- 
plir, avec  une  égale  distinction,  les  fonctions  les 
plus  opposées.  Peut-on  croire  que  Bossuet  eût  été, 
dans  la  carrière  des  armes,  un  homme  médiocre, 
ou  que  Fénelon  n'eût  pas  rempli,  avec  succès,  celle 
des  négociations  ? 

Il  se  fait  donc,  dans  les  familles,  des  habitudes  de 
vocation  ecclésiastique ,  qui  ne  sont  pas  pour  cela , 
dans  l'individu,  des  vocations  d'iiabitude;  et  dans 
ces  familles  bourgeoises  si  respectables,  qui  cultivent 
elles-mêmes  leur  antique  propriété  dans  la  sim- 
plicité de  la  vie  champêtre,  Pétat  ecclésiastique  de- 
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vient  héréditaire,  comme  les  bonnes  mœurs, 
l'économie ,  rattachement  à  la  religion  et  au 
roi. 

Si  Ton  ne  peut  détruire  dans  l'homme,  même  le 
plus  modéré,  le  désir  de  dominer  ou  de  s'élever 
au-dessus  des  autres,  les  démarches  faites  dans  cette 
vue,  criminelles  peut-être  aux  yeux  de  Dieu,  seront 
sans  reproche  aux  yeux  des  hommes,  lorsque  adres- 
sées à  un  oncle,  à  un  frère,  à  un  parent,  elles  pren- 
dront l'apparence  de  la  reconnôissance  ou  d'une 
affection  naturelle  :  au  lieu  que ,  si  l'on  laissoit  la 
présentation  des  curés  aux  curés  de  l'arrondisse- 
ment, comme  j'ai  laissé  la  présentation  des  évèques 
à  ceux  de  la  province ,  il  seroit  a  craindre  que  le 
défaut  d'éducation  et  de  tact  ne  donnât  quelquefois 
à  des  démarches,  peut-être  désintéressées,  un  <  u- 
ractère  de  bassesse  qui  aviliroil  aux  yeux  des  peu- 
ples les  ministres  et  le  ministère. 

Personne  ne  peut  mieux  connoître  les  besoins 
Je  la  paroisse  que  celui  qui  Pa  long-temps  gouver-r 
née,  ni  les  qualités  du  sujet  que  celui  qui  lui  ;i 
donné  presque  toujours  la  première  éducation,  e| 
sous  les  yeux  duquel  il  a  souvent  exercé  ses  pre- 
mières fonctions. 

\|>rès  tout,  si  un  parent  prévenu  lait  un  marnais 
choix,  la  faute  en  est  à  l'évêquequia  fait  le  piètre 

ou  qui  approuve  le  curé. 

Si  le  cure  doit  cIioimi'  SOU  successeur,  à  plus  fort' 

raison  il  doit  choisir  ses  \  icaires. 
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Jl  faut  donc  conserver  ou  établir  la  résignalion(\). 

Je  dis  établir;  car,  lorsque  la  collation  est  faite 
par  des  corps  ou  des  individus  ecclésiastiques  ,  par 
des  corps  ou  individus  séculiers,  il  y  a  nomination , 
mais  il  n'y  a  pas  de  clioiœ;  parée  que  les  premiers 
ne  peuvent  pas  connoilre  les  besoins  de  la  paroisse, 
et  que  les  seconds  ne  peuvent  connoître  ni  les  be- 
soins de  la  paroisse,  ni  les  qualités  qu'exige  la 
profession. 

On  m'alléguera  des  droits  :  j'opposerai  l'intérêt 
de  la  religion,  celui  de  l'Etat,  la  constitution,  la  na- 
ture des  choses;  et  quel  est  le  laïque  chrétien,  qui 
puisse  être  jaloux  du  droit  de  conférer  l'adminis- 
tration d'une  paroisse? 

Si  le  prédécesseur  n'a  pu  ni  voulu  résigner,  alors 
les  grands  vicaires  du  diocèse  se  trouvent  naturelle- 
ment substitués  à  ses  droits;  ils  choisissent,  et 
l'évêque  approuve. 

N'est-il  pas  dans  la  nature  des  choses  que  les 
paroissiens  choisissent  leur  curé?  Comme  il  est  dans 
la  nature  des  choses  que  les  enfans  choisissent  leur 
précepteur,  les  accusés  leur  juge,  et  l'ennemi  le 
général  qui  lui  est  opposé.   Le  curé  ne  peut  être 


(i)  (c    La   resigtiutLon,  qui  pouvoit  obvier  à  quelques  abus,  mais  qui 

)>  ctablissoit  pour  un    ministère  spirituel    une  succession  un   peu    trop 

ulière,  ne  peut  plus  convenir  à  la  corruption  des  bommes,  ni  aux 

|  rogrèsde  leurs  connoissances  en  administration.  » 

Législation  primitive.  Traité  du  Vinist.  public,  t.  Il,  ch.  x,  pa^r  354- 

Voie  de  (Vit 


DE  L'ADMINISTRATION  RELIGIEUSE.        105 

nommé  que  par  ses  confrères  ou  par  le  peuple, 
par  l'évêque  ou  par  son  prédécesseur.  On  vient  de 
voir  Inconvénient  de  la  nomination  par  les 
curés,  et  l'absurdité  de  la  nomination  faite  par  le 
peuple.  Le  choix  fait  par  l'évêque  n'auroit  pas  de 
moindres  abus;  et  Ton  verroit  les  mêmes  intrigues 
pour  obtenir  les  bénéfices  à  charge  d'âmes,  que 
celles  qu'on  voyoit  à  la  cour  pour  obtenir  des  bé- 
néfices simples.  Ces  intrigues,  plus  aperçues  dans 
de  petites  villes,  en  seroient  plus  scandaleuses.  On 
peut  voir  dans  les  histoires  les  abus  énormes  des 
élections  qui  se  pratiquoient  autrefois  ;  il  ne  reste 
donc  que  la  nomination  par  résignation. 

La  résignation  présentoit  des  abus  :  son  succès 
:i«'  doit  pas  dépendre  de  l'activité  d'un  banquier, 
ni  de  la  diligence  d'un  courrier.  La  nature  de  la 
société  établit  le  principe,  L'homme  \  ajoute  ses 
erreurs. 

11  y  avoit,  ce  semble,  dans  le  gouvernement  in- 
térieur des  diocèses,  quelques  abus  qui  venoient  des 
hommes,  ei  non  (les  institutions.  Par  une  disposition 
commune  en  France  à  toutes  les  autorités, el  dont  je 
parlerai  en  son  lieu,  le  supérieur  cherchoil  peut- 
être  à  abaisser  l'inférieur,  et  celui-ci  cherchoil  i  se 
soustraire  à  son  supérieur.  Il  faut  que  le  curé 
jouisse,  chez  son  évêque,  de  la  considération  due  à 
Fonctions,  m  que  l'évêque  jouisse,  sur  les  \u\- 

nistres   subordonnes,   de   l 'autorité  de  son  caractère 

et  de  s;i    placi 
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L'éducation  sociale  et  l'éducation  ecclésiastique 
préviendront  les  abus.  Il  y  a  des  tribunaux  ecclé- 
siastiques ou  civils  pour  punir  les  délits. 


CHAPITRE  Vil. 

Des  propriétés  religieuses. 


Je  suppose  qu'on  rendra  à  la  religion,  en  France, 
ses  propriétés  et  toutes  ses  propriétés  :  et  qu'on  ne 
les  usurpera  pas  dans  le  reste  de  l'Europe. 

Il  ne  faut  pas  que  la  perpétuité  de  la  religion 
publique  dépende,  dans  une  société,  d'un  arrêt  du 
conseil,  d'une  insurrection  populaire,  ou  de  la  gé- 
nérosité des  particuliers.  C'est  fait  de  la  religion 
publique  en  Europe,  si  elle  n'a  plus  de  propriétés; 
c'est  fait  de  l'Europe,  s'il  n'y  a  plus  de  religion 
publique.  La  religion  publique  est  une  société  con- 
stituée :  donc  elle  doit  être  indépendante,  donc  elle 
doit  être  propriétaire. 

Dans  la  propriété  religieuse,  je  distingue  trois 
choses;  la  protection,  la  régie,  l'emploi;  i°  le  pou- 
voir politique  protège,  et  l'on  aperçoit  le  motif  des 
justes  prérogatives  dont  jouissent  les  propriétés  ec- 
clésiastiques dans  les  affaires  contenticuses. 

Je  sais,  mieux  que  personne,  que  ces  privilèges 
sont  onéreux  au  particulier;  mais  je  sais  aussi  (pie 
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Ja  religion  seroit  peu  à  peu  dépouillée  de  ses  pro- 
priétés, si  elle  n'opposoit  ses  privilèges  à  Inactivité 
de  l'intérêt  personnel. 

2°  La  régie  :  elle  doit  être  laissée  au  clergé,  parce 
qu'il  est  dans  la  nature  que  la  régie  soit  mieux  faite 
par  le  clergé  que  par  tout  autre.  Le  propriétaire  est 
le  plus  intéressé  au  succès  de  la  régie  ;  donc  il  est  le 
régisseur  le  plus  habile. 

3°  La  distribution.  Elle  a  quatre  objets  :  i°  l'é- 
ducation ecclésiastique;  2°  subsistance  des  minis- 
tres; 3'  frais  et  entretien  du  culte;  4°  secours  pour 
la  foiblesse. 

i°  Il  faut  pour  l'éducation  ecclésiastique  un  corps 
et  un  corps  unique,  comme  pour  L'éducation  sociale. 
Tout  ce  qui  doit  être  permanent  quant  au  temps, 
universel  quant  aux  Lieux,  uniforme  quant  aux 
personnes;  ne  peu!  être  confié  qu'à  un  corps.  Si 
L'éducation  ne  peut  être  entièrement  gratuite,  elle 
doit  rire  proportionnée  aux  facultés  de  la  classe 
moyenne  des  citoyens. 

2°  On  s'occupoit,  en  France,  à  augmenter  la  pop- 
lion  congrue  des  curés  et  vicaires.  Il  ne  faut  pas 
qu'un  cure  soit  Un  homme  opulent;  niais  il  faut, 
bien  moins,  qu'il  soit  au  nombre  des  nécessiteux  de 

sa  paroisse.  Le  respect  pour  soi-même  et  pour  les 
bienséances  de  son  état,  la  bienfaisance,  l'hospitalité, 

tOUt  ce  qu'il  \  a  de  bon  et  (futile  tient  à  une  hon- 
nête aisance.  On  ne  peut  rien  fixer  à  cel  égard  :  les 
besoins  varienj  atec  les  paroisses,  et  le  prix  des 
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denrées,  avec  les  provinces.  La  portion  congrue  doit 
cire  fixée  en  denrées  pour  n'y  plus  revenir,  et  payée 
à  la  volonté  du  bénéficier  en  argent  ou  en  denrées. 
Au  reste,  quelque  manière  que  l'on  adopte,  il  faut 
que  le  ministre  chargé  des  intérêts  spirituels  de  la 
paroisse  ait  le  moins  possible  d'intérêts  personnels 
et  temporels  à  démêler  avec  ses  paroissiens.  Il  est 
surtout  nécessaire  d'assurer  des  pensions  alimen- 
taires aux  ministres  âgés  ou  infirmes;  car  il  ne  faut 
pas  réduire  à  l'aumône  le  résignataire  pour  faire 
vivre  le  résignant. 

3°  Un  objet  trop  négligé,  dans  les  campagnes 
surtout,  étoit  l'entretien  du  culte.  Les  yeux  étoient 
révoltés  de  Fétat  de  misère  et  de  nudité  d'un  grand 
nombre  d'églises;  et  il  y  avoit  au  moins  de  l'incon- 
venance qu'un  décimateur  opulent  ne  voulut  pas 
meubler,  avec  décence,  la  maison  de  Dieu,  lors- 
qu'une paroisse  pauvre  faisoit  construire,  quelque- 
fois avec  luxe,  la  maison  du  curé. 

Simplicité  pour  le  particulier,  faste  pour  le  pu- 
blic; dans  tout  ce  qui  a  rapport  au  culte  religieux, 
on  n'en  fera  jamais  trop,  parce  qu'on  n'en  fera  ja- 
mais assez. 

Le  gouvernement  doit  surveiller  cet  objet  avec 
d'autant  plus  d'attention,  qu'il  ne  lui  en  coûte  que 
de  surveiller. 

Pour  une  religion  persécutée,  une  sombre  ca- 
verne <>t  un  temple  magnifique  :  la  nature  renforce 

sentimenl  à  proportion  des  efforts  que  l'homme 
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fait  pour  le  détruire;  mais  quand  la  religion  est 
tranquille,  la  nature  laisse  aux  choses  leur  cours 
ordinaire,  elle  rend  aux  sens  leur  fonction  naturelle, 
celle  d'éveiller  le  sentiment. 

4°  Les  biens  de  la  religion  sont  destinés  à  secou- 
rir la  foiblesse. 

La  foiblesse  de  l'homme  est  celle  de  Page ,  du 
sexe  et  de  la  condition. 

i°  La  religion  protège  la  foiblesse  de  feulant, 
par  f  éducation  sociale  et  par  conséquent  religieuse 
qu'elle  lui  donne.  Je  l'ai  déjà  dit  :  l'éducation  pu- 
blique a  été,  dans  l'origine,  le  motif  d'un  grand 
nombre  de  fondations  pieuses  ;  et  cette  destination 
intéresse  la  religion  comme  l'Etat,  puisqu'en  cou 
tribuant  à  l'éducation  des  enfans,  la  religion  se  pr< 
pare  des  ministres. 

2°  Elle  protège  la  foiblesse  du  sexe,  en  offrant 
asiles  aux  jeunes  personnes  que  leur  goût  pour  la 
retraite,  la  modicité  de  leur  fortune,  les  torts  de  la 
nature  et  de  la  société,  les  fautes  de  conduite  ou  les 

défauts  de  caractère,  éloignent  du  mariage. 

La  nature  fait  naître  les  deux  sexes  en  nombre 
égal;  mais  la  société  politique  lis  consomme  inéga- 
lement. Il  Paul  donc  pour  le  bonheur  et  la  perfec- 
tion de  la  société  ei\  île  que  la  société  religieuse  ré 
la  Misse  un  équilibre  nécessaire  aux  mœurs,  et  qu'elle 

offre    une    retraite   an\    personnes   du    m  \e    qui 
Veulent  pas  du  inonde,  OU  dont    le   monde   ne   \ 

pus.  Dans  les  pays  où  il  n'\  a  point  d'asiles religit  ux 
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pour  les  personnes  du  sexe,  la  loi,  pour  prévenir  de 
plus  grands  désordres,  consacre  le  libertinage  en 
autorisant  le  divorce  ou  la  polygamie. 

Ces  asiles  deviennent  utiles,  sous  d'autres  points 
de  vue,  à  la  société.  Ils  servent  à  l'éducation  des 
jeunes  personnes,  à  la  direction  des  hôpitaux,  au 
soulagement  des  infirmes  et  des  indigens  :  il  n'est 
point  de  destination  utile  qu'on  ne  puisse  donner  à 
des  corps  qui  font  tout  par  esprit  de  religion,  et 
dont  la  piété  héroïque  a  résisté  avec  le  rare  cou- 
rage de  la  patience  à  la  persécution  la  plus  atroce  et 
aux  tentations  les  plus  séduisantes. 

3°  La  religion  protège  la  foiblesse  de  la  condi- 
tion :  elle  instruit  le  peuple,  assiste  l'indigent,  sou- 
lage l'infirme,  console  le  malheureux,  et  n'aban- 
donne pas  même  le  malfaiteur  que  la  société  politique 
rejette  de  son  sein.  Elle  va  jusque  chez  les  Barbares 
délivrer  l'esclave ,  et  amener  le  sauvage  au  christia- 
nisme et  par  conséquent  à  la  civilisation. 

Tous  ces  emplois  sont  de  l'essence  de  la  religion, 
et  l'objet  de  la  donation  des  biens  qu'elle  possède. 
Ces  biens  n'appartiennent  pas  au  clergé,  bien  moins 
encore  à  la  nation;  ils  appartiennent  à  la  religion, 
ils  appartiennent  à  la  société  civile,  c'est-à-dire,  à  la 
société  religieuse  et  à  la  société  politique  ensemble  ; 
c'est  tout  à  la  fois  une  profanation  sacrilège,  et  une 
interversion  absurde,  que  de  les  faire  servir  de  gag** 
à  d'infâmes  usuriers,  ou  d'hypothèque  à  d'avides  ca- 
pitalistes, 
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Périssent  tous  les  engagemens  de  FEtat,  s^l  faut, 
pour  les  maintenir,  dépouiller  la  religion  !  Préférer 
à  l'intérêt  de  la  religion  ce  qu'on  appelle  le  crédit 
de  l'Etat,  dans  une  société  qui  ne  devroit  peut-être 
pas  en  connoître  le  nom,  est  une  spéculation  de 
banquier,  une  combinaison  d^athée,  et  non  la  poli- 
tique d'un  homme  d'Etat. 

On  ne  manquera  pas  de  me  dire  que  tous  les  ec- 
clésiastiques ne  faisoient  pas  de  leurs  biens  l'usage 
que  la  religion  vouloit  qu'ils  en  fissent  ;  et  ceux 
qui  le  relèvent  avec  le  plus  d^amertume  ne  sont  pas 
toujours  ceux  qui  font  de  leur  fortune  l'usage  le  plus 
conforme  à  la  morale,  et  le  plus  utile  à  la  société. 
Cest  un  abus  sans  doute  ;  mais  si  la  religion  ne  peut 
pas  réprimer,  même  dans  ses  ministres,  toutes  les 
volontés  dépravées,  c'est  à  l'administration  à  en  em- 
pêcher les  actes  extérieurs,  vu  fôisanl  des  biens  ec- 
clésiastiques une  distribution  éclairée,  et  surtout  en 
en  prévenant  l'accumulation  dans  les  mêmes  mains. 

Je  n'ai  point  parlé  des  bénéfices  simples,  ou  de 
eeux  qui  n'obligent  celui  qui  eu  est  pourvu  à  au- 
cune fonction  publique. 

Je  ne  comprends  donc  pas,  sous  la  dénomination 
île  bénéfices  simples,  les  canonicats  qui  obligent  a 
la  prière  publique. 

i"  La  prière  publique  est  de  l'essence  de  la  reli- 
gion chrétienne. 

i    Les  chanoines,  conseil  ne  de  l'évéque,  ajou- 
tent, par  leur  présence  et  leurs  Fonctions, à  la  ma- 
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j esté  du  culte  dans  les  églises  épiscopales;  et  il  est 
utile  à  la  religion  que  les  cérémonies  religieuses 
soient  faites,  avec  pompe,  dans  toutes  les  églises,  et 
principalement  dans  les  anciennes  basiliques,  pre- 
miers monumens  de  la  piété  de  nos  pères,  preuves 
matérielles  de  leur  croyance  à  l'existence  de  Dieu  et 
à  rimmortalité  de  Famé,  et  près  desquelles  la  jeu- 
nesse, qui  se  destine  à  l'état  ecclésiastique,  est  éle- 
vée sous  les  yeux  de  son  évêque. 

Les  canonicats  peuvent  être  des  places  de  retraite 
pour  les  ecclésiastiques.  D'ailleurs,  tel  prêtre  éclai- 
rera l'Eglise  par  ses  écrits,  instruira  les  autres  par 
ses  discours,  les  édifiera  par  ses  exemples,  les  soula- 
gera par  ses  bienfaits,  qui  ne  seroit  pas  propre  au 
gouvernement  d'un  diocèse  ou  d'une  paroisse  :  ii 
faut,  dans  une  société  religieuse,  des  ministres  qui 
écrivent,  qui  prêchent,  qui  s'adonnent  au  soulage- 
ment des  pauvres;  je  dis  plus  :  on  ne  peut  pas  sé- 
parer entièrement  l'homme  de  toute  affection  tem- 
porelle. Laissez  un  motif,  quel  qu'il  soit,  laissez  un 
espoir  vague  et  indéterminé  à  ceux  qui  se  dévouen! 
à  une  profession  qui  commande  tant  de  sacrifices. 
Dans  de  grandes  sociétés  religieuses  et  politiques, 
dont  les  besoins  en  tout  genre  sont  très-multiplies,  ii 
faut,  en  quelque  sorte,  du  superflu,  si  l'on  veut  ne 

manquer  jamais  du  nécessaire  (i ).  Les  âmes  foibles 


fl  n'en  est  pas  des  chapitres  dé  France  comme  de  ceux  d'Allema 
en  Fi  itre  chapitres  noWcs,  y  compris  cdui  l<  - 
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s^effraient  de  quelques  désordres  ;  il  leur  semble 
que  la  religion  va  périr,  parce  qu'un  bénéficier 
aura  fait  de  son  temps  ou  de  ses  biens  un  usage  peu 
conforme  à  son  état.  Ah!  qu'elles  se  rassurent;  la 
religion  eût  péri,  dès  sa  naissance,  si  les  scandales 
eussent  pu  la  détruire.  Un  sentiment  intérieur  nous 
accuse,  lorsque  les  désordres  de  ceux  que  nous  de- 
vons respecter  semblent  justifier  les  nôtres.  Mainte- 
nez les  mœurs  de  la  profession,  et  laissez  les  mœurs 
privées  à  celui  qui  voit  les  cœurs.  Faut-il  le  dire? 
Les  sociétés  religieuses  ou  politiques  ont  bien  moins 
à  craindre  les  déréglemens  du  cœur  que  les  égare- 
mens  de  l'esprit.  Les  vertus  qui  conservent  la  so- 
ciété tiennent  de  près  aux  foiblesses  du  cœur;  les 
vices  qui  la  détruisent  sont  enfans  de  l'orgueil  ;  celui 
qui  pardonne  la  femme  adultère,  réprouve  le  Pha- 
risien superbe.  L'histoire  de  la  révolution  de  France 
fournit  de  nouvelles  preuves  à  une  vérité  dont  la 
démonstration  est  fondée  sur  la  connoissance  ap- 
profondie du  cœur  humain.  La  religion  a  compté 
plus  d'apostats  parmi  ceux  de  ses  ministres,  qui, 
fiera  d'une  régularité  de  mœurs  peut-être  peu  pé- 
nible, se  croyoienl  d'une  espèce  supérieure  aux  au- 
tres, que  parmi  deux  qui,  combattus,  partagés  entre» 

bourg;  dans  tout  1m  autres,  lei  caiiouicati  lonl  possédés  indifiëremmenl 
pat  le  second  au  l<-  troisième  ordre,  et  par  ronséquent,  i  oaute  du  uorabn 
respectif  dea  ordres,  il  y  i  beaucoup  plus  de  chanoines  «lu  troisième  ordr< 
que  <lu  second.  Mais  dans  tous  les  chapitres,  on  esl  oblige  I  résidence, 
pan  <•  qu'on  n<'  peu!  posséder  qu'une  pr<  bendc,  el  qu'on  ne  peut  êtn  ch  i 
Maine  dans deux  cathédrales  1 1 s  fois 

r.  m.  8 
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des  penchans  violons  et  des  principes  sévères,  joi— 
o noient  à  la  force  que  donne  l'habitude  de  com- 
battre, la  défiance  de  soi-même  qui  naît  de  Inexpé- 
rience de  sa  foiblesse. 

Les  désordres  particuliers  pourroient  être  corri- 
gés par  les  conciles  provinciaux,  toujours  demandés 
par  les  assemblées  du  clergé,  toujours  éludés  par  le 
gouvernement,  qui  avoit  tort  de  les  redouter  ;  car 
tout  ce  qui  est  utile  à  la  religion  est  utile  à  l'Etat.  Au 
reste,  qu'il  soit  utile  ou  non,  après  la  révolution, 
d'assembler  le  clergé  de  France,  le  gouvernement 
ne  sauroit  assez  insister,  auprès  des  premiers  pas- 
teurs, sur  ces  deux  points  fondamentaux  du  retour 
de  Tordre  et  de  la  tranquillité.  Discrétion  dans  le 
zèle,  uniformité  dans  la  conduite  :  qu'on  suive  la 
maxime  du  grand  Maître,  de  ne  point  briser  le  ro- 
seau à  demi  cassé,  de  ne  point  éteindre  la  mèche 
qui  fume  encore.  Les  esprits  timides  laissent  com- 
mencer les  révolutions,  les  esprits  extrêmes  les  em- 
pêchent de  finir. 

Le  premier  soin  de  l'administration  de  France 
doit  être  de  rendre  au  saint-siége  Avignon  et  le 
Comtat,  et  à  l'Ordre  de  Malte  ses  propriétés.  L'in- 
térêt politique  de  la  France  s'accorde  avec  la  justice. 

La  possession  du  Comtat,  enclavé  dans  la  France, 
fortifie  les  liens  précieux  qui  unissent  la  France  au 
saint-siége,  ou  facilite  leur  rapprochement  en  cas 
de  division.  Peut-être  Avignon  assure  au  Pape  la 
tranquille  possession   de   Rome  contre  de  vieilles 
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prétentions.  Quant  aux  propriétés  de  FOrdre  de 
Malte,  la  France,  d^accord  avec  FOrdre,  pourroit 
venir  au  secours  d^un  plus  grand  nombre  d^indivi- 
dus  de  la  noblesse  pauvre  et  militaire,  sans  qu^il  en 
coûtât  rien  à  FEtat. 
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SECTION  II. 

ADMINISTRATION    CIVILE. 


Le  gouvernement  divisoit  l'administration  civile 
en  justice,  police  et  finances.  Cette  division  est 
exacte,  et  comprend  tous  les  objets  qui  tiennent  à 
l'administration  publique. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Justice. 


L'institution  de  la  magistrature  en  France  étoit 
excellente,  parce  qu'elle  étoit  l'ouvrage  de  la  na- 
ture de  la  société,  et  le  développement  de  sa  consti- 
tution; mais  l'homme  y  avoit  porté  ses  passions,  et 
introduit  des  abus.  Une  profession  grave,  austère, 
laborieuse,  eilrayoit  la  légèreté  de  nos  jeunes  gens; 
et   tandis  que    les   opinions    philosophiques    alla- 
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quoient  jusqu'aux  principes  des  lois,  le  goût  du 
luxe  et  des  mœurs  frivoles  éloignoit  l'homme  de  la 
profession  respectable  de  magistrat. 

J'ai  parlé  ailleurs  des  lois;  il  ne  sera  question  ici 
que  de  l'étendue  des  ressorts  et  de  la  composition 
des  tribunaux. 

Il  n'y  a  aucune  nécessité  réelle  à  diminuer  le  res- 
sort de  quelques  Parlemens  ;  il  seroit  peut-être  plus 
nécessaire  d'étendre  le  ressort  de  quelques  autres, 
ou  de  créer  des  Parlemens  dans  les  provinces  qui 
ont  des  cours  souveraines  sous  d'autres  noms.  Il 
faut,  dans  un  Etat,  tenir  aux  mots  autant  qu'aux 
choses;  car  les  mots  rappellent  des  idées,  et  les 
idées  sont  des  choses.  Un  tribunal  suprême,  appelé 
Parlement,  dépositaire  des  lois  et  chargé  d'en  faire 
L'application,  est,  dans  une  province  de  France, 
le  sceau  de  la  constitution.  Unité,  et  toujours 
unité! 

(Test  un  mal  auquel  il  est  urgent  de  remédier, 
que  la  trop  grande  multiplicité  des  cours  bailliagères 
ou  sénéchales  (1),  et  l'extrême  division  de  leurs  res- 
sorts. On  Pa  dit  depuis  long— temps,  les  ([(juives  font 
les  hommes,  et  Ton  n'aura  de  grands  magistrats  <■( 
d'habiles  jurisconsultes  que  dans  les  ressorts  étendus 


(t)  On  appelle iénéehal  dans  le pays  da  la  langu  aappelli 

builHa  •<  .!  iun  fa  ji.i\  s  de  li  lan  rue  d'oyl  <m  d'  •'»'■  Ci  Ue  <li\  iakin  ancienne 
partage  la  France  en  deux  parties,  dans  l'une  desquelles  le  peuple  n»'  parle 
sue  la  langue  Française,  e(  dans  l'antre,  la  langue  [kiriiculière  au.\  j>io\  in 
•  i  idional 
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où  il  y  a  beaucoup  d'affaires  et  de  grandes  affaires. 
On  pourroit  citer  des  tribunaux  inférieurs,  renom- 
més autrefois  par  les  lumières  de  leurs  magistrats, 
et  les  talens  de  leur  barreau,  qu'une  division  de 
ressort,  opérée  sous  de  vains  prétextes  de  bien  pu- 
blic, a  plongés  dans  la  langueur  et  l'inconsidéra- 
tion.  Qu'on  n'oppose  pas  surtout  l'intérêt  des  plai- 
deurs ;  l'intérêt  des  plaideurs  n'est  pas  celui  de  la 
société,  puisque  l'intérêt  de  la  société  est  qu'il  n'y 
ait  point  de  plaideurs.  Or,  pour  multiplier  le  nom- 
bre des  plaideurs,  il  n'y  a  qu'à  multiplier  les  tribu- 
naux; comme  pour  multiplier  les  férailleurs,  il  n'y 
a  qu'à  établir  partout  des  salles  d'escrime.  Une  di- 
vision de  chaque  ressort  de  cour  souveraine  en  tri- 
bunaux inférieurs  d'une  juste  étendue  me  paroît 
absolument  nécessaire,  surtout  dans  les  ressorts 
très -vastes,  parce  qu'on  a  moins  souvent  recours  à 
la  voie  dispendieuse  de  l'appel,  lorsque  le  siège  du 
Parlement  est  plus  éloigné.  Il  se  termine  donc  plus 
d'affaires  devant  le  bailliage;  donc  ce  tribunal  doit 
être  plus  en  état  de  les  terminer  par  les  lumières  de 
ses  juges  ou  les  talens  de  ses  avocats;  donc  son  res- 
sort doit  être  plus  étendu,  puisque  les  lumières  des 
juges  et  les  talens  des  avocats  sont  toujours  en  pro- 
portion du  nombre  et  de  l'importance  des  affaires, 
et  celles-ci  en  proportion  de  l'étendue  du  ressort. 
Je  vais  même  plus  loin,  et  la  révolution  a  prouvé 
que,  dans  la  classe  des  avocats,  les  vertus  étoient 
en   proportion  dés   talens;  et  partout  les  avocats 
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médiocres  ont  été  les  coryphées  des  nouveaux  prin- 
cipes. 

Cette  observation  est  encore  plus  vraie  à  regard 
des  justices  inférieures  seigneuriales.  J1ai  dit  ailleurs 
que  la  manière  dont  la  nature  s'y  prenoit  pour  éta- 
blir une  loi  nécessaire  étoit  d^en  introduire  insen- 
siblement la  coutume.  (Test  ce  qui  arrivoit  à  l'égard 
des  justices  seigneuriales.  Leur  ressort  étoit  trop  peu 
étendu,  et  le  même  juge  étoit  contraint  d'en  réunir 
plusieurs,  preuve  certaine  que  la  nature  demandent 
qu'on  réunît  les  ressorts.  Effectivement  on  pourroil 
conserver  les  devoirs  des  seigneurs  et  les  droits  des 
justiciables,  et  distribuer  les  territoires  en  arrondis- 
semens  dont  l'étendue  seroit  calculée  sur  le  nombre 
des  justiciables. 


CHAPITRE  11. 

Composition  dei  Tribunaux. 


Ji.  Buh  rai,  en  traitant  cette  matière,  l'ordre  natu- 
rel de  la  juridiction  ascendante. 

Puisqu'il  \  a  une  place  à  remplir,  il  faut  élt  \  er,  il 
faul  présenter,  il  faut  choisir,  il  foui  approuver  le 

SUJel  qui  doit  la  remplir. 

Le  sujet  reçoit,  dans  les  universités,  Péducati 
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particulière  de  la  profession  à  laquelle  il  se  destine, 
et  la  profession  présente  les  gradués  qu'elle  a  décla- 
rés capables  d^être  promus  aux  fonctions  de  juge  , 
après  un  cours  d^études  et  une  suite  d'examens  pré- 
paratoires. 

A  qui  est-ce  à  choisir  ?  Aux  justiciables,  dit  la  phi- 
losophie; à  ceux  qui  ne  sont  pas  justiciables,  dit  le 
bon  sens  :  car  le  juge  choisi  par  les  justiciables,  dé- 
pendra d1eux  ;  et  dans  les  fonctions  qui  demandent 
Timpartialité  la  plus  sévère,  il  sera  toujours  placé  , 
au  moins  au  dehors  et  dans  Topinion,  entre  le  res- 
sentiment et  la  reconnoissance. 

Quel  est  le  seul  individu  du  ressort  qui  ne  soit 
pas  justiciable  du  juge  dans  sa  personne  ni  dans  ses 
biens?  (Test  le  seigneur;  donc  c^st  au  seigneur  à 
choisir  le  juge  ;  car  le  seigneur  peut  distinguer  le 
mérite  du  sujet,  et  il  n'a  pas  d^intérêt  personnel  au 
choix.  Si  Ton  réunit  les  ressorts,  comme  je  le  pro- 
pose, alors  les  seigneurs  compris  dans  Farrondisse- 
ment  choisiront  en  commun  un  juge;  le  devoir  de 
chacun  sera  conservé,  et  le  choix  de  tous  sera  plus 
éclairé. 

A  qui  est-ce  à  approuver  le  choix?  au  tribunal 
qui  reçoit  Tappel,  et  qui  a  intérêt  de  discuter  le 
choix  du  juge,  puisque  sa  fonction  est  de  redresser 
ses  jugemens.  Aussi  les  provisions  déjuge  seigneu- 
rial sont  enregistrées,  et  lui-môme  est  reçu  en  la 
cour  du  bailli  ou  du  sénéchal.  f 

Dans  les  bailliages  ou  sénéchaussées,  le  roi  choi- 
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sit,  puisqu'il  est  le  seul  individu  du  ressort  et  de  tous 
les  ressorts  (car  le  roi  estrhomme  universel),  qui  ne 
soit  pas  soumis,  au  moins  dans  sa  personne,  à  la  ju- 
ridiction des  tribunaux.  Puisque  le  roi  choisit,  il 
doit  connoître,  il  peut  distinguer.  Il  connoîl  les  su- 
jets, puisque  la  profession  les  lui  présente  comme 
capables  de  remplir  les  fonctions  de  juge  par  les 
études  qu'ils  ont  faites,  et  les  examens  qu'ils  ont 
subis;  il  les  distingue,  puisqu'en  offrant  au  roi  d'a- 
cbeter  une  charge  de  judicature,  le  candidat  fait 
preuve,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  de  sa  capacité  à 
remplir  les  devoirs  d'homme  social,  par  son  appli- 
cation et  son  aptitude  à  remplir  les  devoirs  d'homme 
naturel. 

Quand  le  roi  a  choisi,  il  renvoie  Télu  à  sa  compa- 
gnie, pour  en  être  approuvé;  et  comme  le  roi  n'a 
pas  d'intérêt  personne]  à  faire  un  mauvais  choix,  la 
compagnie  a  un  intérêt  particulier  à  la  bonté  (lu 
choix.  Son  devoir  est  donc  de  le  discuter  et  de  faire 
au  roi  des  représentations  sur  l'inconvenance  d'un 
choix  fait  par  l'homme  et  non  par  le  monarque.  Les 
chefs  de  ces  tribunaux,  nommés  également  par  le  roi, 
sont  soumis  à  l'approbation  des  COUTS  souveraines 
devant  lesquelles  ils  prêtent  .serinent. 

Les  cours  souveraines,  ou  Parlement,  sont  com- 
posées sur  les  mêmes  principes.  La  profession elèvt 

les   sujets   et   les    présente  au  pouvoir.   Le  DOUVOil 

nomme,  la  compagnie  approuve;  mais  comme  le 
choix  est  phis  important,  puisque  les  cours  louve 
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raines  redressent  les  jugemens  de  tous  les  tribunaux 
inférieurs,  quelles  ont  le  plein  exercice  de  la  juri- 
diction criminelle ,  et  qu'enfin  elles  sont  sénat  ou 
corps  dépositaire  des  lois ,  et  que  sous  ce  dernier 
rapport,  elles  sont  profession  sociale  ;  il  est  dans  la 
nature  des  choses,  que  celui  qui  aspire  à  exercer  ces 
fonctions  augustes,  fournisse  au  pouvoir  de  l'Etat 
une  caution  qu'il  a  rempli  par  son  travail  et  son  in- 
dustrie le  devoir  imposé  à  l'homme  naturel,  caution 
plus  forte  à  proportion  de  l'impor tance  de  la  place. 
Cette  somme,  comme  je  Fai  dit  ailleurs,  est  en  même 
temps  une  propriété  placée  sur  l'Etat,  et  au  moyen 
de  laquelle  la  profession  sociale  s'est  élevée,  suivant 
l'esprit  de  la  constitution,  au  rang  de  profession  pro- 
priétaire, c'est-à-dire  indépendante. 

Il  faut  observer  ici,  pour  ne  rien  laisser  à  dire  sur 
ce  sujet  important,  que  le  roi  est  le  juge  suprême,  la 
source  de  toute  justice,  et  que  c'est  avec  vérité  que 
J.  J.  Rousseau  a  dit  :  «  Si  le  roi  jugeoit  en  personne, 
»  j^estime  qu'il  auroit  le  droit  de  juger  seul;  en  tout 
«  état  de  cause,  son  intérêt  seroit  toujours  d'être 
»  juste.  »  Si  le  roi  peut  juger,  donc  il  peut  choisir 
et  déléguer  ceux  qui  jugent. 

On  peut  remarquer  dans  la  composition  des  tri- 
bunaux, que  la  profession  judiciaire  qui  présente 
les  sujets  est  la  seule  qui  puisse  connoître  leur  ca- 
pacité, puisqu'elle  leur  a  donné  l'éducation  judi- 
ciaire :  que  le  roi  ou  le  seigneur  qui  choisissent  sont 
les  seuU  qui  soient  dans  l'état  de  non-inlérêtetd'im- 
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partialité  nécessaires  pour  garantir  la  bonté  d'un 
choix  ;  que  les  compagnies  qui  agréent  ont  un  inté- 
rêt direct  et  particulier  à  discuter  la  bonté  du  choix, 
et  que  par  conséquent  le  mode  de  présentation,  de 
choix  et  d'approbation  est  le  plus  parfait,  ou  le  plus 
dans  la  nature  de  l'homme  social,  c'est-à-dire,  de 
la  société. 

Il  me  reste  une  observation  à  foire,  et  elle  est  dé- 
cisive. La  justice  étoit  mieux  administrée  en  France 
qu'en  aucun  autre  pays  de  l'Europe.  C'est  un  fait 
avoué  par  les  étrangers  eux-mêmes.  Or,  cette  per- 
fection ne  tenoit  pas  aux  hommes,  car  ils  sont  par- 
tout les  mêmes  ;  elle  ne  tenoit  pas  aux  lois,  puisque 
l'Europe  est  régie  presque  partout  par  les  mêmes 
lois.  Elle  étoit  donc  l'effet  de  l'institution;  donc  elle 
étoit  plus  parfaite,  je  veux  dire,  plus  dans  la  nature 
de  la  société  perfectionnée  ou  de  la  constitution. 

Je  m*  puis  me  refuser  à  faire  l'application  des 
principes  que  j'ai  poses,  à  l'institution  du  juri;  il  est 
aisé  de  démontrer  que,  dans  cette  institution  sublime 
el  bienfaisante,  tout  est  contre  la  nature  de  l'homme 
social,  ou  contre  La  nature  de  la  société. 

Un  accusé  est  prévenu  d'assassinat;  il  faut  recueil- 
lir les  preuves,  peser  les  probabilités,  entendre  les 
témoins,  discuter  leur  crédibilité!  confronter  leurs 
dépositions,  interroger  l'accusé,  former  une  opinion, 
juger  enfin.  Il  faut  la  connoissance  dos  hommes,  il 
faut  la  <  onnoissance  des  lois,  il  faut  surtout  et:  e  sans 
intérêt.  Toutes  c<  ditions  sont  réunies  dans  un 
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tribunal  de  juges.  Leur  éducation  et  leur  choix  ga- 
rantissent à  la  société  la  connoissance  qu'ils  ont  des 
lois  ;  leurs  habitudes  garantissent  la  connoissance 
qu'ils  ont  des  hommes;  leur  état,  leur  nombre, leur 
fortune,  garantissent  l'impartialité  de  leurs  juge- 
mens  :  je  vois  ce  rapport  nécessaire  et  dérivé  de  la 
nature  des  choses  ,  entre  des  hommes  choisis  et  des 
hommes  éclairés,  entre  des  hommes  occupés  à  juger 
les  hommes  et  des  hommes  qui  les  connoissent, 
entre  des  hommes  qui  n'ont  rien  de  commun  avec 
l'accusé  et  des  hommes  sans  prévention.  Mais  s'il 
s'assemble  un  juri  pour  prononcer  sur  le  fait  et  l'in- 
tention de  l'accusé,  je  me  demande  quel  rapport  il 
peut  y  avoir  entre  des  hommes  souvent  sans  édu- 
cation et  sans  lettres,  et  la  connoissance  des  lois  ; 
des  hommes  simples  et  grossiers,  et  la  connoissance 
des  hommes;  des  pairs  de  l'accusé,  et  l'impartialité 
du  juge.  Je  vois,  au  contraire ,  un  rapport  évident 
entre  beaucoup  d'hommes  simples ,  sans  étude  et 
sans  connoissance,  et  beaucoup  d'ignorance,  de 
prévention  et  d'erreurs  ;  entre  l'identité  des  condi- 
tions, et  la  partialité  de  l'homme;  entre  l'unanimité 
absolue  que  la  loi  exige  pour  la  condamnation  de 
l'accusé,  et  l'impossibilité  d'accorder  beaucoup  d'i- 
gnorance, d'erreurs  et  de  préventions:  c'est-à-dire 
(jiic  je  vois  un  rapport  évident  entre  l'institution  du 
juri,  et  l'impunité  du  criminel  dans  les  temps  or- 
dinaires,  et  la  condamnation  de  l'innocent  dans  des 
temps  de  factions.  Aussi  cette  institution,  conservée 
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en  Angleterre,  parce  qu'elle  y  est  ancienne,  a  été 
adoptée  en  France,  parce  qu'elle  y  est  nouvelle;  là, 
sa  conservation  est  l'effet  d'un  respect  louable  pour 
les  anciennes  habitudes;  ici,  son  introduction  pro- 
vient delà  manie  funeste  des  innovations.  En  Angle- 
terre comme  en  France,  elle  n'a  pu  convenir  que 
dans  l'enfance  de  la  nation,  et  elle  est  l'ébauche  in- 
forme et  grossière  de  la  procédure  criminelle.  La 
nature  de  la  société  perfectionnée  la  repousse;  et 
depuis  long-temps,  elle  avertit  l'Angleterre  de  la  né- 
cessité de  la  réformer,  parle  grand  nombre  de  malfai- 
teurs qu'elle  soustrait  au  supplice,  comme  elle  a  averti 
la  France  du  danger  de  l'introduire,  par  le  grand 
nombre  d'innocens  qu'elle  a  conduits  à  l'échafaûd. 
La  prévention  de  la  nation  Anglaise  pour  toutes 
ses  institutions,  prévention  qu'elle  a  eu  l'adresse 
d'inspirer  aux  autres  nations,  lui  ferme  les  yeux  sur 
les  inconvéniens  de  cette  forme  de  procéder,  qu'elle 
apprécie  à  sa  juste  valeur ,  lorsqu'elle  la  retrouve 

chez  quelque  autre  peuple.  «  L'institution  du  /un 
»  en  Suède,  dit  Coxe  dans  son  Voyage  dé  Suède, 
»  n'est  dans  le  fait  qu'une  pure  formalité.  CeSjfuréi 
>»  sont  si  ignorans  et  .si  pauvres,  que  la  plupart  sui- 

»  vent  aveuglémenl  l'avis  du  juge.  D'ailleurs  leur 

-  opinion  n'est  comptée  que  quand  ilfl  sont  una- 
"  mines,  et  ils  ne  sont  pas  obligés  de  Fe'lre  connue 
»  en  Angleterre  :  leur  négligence,  leur  nullité  son! 
i»  si  notoires,  que  c'esi   une  comparaison  usitée  en 

"  Suède   (pie  de  dire:  Endormi  COfWne  un  jure.   > 
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Je  reviens  à  la  composition  des  tribunaux.  On 
ne  manquera  pas  de  nfopposer  que  les  étudians 
en  droit  n'étudient  pas ,  que  les  examinateurs 
n'examinent  pas ,  que  le  roi  et  les  seigneurs  nom- 
ment et  ne  choisissent  pas,  que  les  compagnies 
agréent  et  ne  discutent  pas;  c'est  la  faute  des 
hommes,  dirai-je ,  et  non  celle  des  institutions. 
Conservez  les  institutions ,  redressez  les  hommes. 
La  révolution  a  fait,  en  France,  le  contraire;  elle  a 
corrompu  les  hommes  et  changé  les  institutions. 

Je  n'ai  pas  parlé  du  conseil  qui  admet  les  re- 
quêtes en  cassation  d'arrêts  des  cours  souveraines. 
Le  roi,  chef  suprême  de  la  justice,  doit  veiller  à 
Inobservation  rigoureuse  des  lois ,  et  tout  sujet  doit 
pouvoir  appeler  au  juge  suprême  des  fautes  que 
ses  délégués  peuvent  commettre  contre  le  texte  des 
loix.  Mais  si  toutes  les  requêtes  sont  admises,  et 
tous  les  arrêts  cassés,  alors  les  corps  se  combattent, 
la  justice  s'avilit,  les  affaires  s'éternisent,  et  la  mau- 
vaise foi  triomphe. 

On  fait  aux  rois  un  crime  de  ne  pas  faire  de 
meilleurs  choix;  mais  à  moins  que  la  probité  d'un 
homme  ne  soit  déjà  suspecte,  ou  ses  talens  connus, 
qui  peut  sonder  l'abîme  sans  fond  du  cœur  de 
rhomme,  ou  connoitre  la  portée  et  la  nature  de  son 
esprit?  Parce  qu'on  voit  peu  de  grands  talens,  on 
suppose  qu'il  y  en  a  beaucoup  de  cachés.  Rien  de 
plus  rare  qu'un  vrai  talent ,  c'est-à-dire ,  un  bon 
esprit  uni  à  un  cœur  sensible,  un  homme  en  qui  le 
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sentiment  soit  pensée,  et  la  pensée  soit  sentiment. 

S"*îl  y  a  quelques  abus  dans  Fadminislration  de  la 
justice,  ils  tiennent  à  Thomme  et  non  à  l'institution. 
Une  meilleure  éducation,  ou  sociale,  ou  judiciaire, 
les  fera  disparoître.  Mais  un  abus  monstrueux  , 
parce  qu^il  seroit  contre  la  nature  de  la  société, 
seroit  la  loi  souvent  proposée,  qui,  fixant  au  juge 
civil  des  honoraires,  feroit  payer  les  frais  de  jus- 
tice à  celui  qui  a  gagné  le  procès  que  la  mauvaise 
foi  lui  a  intenté,  et  même  à  celui  qui  ne  plaide  pas. 
La  fonction  de  juge  civil  regarde  l'individu ,  et  ne 
doit  pas  être  payée  par  la  société;  mais  la  fonction 
de  juge  criminel  est  sociale,  parce  que  tous  les 
crimes  sont  destructifs  de  la  société.  Sous  ce  rap- 
port, Le  juge  peut  et  doit  même  recevoir  des  hono- 
raires; et  il  me  semble  avoir  aperçu  que  le  défaut 
de  rétribution,  quelquefois  même  de  rembourse- 
ment pour  frais  avances,  jetoit  de  la  lenteur  dans 
3,i  poursuite  des  délits  de  la  part  des  justices  royales 
inférieur! 

Quand  la  loi  a  parlé,  elle  doit  être  obéie^  oe  qui 
distingue  essentiellement  un  peuple1  vertueux,  c'est- 

à-dire,  libre,  est  le  respect  pour  la  loi.  Trop  SOU- 

\ent  on  regardoil  en  France  comme  un  preuve  de 
supériorité  d'éspril  ou  de  rang,  de  s'y  soustraire* 
N'ordonnez  rien  que  de  juste,  mais  aussi  que  tout 
périsse  pour  que  force  demeure  à  justice*  La  loi  esl 
plus  que  l'homme,  el  la  justice  plus  que  la  société; 
car  lu  justice  est  Dieu  même. 
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POLICE. 

Je  comprends  sous  ce  titre  :  i°  le  régime  muni- 
cipal des  communautés  ou  communes  ;  2°  le  régime 
administratif  des  provinces;  3°  les  mœurs;  4°  les 
lettres;  5° la  bienfaisance  publique. 


CHAPITRE   III. 

Régime  municipal  des  communes. 


Les  officiers  municipaux,  ou  administrateurs  par- 
ticuliers des  communes,  sont  les  élémens  de  Fadmi- 
nistration ,  comme  les  familles  sont  les  élémens  du 
corps  social.  Aussi,  en  qualité  d'élémens,  les  corps 
municipaux  sont  indestructibles,  et  ils  ont  survécu 
en  France,  à  peu  près  sous  leur  forme  ancienne, 
à  la  destruction  et  à  la  recomposition  de  toutes 
les  autorités.  Ils  sont  donc  nécessaires,  il  sont  donc 
le  dernier  anneau  de  la  chaîne  dont  le  souverain  est 
le  premier. 

L'administration  des  communes  doit-elle  être  une 
ou  collective? 
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Avant  de  répondre  à  cette  question,  il  faut  savoir 
ce  que  c'est  qu'une  commune.  Une  commune  est 
une  grande  famille,  une  petite  société,  composée 
d'hommes  de  la  commune  et  de  propriétés  de  la 
commune. 

Donc  les  officiers  municipaux  sont  les  pères  de 
la  famille,  ou  les  pouvoirs  de  la  société,  chargés 
d'en  gouverner  les  hommes,  d'en  administrer  les 
propriétés. 

Donc  les  officiers  municipaux  doivent  être  à  la 
fois  autorité  et  conseil;  autorité  pour  gouverner  les 
hommes,  conseil  pour  administrer  les  propriétés. 

Donc  l'administration  municipale  doit  être  à  la 
fois  une  et  collective;  c'est-à-dire  qu'il  doit  y  avoir 
un  chef  et  des  membres.  Le  chef  est  autorité,  les 
membres  sont  conseil;  c'est  en  petit  l'administration 
de  l'Etat,  avec  cette  différence  que  le  roi  est  pouvoir, 
c'est-à-dire,  la  source  de  l'autorité.  Le  chef  de  la 
municipalité  ne  peut  rien  sans  ses  membres,  les 
membres  ne  doivent  rien  faire  sans  le  chef,  et  le 
chef  doit  être  plus  fort  de  sa  considération  per- 
sonnelle que  de  l'autorité  de  sa  place, 

A  ces  motifs,  tirés  de   la   nature  de   celte  société, 

on  peut  en  ajouter  on  autre  ,  pris  dans  la  nature  de 
l'homme.  Si  dans  les  communes  L'autorité  étoit  entre 

les    mains   d'un    soûl  ,    elle   seroit  trop  dure,  parce 

qu'elle  seroit  trop  sentie,  à  cause  que  le  moteur 

seroit  trop  près  du  mobile  ;  elle  liniroil  par  devenir 

insupportable. 

i   m. 
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Je  n'ai  pas  besoin  d'avertir  que  le  nombre  des 
officiers  municipaux  doit  être  dans  chaque  com- 
mune, en  raison  du  nombre  d'hommes  à  gouver- 
ner, et  de  la  quantité  de  propriétés  à  administrer. 

Le  choix  des  administrateurs  de  la  commune  ne 
peut  jamais  être  indifférent.  Il  devient  extrêmement 
intéressant,  lorsque  la  société  échappe  aux  horreurs 
d'une  révolution. 

Les  habitans  de  la  commune  élisoient  autrefois 
leurs  officiers  municipaux.  Les  choix  étoient  géné- 
ralement bons ,  parce  que  tous  avoient  intérêt  de 
bien  choisir,  et  que  chacun  redoutoit  d'être  choisi. 
Mais,  lorsque  vers  Tannée  176...  le  gouvernement 
s'avisa  de  mettre  les  offices  en  vente,  et  que  plus 
tard  un  sous- ordre  choisit  les  officiers  municipaux, 
les  honnêtes  gens  s'éloignèrent  des  hôtels  de  ville  , 
et  ne  voulurent  pas  ajouter  aux  peines  sans  nombre 
de  la  place,  la  sottise  de  l'acquisition  ou  le  désagré- 
ment du  choix. 

Il  faut  revenir  a  la  constitution,  c'est-à-dire,  à  la 
nature  des  choses. 

Les  fonctions  d'officier  municipal  ne  sont  pas  une 
profession,  mais  une  simple  commission;  il  ne  peut 
y  avoir  de  familles  municipales  ni  d'éducation  mu- 
nicipale, comme  il  y  a  des  familles  sénatoriales  et 
une  éducation  judiciaire. 

Les  officiers  municipaux  sont  les  pères  de  la 
commune,  chargés  d'en  gouverner  les  hommes, 
d'en  administrer  les  propriétés.  Ils  doiventdonc  être 
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eux-mêmes  habitans  et  propriétaires  dans  Ja  com- 
mune, parce  qu'il  faut  qurils  en  connoissent  les 
hommes  et  les  propriétés. 

Ils  doivent  donc  être  choisis  parmi  les  habitans 
riches  et  considérés  de  la  commune,  parce  qu'une 
plus  grande  considération  leur  donne  plus  ^auto- 
rité pour  gouverner  les  hommes,  une  plus  grande 
propriété  leur  donne  plus  d^intérêt  et  de  moyens 
pour  administrer  les  propriétés. 

Ils  doivent  donc  être  choisis  par  les  habitans 
riches  et  considérés  de  la  commune;  car  les  pro- 
priétaires riches  et  considérés  sont  ceux  qui  ont  le 
plus  de  moyens  de  connoître  et  le  plus  d'intérêt  à 
choisir  des  propriétaires  riches  et  considérés,  pour 
administrer  les  hommes  et  les  propriétés  de  la 
commune. 

On  me  demander*  peut-être,  pourquoi  je  fais 
nommer  les  officiers  municipaux  par  les  habitans 
tandis  que  je  refuse  aux    justiciables    le    droit    de 
nommer  leurs  juges.    La  raison  de  cette  différence 
n'est  pas  difficile  à  apercevoir. 

i"  Las  offices  municipaux  sont  une  simple  com- 
mission,  cYsl-à-dire,   un    devoir  aïKjuel    luonnm 
nY.st   soumis  que  pour  un  temps;  (es   fonctions  de 

juge,  qui  demandent  une  longue  éducation  et  des 
études  préparatoires,  sont  un  office^  c'est-à-dire  un 

devoir  auquel    l'homme  esl    soumis    pour   toute   sa 

vie.  :>°i.(  prononce  sur  l< 

qui  puissent  occuper  les  hommes  en 


132  THEORIE 

ficiers  municipaux  ne  prononcent  que  sur  les  inté- 
rêts les  moins  importans.  3°  Personne  n'est  assuré 
qu^il  ne  sera  pas  traduit  devant  le  juge  comme  partie 
civile,  ou  même  comme  accusé  ;  mais  tout  honnête 
homme  peut  se  répondre  qu'il  ne  sera  pas  repris 
par  l'officier  de  police  comme  délinquant. 

Ne  craignez- vous  pas,  dira- 1- on,  la  dureté  du 
riche  envers  le  pauvre?  Non;  car  cette  dureté  est 
contraire  à  la  nature  de  l'homme  riche,  qui  veut  do- 
miner par  le  bienfait;  mais  je  craindrois  les  atten- 
tats du  pauvre  contre  le  riche,  car  ces  attentats  sont 
dans  la  nature  de  l'homme  pauvre,  qui  veut  devenir 
riche. 

Pour  faire  la  nomination  des  officiers  municipaux, 
il  est  de  toute  nécessité  que  les  habitans  de  la  com- 
mune soient  divisés  en  classes  de  gradués,  bour- 
geois, marchands,  artisans,  comme  ils  étoient  avant 
la  révolution. 

Pour  faire  l'élection,  i°  on  prend  sur  le  rôle  des 
frais  locaux  de  la  commune  les  premiers  de  toutes 
•les  classes  pour  électeurs;  2°  on  peut  prendre  dans 
chacune  des  premières  classes  un  officier  municipal. 
Au  moyen  de  cette  disposition,  personne  n'est  hu- 
milié; chaque  élu  est  le  premier  de  sa  classe;  et 
ce  n'est  pas  l'homme  qui  passe  après  tel  ou  tel  au- 
tre, mais  la  profession  qui  passe  après  une  autre 
profession. 

Sans  cette  distribution  de  citoyens,  absolument 
nécessaire,  les  électeurs  ne  pourraient  fixer  leurs 
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choix,  ni  assortir  les  convenances  dYige,  de  parenté; 
d'amitié  ;  et  ils  seroient  exposés  à  choquer  à  tout 
moment  Tamour-propre  si  exigeant  dans  les  petites 
villes,  si  actif  chez  les  petits  esprits.  Or,  Part  de  sa- 
tisfaire tous  les  amours-propres  doit  être  la  première 
étude  de  l'administration. 

Enfin,  sans  cette  disposition  qui  fixe  à  chaque  in- 
dividu sa  place,  en  assignant  à  chaque  profession 
son  rang,  la  société  n'est  plus  qu'un  lieu  de  confu- 
sion, et  les  villes  un  théâtre  de  discorde. 

La  nomination  des  officiers  municipaux  doit  être 
approuvée  par  le  conseil,  sur  le  rapport  de  l'admini- 
strateur suprême  de  la  province,  parce  que  l'admini- 
strateur et  le  conseil  doivent  connoître  et  agréer  leurs 
subordonnés  dans  la  hiérarchie  de  l'administration. 

Les  officiers  municipaux  doivent  être  renouvelés 
au  bout  d'un  temps  assez  court,  de  deux  ou  trois 
ans  :  i"  parce  que  l'amour  de  la  domina! ion,  qui  se 
glisse  si  aisément  dans  le  cœur  de  l'homme,  peut 
rendre  l'autorité  de  l'homme  même  le  plus  modéré, 
fâcheuse,  si  elle  se  prolongé,  à  Pàmour-propre  di 
Bes  concitoj  eus  ;  une  commune  est  une  petite  répu- 
blique, et  elle  en  a  les  passions. 

Des  administrateurs  nouvellement  «lus  ne 
manquent  jamais,  dans  la  première  fen  eut  de  leur 
autorité  récente,  <!»•  remonte*  le  ressort  dé  la  police, 
(pu  m*  détend  si  aisément  dans  de  petites  adminis- 
trations, où  M  faut  tout  exiger  \).w  Pa  Élection,  él  peu 
par  Pautoriti 
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3"  Si  les  fonctions  municipales  sont  un  honneur, 
elles  doivent  être  partagées  entre  tous;  si  elles  sont 
un  fardeau,  elles  ne  doivent  pas  peser  exclusive- 
ment sur  les  mêmes  personnes. 

4°  Les  fonctions  municipales  sont  propres  à  for- 
mer des  hommes  capables  des  détails  d'administra- 
tion :  or,  il  est  avantageux  pour  la  société,  qu'il  se 
forme  des  hommes  capables,  quand  même  le  gou- 
vernement ne  devroit  pas  les  employer. 

Les  officiers  municipaux  ne  doivent  pas  avoir 
d'honoraires;  car  des  honoraires,  quels  qu'ils 
soient,  éveillent  la  cupidité  et  affoiblissent  la  consi- 
dération. 

Les  fonctions  municipales  sont  incompatibles, 
i°  avec  les  fonctions  ecclésiastiques.  Les  ministres 
de  la  religion  ne  peuvent  élire  ni  être  élus.  On  ne 
sauroit  séparer  avec  assez  de  soin  le  religieux  du 
civil  dans  les  moyens,  parce  que  le  religieux  et  le 
civil  se  réunissent  dans  le  but. 

2°  Elles  sont  incompatibles  avec  toute  fonction 
qui  demande  l'absence  actuelle  hors  de  la  com- 
mune. 

3°  Toute  autre  excuse  est  non  recevabie;  car  on 
n'a  pas  droit  à  jouir  des  avantages  de  la  commune, 
lorsqu'on  ne  veut  pas  en  partager  les  charges.  Au- 
cune fonction,  hors  les  fonctions  ecclésiastiques, 
n'est  incompatible  avec  la  faculté  d'élire,  et  tout  ha- 
bitant de  la  commune  peut  et  doit  être  contraint  d< 
là  remplir. 
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J'ai  dit  que  les  ofliciers  municipaux  doivent  gou- 
verner les  hommes  de  leur  commune.  La  commune 
est  une  famille,  dont  les  ofliciers  municipaux  sont 
les  pères.  Ils  doivent  former  les  mœurs  du  peuple, 
diriger  ses  habitudes,  réprimer  ses  passions  ;  donner 
l'exemple  de  rattachement  à  la  religion,  et  de  la 
fidélité  au  pouvoir  de  l'Etat;  maintenir  la  paix  dans 
les  familles,  l'union  entre  les  parens,  l'obéissance 
envers  les  maîtres,  les  égards  envers  les  inférieurs^ 
la  bienveillance  réciproque  entre  les  citoyens;  ils 
doivent  pourvoir  à  la  santé,  à  Ja  subsistance,  à  la 
sûreté  de  leurs  concitoyens,  à  l'éducation  du  peuple , 
au  soulagement  des  pauvres  :  il  faut  les  entourer 
d'affection  et  de  respect.  Il  faut  donc  les  délivrer  des 
fonctions  odieuses  de  répartiteurs  d'impôts  publics. 
Les  ofliciers  municipaux  ne  deviennent  jamais 
odieux,  lorsqu'ils  reprennent  avec  justice,  lorsqu'ils 
punissent  avec  sévérité;  parce  que  l'homme,  même 
le  plus  corrompu,  avoue  la  nécessite  du  châtiment 
par  le  sentiment  de  sa  faute  :  mais  comme  les  règles 
à  suivre  dans  la  répartition  des  chargea  publiques 
sont  moins  fixes  que  celles  qui  font  la  distinction 

du  juste  et  de  l'injuste,  Illumine  Je  plus  honnête  t  ! 

le  plus  éclairé  commet  involontairement  un  grand 

nombre  dYrrcurs,  (pie  le  peuple,  soupçonneux 
parce  qu'il  est  ignorant,  LnjUSte  parée  ijifil  est  in- 
téressé, ne  manque  pas  d'attribuer  à  la  passion  de 
l'homme,  et  non  à  la  préoccupation  inévitable  du 
magistral 
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Il  est  impossible  que  les  officiers  municipaux 
soient  aimés,  soient  considérés,  soient  utiles,  tant 
qu'ils  auront  des  impôts  à  répartir.  Ils  doivent,  à  la 
vérité,  répartir  les  frais  locaux,  et  il  n'en  résulte  pas 
le  même  inconvénient  ;  car  outre  que  la  somme  en 
est  peu  considérable,  comparée  à  celle  des  contri- 
butions publiques,  les  frais  locaux  sont  une  levée 
qui  se  fait,  en  famille,  pour  des  objets  utiles  à  la 
famille  entière,  et  dont  tous  les  membres  consentent 
la  répartition,  parce  qu'ils  en  voient  l'emploi. 

Les  officiers  municipaux  doivent  administrer  les 
propriétés  de  la  commune.  J'entends  par  propriétés 
communes,  les  édifices,  lieux  publics,  ou  établisse- 
mens  qui  servent  à  l'instruction,  à  l'agrément,  à  la 
commodité,  à  l'utilité  enfin  de  l'habitant,  à  la  salu- 
brité ou  à  l'ornement  de  la  cité;  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  ces  objets  intéressans  doit  être  administré 
avec  soin,  construit  avec  solidité,  je  dirois  presque 
avec  une  magnificence  relative  jusque  dans  les  vil- 
lages les  plus  ignorés.  Partout  le  luxe  doit  être  pour 
le  public,  la  modestie  pour  le  particulier.  Quelques 
communes  ont  des  propriétés  foncières ,  ou  des 
droits  au  moyen  desquels  elles  acquittent  leurs  frais 
locaux  :  le  plus  grand  nombre  y  subvient  par  une 
imposition  dont  je  déterminerai  les  bases. 

Quand  on  a  parcouru  l'intérieur  des  provinces 
éloignées,  on  ne  peut  s'empêcher  d  être  frappé  d'un 
contraste  qui  se  présente  fréquemment.  On  voit  des 
édifices  publics,  comme  ponts,  églises,  tours,  aqu<  - 
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ducs,  construits  anciennement,  à  grands  frais  et  avec 
luxe,  dans  des  communes  qui  ne  peuvent  aujour- 
d'hui subvenir  aux  dépenses  locales  de  première 
nécessité,  et  réparer  un  hôtel  de  ville,  ou  une  fon- 
taine publique  qui  tombent  en  ruines.  Dans  les 
mêmes  lieux,  on  remarque  quelquefois  un  luxe  tout 
neuf  de  maisons  particulières  qui  contraste  avec  le 
délabrement  des  édifices  publics.  On  se  dit  à  soi- 
même,  qu'autrefois  FEtat  demandoit  moins  aux  su- 
jets, et  que  les  communes  pouvoient  demander 
davantage  à  leurs  habitons;  ou  que  les  citoyens  fai- 
soient  moins  de  dépenses  personnelles,  et  subve- 
noient  plus  volontiers  aux  dépenses  communes.  Le 
luxe  a  rendu  PEtat  plus  avide,  et  le  particulier  plus 
égoïste. 

Un  abus  opposé,  dont  on  trouve  fréquemment 
des  exemples,  et  quelquefois  dans  les  mêmes  villes, 
est  la  profusion  indiscrète  d'embellissemens ,  de 
théâtres,  de  promenades,  qui,  concentrant  dans 
les  villes  toutes  les  jouissances,  fait  déserter  les 
campagnes,  et  transforme  une  Dation  de  cultivateurs 

en  un  peuple  de  citadins.  La  société  ne  gagne  pas 
à  ce  changement  :  les  habitans  i\v^>  \  illes  ont  néces- 
sairement de.s  habitudes  républicaines',  qui  naissent 
de  leur  réunion  habituelle  et  de  leur  vanité.  Le  ci- 
tadin est  corrompu,  parce  qu'il  est  oisif;  il  a  de 
l'esprit  sansjugement,  et  de  la  politesse  sans  vertus, 
I  .'habitant  des  oampagnes  a  des  principes  plus  rtio- 
narchiques,  parce  qu'il  est  lui-même  pouvoir  et  chel 
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de  son  petit  Etat  ;  il  sent  mieux  le  besoin  d'une  au- 
torité tutélaire,  parce  qu'il  est  plus  isolé  ;  il  est  ver- 
tueux, parce  qu'il  est  occupé,  et  raisonnable  parce 
qu'il  est  vertueux. 

Les  règles  qui  conviennent  au  régime  municipal 
des  communes,  et  dont  je  n'ai  fait  que  développer 
les  motifs,  ne  peuvent  pas  s'appliquer  au  gouverne- 
ment intérieur  de  ces  cités  immenses  dont  l'admi- 
nistration  particulière  est  intimement  liée  à  l'admi- 
nistration générale  de  l'Etat,  parce  que  la  tranquil- 
lité générale  de  l'Etat  dépend  de  leur  tranquillité 
particulière.  Non-seulement  les  principes  d'après 
lesquels  les  administrations  des  autres  communes 
sont  composées,  ne  sont  pas  dans  la  nature  de  ces 
grandes  communes ,  mais  ils  sont  formellement 
contre  leur  nature,  parce  que  leurs  habitans ,  trop 
nombreux  pour  être  assemblés ,  sont  trop  étran- 
gers les  uns  aux  autres  pour  pouvoir  se  connoître. 
Dans  les  autres  villes,  il  faut  réunir,  dans  les  mêmes 
mains,  tous  les  objets  qui  tiennent  à  l'administra- 
tion de  la  commune,  pour  augmenter  la  force,  c'est- 
à-dire,  la  considération  de  l'autorité  municipale  : 
dans  celles-ci,  il  faut  séparer  ces  mêmes  objets,  pour 
diminuer  une  influence  qui  pourroit  devenir  un 
pouvoir ,  et  qui  le  devient  presque  toujours  dans  les 
temps  de  trouble.  Cependant  il  est  essentiel  de 
conserver  la  modestie  des  noms  et  l'apparence  des 
formes;  car  il  ne  fauj  pas  qu'aucune  cité  de  l'Em- 
pire  se    croie   autre    chose   qu'une  cité.    On  peut 
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même  remarquer  que  dans  les  deux  plus  grandes 
villes  de  France,  Paris  et  Lyon,  le  chef  de  la  muni- 
cipalité s^appeloit  du  nom  plus  modeste  de  Prévôt 
des  marchands. 

Ces  grandes  cités  sont  dangereuses,  sans  doute, 
à  la  tranquillité  de  PEtat  :  mais  quelle  ressource 
n^offrent-elles  pas  à  un  gouvernement  qui  gouverne 
pour  diriger  Fesprit  public  !  Ce  seroit  se  priver  d\in 
puissant  moyen  tTinfluence  générale,  et  ôter  en 
même  temps  aux  grandes  villes  un  moyen  de  pro- 
spérité particulière,  que  de  morceler  leur  adminis- 
tration municipale  en  plusieurs  petites  administra- 
tions, comme  viennent  de  le  faire  les  tyrans  de  la 
France  à  regard  des  principales  villes  du  royaume. 
Ce  n'est  qu1à  une  autorité  usurpée,  au  pouvoir  par- 
ticulier, (jue  peut  convenir  la  maxime  de  diviser 
pour  régner. 

Dans  les  provinces  du  midi  de  la  France,  les 
consuls  ou  syndics  de  village  sont  nommés  par  le 

.seigneur  sur  la  présentation  dvs  halntans.  Cette 
forme  doit  être  conservée  :  les  électeurs  sont  en 
trop  petit  nombre  dans  |ès  communes  de  campa- 
gne ,  les  intérêts  personnels  trop  rapprochés 
trop  actifs,  pour  laisse!-  aux  halntans  le  choix  défi- 
nitif de  leurs  officiers  de  police.  Le  seigneur  ou 
son  juge  peuvent  connoître,  peuvent  distinguer,  et 
n'ont  jamais  d'intérêt  à  faire  un  mauvais  choix.  I  n 
fief  est  une  monarchie  vu  petit.  La  perfection  de  la 
constitution    monarchique  est  d'être   comme  une 
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grande  pièce  de  mécanique  dont  toutes  les  roues 
s'engrènent  les  unes  dans  les  autres,  et  concourent 
toutes  à  produire  un  seul  et  même  effet.  Ces  roues 
ne  sont  pas  égales,  mais  elles  sont  semblables  entre 
elles  :  leurs  vitesses  ne  sont  pas  égales,  mais  uni- 
formes, et  leurs  mouvemens  simultanés.  La  fa- 
mille, la  commune,  le  royaume,  sont  semblables 
sous  le  rapport  de  l'administration  ;  la  famille,  le 
fief,  le  bailliage,  le  Parlement,  sont  semblables  sous 
le  rapport  de  la  justice. 


CHAPITRE  IV. 

Administration  des  Provinces. 


J'ose  fronder  une  opinion  assez  générale,  et 
m'élever  contre  le  système  des  administrations  col- 
lectives, quelles  que  soient  leur  composition,  leur 
forme  et  leur  dénomination. 

Je  les  regarde  comme  contraires  à  la  constitution, 
et  par  conséquent  à  la  nature,  à  la  raison. 

On  n'a  pas  assez  observé  la  marcbe  des  opinions 
en  France.  Les  uns  vouloient  assimiler  le  régime 
des  provinces  au  régime  des  communes,  et  établis- 
soienl  dans  les  provinces  des  administrations  collec- 
tives; les  autres  ont  voulu  assimiler  le  régime  de 
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l'Etat  an  régime  des  provinces,  et  ont  établi  dans 
fEtat  le  gouvernement  républicain. 

Qu'est-ce  qu'une  province  ?  Ce  n^st  pas  une  so- 
ciété, ce  n'est  qu'une  fraction  de  société.  Je  m'ex- 
plique. 

Une  famille  est  une  société  :  elle  en  a  le  caractère  ; 
elle  a  des  hommes  et  des  propriétés,  des  hommes 
naturels  et  des  propriétés  naturelles.  Il  y  existe  un 
pouvoir  naturel,  le  pouvoir  de  l'homme,  un  conseil 
naturel,  celui  de  la  famille,  pour  en  gouverner  les 
membres  et  en  administrer  les  propriétés. 

Une  commune  est  une  société;  elle  en  a  le  carac- 
tère; elle  a  des  hommes  et  des  propriétés,  les 
hommes  de  la  commune  et  des  propriétés  com- 
munes; il  faut  un  pouvoir  commun  ou  municipal, 
un  conseil  commun  ou  municipal,  pour  gouverner 
les  hommes  et  administrer  les  propriétés. 

Le  ressort  d'une,  cour  de  justice  esl  une  société  : 
elle  a  des  hommes  et  des.  propriétés  ;  des  justiciables 
et  un  tribunal  :  il  faut  un  conseil  pour  exercer  les 
(onctions  du  tribunal,  un  pouvoir  pour  soumettre 
les  justiciables  à  ses  arrêts. 

Le  royaume  enfin  est  une  société  et  la  société  gé- 
nérale :  il  en  a  le  caractère  ;  des  hommes  et  des  pro- 
priétés) des    sujets  et   des    propriétés  publiques.    Il 

faut  un  pouvoir  général  ou  royal etun  co/uer/ géné- 
ral ou  royal  pour  gOUVernet  les  hommes  et  admi- 
nistrer les  propriétés. 

Une  pro\  mee  nYst  pas  une  société,  car  <  Ile  \\\\  m 
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hommes,  ni  propriétés  particulières.  Elle  n'a  que 
les  hommes  et  les  propriétés  de  la  famille,  de  la 
commune,  du  ressort,  du  royaume.  Elle  ne  consi- 
dère pas  les  hommes  ni  les  propriétés  sous  une  mo- 
dification qui  lui  soit  propre  ;  je  vois  l'homme  de 
la  famille  ou  l'homme  naturel,  l'homme  de  la 
commune  ou  le  citoyen,  l'homme  du  ressort  ou  le 
justiciable,  l'homme  du  royaume  ou  le  sujet  :  je  ne 
vois  nulle  part  l'homme  de  la  province.  Je  puis  en 
dire  autant  des  propriétés.  La  maison  et  le  champ 
appartiennent  à  la  famille;  les  églises,  l'hôtel  de 
ville,  les  fontaines  à  la  commune  ;  le  palais  de  la  jus- 
tice et  les  prisons  au  ressort;  les  chemins  publics, 
les  canaux,  les  ponts,  les  établissemens  d'éducation, 
les  propriétés  navales  ou  militaires ,  au  royaume  : 
parce  que  toutes  ces  propriétés  ont  pour  objet  de 
faciliter  les  communications  et  le  commerce  des 
différentes  parties  du  royaume  entre  elles  ou  avec 
les  Etats  voisins,  et  d'assurer  la  défense  de  l'Etat, 
en  ajoutant  à  ses  moyens  de  force  et  de  prospérité. 

La  province  n'est  donc  pas  une  société  particu- 
lière, et  lorsque  une  province  veut  être  une  société, 
l'Etat  est  en  révolution.  Les  prétentions  de  quelques 
provinces  de  France  de  former  une  société  particu- 
lière ont  été,  malgré  elles-mêmes,  le  signal  de  la 
révolution. 

On  me  citera  les  pays  d'Etats. 

Les  Etats  particuliers  des  provinces  n'étoient  , 
dans  l'origine  \  que  les  Etats  généraux  des  grand-, 
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liefs;  car  chaque  partie,  en  se  séparant  du  grand 
tout,  lorsque  les  gouverneurs  des  provinces  se  ren- 
dirent héréditaires,  en  retint  la  constitution. 

Ces  Etats  généraux  des  grands  fiefs  avoient,  com- 
me ceux  du  royaume,  la  faculté  d'accorder  l'impôt  ; 
et  depuis  que  les  fiefs  furent  réunis  à  la  couronne, 
ils  joignirent  à  cette  faculté,  aujourd'hui  purement 
nominale,  la  réalité  des  fonctions  administratives  :  à 
peu  près  comme  si  les  Etats  généraux  de  France,  les 
Cortes  d'Espagne  et  le  Parlement  Britannique  sYri- 
geoient,  contre  la  nature  de  leurs  fonctions,  en  as- 
semblées administratives  de  leurs  Etats  respectifs, 
devenus  par  le  sort  des  armes,  des  provinces  d'un 
vaste  empire. 

Or  je  dis  que  les  Etals  particuliers  des  provinces 
ont  acquis  les  fonctions  administratives  contre  la 
nature  de  la  constitution. 

1°  Le  premier  ordre  doit  défendre  la  société  reli- 
gieuse, et  non  administrer  la  société  générale. 

*>°  Le  second  ordre  doit  détendre  la  société  poli- 
tique, et  non  administrer  la  société  générale. 

3°  Le  troisième  ordre  doit  enrichir  L'Etat  et  s\ 
richir lui-même  par  son  travail, el  non  administrer 
la  société  générale. 

Tous  les  ordres  ou  toutes  les  professions  sont  donc 

déplaces  dans  une  administration  collective.  Or  une 
institution  qui  déplace  les  professions  sociales  dan: 
une  société  constituée  ,  commence  une  révolution 
puisqu'une  révolution,  dans  uni'  société  constituée. 
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ne  peut  s'opérer  que  par  le  déplacement  des  profes- 
sions sociales. 

Les  faits  viennent  à  l'appui  du  raisonnement;  et 
la  manie  d'administrer,  que  depuis  quelques  an- 
nées on  avoit  inspirée  à  tous  les  ordres  de  l'Etat,  n'a 
pas  peu  contribué  à  altérer  leur  esprit  particulier,  et 
à  amener  la  révolution. 

Les  pays  d'Etat,  dira-t-on, prospèrent  sous  ce  ré- 
gime. Cette  prospérité  ne  prouve  rien  pour  la  bonté 
de  l'institution.  Elle  fait  honneur,  si  l'on  veut,  à  la 
sagesse  personnelle  des  administrateurs  :  elle  en  fait 
encore  plus  à  la  nature,  à  la  fertilité  et  à  la  situation 
de  la  province.  Dans  le  bien  que  les  hommes  croient 
faire,  il  ne  faut  voir  souvent  que  le  bien  que  les 
hommes  ne  peuvent  détruire.  Tous  les  pays  d'Etats 
en  France,  sont  ou  des  provinces  maritimes,  ou 
des  provinces  naturellement  fertiles. 

Dans  le  régime  des  administrations  collectives  , 
les  hommes  valoient  mieux  que  l'institution  ;  dans 
le  régime  d'administration  unique ,  l'institution 
quelquefois  valoit  mieux  que  l'homme. 

Si  lesEtats  particuliers  de  quelques  provinces  sont, 
comme  on  n'en  peut  douter,  les  Etats-généraux  d'un 
grand  fief,  pourquoi  ont-ils  les  fonctions  adminis- 
tratives? S'ils  ne  sont  qu'assemblée  administrative, 
pourquoi  délibèrent-ils  sur  l'impôt? 

S'ils  sont  Etats-généraux,  pourquoi  ont-ils  député 
aux  Etats-généraux  du  royaume? 

Ces  provinces, dit-on,  conservent  leur  institution, 
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c^est  pour  cela  même  que  celle  du  royaume  alloiten 
s'aftbiblissant  ;  je  le  prouve. 

Dans  les  vrais  principes  de  la  constitution,  l'im- 
pôt pour  les  besoins  fixes  une  fois  accordé,  la  de- 
mande n'en  doit  plus  être  renouvelée,  à  moins  qu'a- 
près un  temps  considérable,  une  diminution  de 
valeur  dans  le  si»  ne  ne  rende  nécessaire  une  ausrmen- 
tation  dans  la  quantité.  Non-seulement  la  demande 
n'en  doit  pas  être  renouvelée,  mais  elle  ne  peut  pas 
l'être,  puisque  Fimpôt  n'est  fixe  qu'autant  qu'on 
nnen  renouvelle  ni  la  demande  ni  l'octroi.  Si  les 
Etats  particuliers  des  provinces  n'eussenteu  que  leurs 
fonctions  naturelles,  celles  d'Etats-généraux,  comme 
eux  ils  ne  se  seroient  assemblés  que  lorsque  les  be- 
soins extraordinaires  de  l'Etat  auraient  nécessité 
leur  convocation.  Mais  comme  ils  avoient  encore  les 
(onctions  administratives,  ils  s'assembloient  tous  les 
ans,  et  donnoieni  ainsi  au  gouvernement  la  facilité 
(le  demander  et  d'obtenir  tous  les  ans  un  accroisse- 
ment d'impôt. 

L'impôt  a'avoit  plus  rien  de  fixe,  parce  que  la 

facilité  de  le  demander  tous  les  ans  fournissoiî  l'oc- 

caskmde  l'accroître  tous  les  ans.  Or,  de  l'accroisse- 
ment annuel  de  l'impôt,  sont  wnu>  l'accroissement 
desdépenses,  ledéficit,  les  Etats-généraux,  etc.  etc. 
I  i  -  provinces,  dit-on,  avoient  conservé  une  ombre 
dt4  hberie.  C'est  une  erreur  :  si  dans  une  société  mo- 
narchique les  Etats-généraux  s'assemblent  ton 

ans,  et  à  époques  fixes,  ils  finiront  pai  r  la 

m  in 
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constitution  en  établissant  leur  pouvoir  particulier. 
Mais  comme  les  Etats  (Tune  seule  province  ne  pou- 
voient  pas  renverser  le  pouvoir  général  de  la  société, 
ils  étoient  nécessairement  asservis  par  ce  pouvoir. 

J'oserai  dire,  puisque  l'occasion  s'en  présente, 
que  la  convocation  périodique  des  Etats-généraux, 
demandée  par  les  cahiers,  est  formellement  contraire 
a  la  constitution  ,  et  doit  finir  par  la  renverser.  Ce 
n'est  qu'en  laissant  à  la  nature  de  la  société  le  soin 
démener,  lorsque  est  nécessaire,  rassemblée  géné- 
rale de  la  nation,  que  le  monarque  peut  continuer 
d'être  le  pouvoir  général  de  l'Etat,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  que  la  nation  peut  conserver  sa  liberté. 
Dans  une  société  constituée,  des  Etats-généraux  as- 
semblés à  époques  fixes,  s'assembleront  souvent  sans 
nécessité;  s'ils  s^ssemblent  sans  nécessité,  l'Etat 
sera  en  révolution,  parce  qu'il  est  de  l'essence  de  ces 
corps  de  faire,  et  qu'ils  défont  là  où  il  n'y  a  rien  à 
faire.  On  ne  manquera  pas  d'alléguer  que,  dans  mes 
principes,  la  convocation  des  derniers  Etats-géné- 
raux de  France  étoit  nécessaire ,  puisque  l'impôt 
ordinaire  ne  pouvoit  plus  suffire  aux  besoins  de 
l'Etat,  et  que  cependant  ils  ont  mis  le  royaume  en 
révolution;  mais  je  répondrai  :  i°que  dans  la  consti- 
tution \i\.  forme  est  aussi  nécessaire  que  le  fond, 
puisque  toutes  les  lois  politiques  sont  des  consé- 
quences nécessaires  des  lois  fondamentales,  et  lois 
fondamentales  elles-mêmes  :  or,  en  France ,  on  a 
violé  les  formes  constitutives  des  Etats-généraux  : 
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2°  que  la  nature  saura  ramener  à  ses  vues  les 
hommes  et  les  choses,  et  se  servir  des  passions  des 
uns  et  du  désordre  des  autres,  pour  perfectionner  , 
en  France,  la  constitution  politique  et  religieuse. 

La  province  ne  forme  donc  pas  société  particu- 
lière, puisqu'elle  n'a  ni  hommes  particuliers,  ni  pro- 
priétés particulières  ;  il  ne  faut  donc  pas  une  auto- 
rité particulière  dans  la  province  ;  il  n'y  faut  donc 
pas  un  conseil  particulier.  Elle  est  une  fraction  de 
la  grande  société  ;  elle  n'a  que  les  hommes  et  les  pro- 
priétés 'de  la  grande  société  :  donc  elle  doit  être 
gouvernée  par  le  pouvoir  de  la  grande  société,  et 
administrée  par  son  conseil;  c'est-à-dire,  parle  roi 
et  par  le  conseil  royal  ;  et  comme  le  roi  ni  son  conseil 
ne  (  peuvent  pas  gouverner  immédiatement  les 
hommes  ni  administrer  immédiatement  les  proprié- 
tés, il  faut  un  délégué  du  roi  et  du  conseil,  un  com- 
missaire de  l'un  et  de  l'autre. 

(le  commissaire  ne  sera  pas  pouvoir,  mais  délé- 
gué du  pouvoir;  il  ne  sera  pas  conseil,  mais  délégué 
du  conseil:  sa  fonction  sera  d'exécuter  les  ordres  du 

pouvoir,  et  d'éclairer  les  décisions  du  conseil;  il  sera 
le  lien,  l'intermédiaire  entre  la  grande  société  royale 

el  1rs  sociétés  municipales  ;  il  ne  sera  ni  le  centre  ni 

la  circonférence,  mais  le  rayon  qui  uni!  le  centre  à 
la  circonférence. 

Les  partisans  des  administrations  collectives  k 
rejettent  sur  l'égale  répartition  des  impôts,  sur  l'en- 
couragement à  accorder  au  commerce,  aux  manu 
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factures,   à  L'agriculture,  sur  l'ouverture  des  com- 
munications par  terre  ou  par  eau  ;  ils  prétendent 
qu'une  administration  collective  porte,  sur  tous  ces 
objets,  une  surveillance  plus  éclairée  :  mais  i°  l'ad- 
ministration générale  n'a  rien  à  faire,  en  fait  d'im- 
pôt, qu'à  en  dépenser  le  produit  et  à  en  rendre 
compte.  Les  Etats-généraux  doivent  l'accorder;  les 
tribunaux  institués  par  la  nation  en  éclairer  la  per- 
ception, en  recevoir  le  compte  :  la  répartition  doit 
s'en  faire  sur  le  produit  des  terres,  ou  le  montant 
des  consommations;  et  elle  doit  se  faire  toute  seule, 
sans  rôle,  sans  cadastres ,  par  la  seule  dêcimation 
des  produits  du  sol  ou  de  ceux  de  l'industrie.  2°  Le 
gouvernement  doit  se  mêler  le  moins  possible  de 
commerce,  parce  qu'il  le  dérange  ;  de  manufactures, 
parce  qu'il  s'y  ruine  ;  il  ne  doit  encourager  l'agri- 
culture qu'en  laissant,   dans  l'intérieur ,  un  cours 
libre  à  ses  produits,  qu'en  modérant,  et  plus  encore 
en  asseyant  les  impôts  sur  les  terres  d'une  manière 
éclairée,  qu'en  surveillant  les  mœurs  du  peuple,  et 
l'arrachant  à  des  distractions  dangereuses  ;  il  faut, 
sur  le  reste,  laisser  faire  l'intérêt  personnel,  bien  plus 
clairvoyant  et  bien   plus  actif  que  l'administration 
générale  la  plus  clairvoyante  et  la  plus  active.  Si 
rétablissement  d'une   branche    de    commerce,   ou 
d'une  manufacture  est  lucratif,  si  l'introduction  d'un 
nouveau  procédé  d'agriculture  est  avantageuse,  Fin- 
ttérêt  personnel  établira  l'un,  introduira  l'autre,  et 
rouvera  dans  les  prolits  les  véritables  encourage- 
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mens.  Le  gouvernement  n'établit  jamais  qu'à  force 
d'argent  des  manufactures  qu'il  ne  soutient  qu'à 
force  d'argent,  et  qui  enrichissent  des  fripons  en  rui- 
nant l'Etat. 

Pour  les  communications  générales,  il  doit  exis- 
ter et  il  existe  en  France  une  administration  cen- 
trale, qui  embrasse,  d'un  coup  d'œil,  l'ensemble  des 
besoins  et  des  relations  de  l'Etat,  et  dirige  les  com- 
munications d^une  manière  conforme  à  l'intérêt 
néral.  C'est  précisément  la  partie  qu^l  ne  faudrait 
pas  laisser  aux  administrations,  qui,  trop  souvent, 
demandent  et  obtiennent  des  chemins  pour  leur 
province,  sans  consulter  et  sans  connoitre  le  vérita- 
ble intérêt  des  provinces  voisines  ou  de  l'Etal  en 
général.  D'ailleurs  toute  décision,  à  cet  égard,  con- 
fiée aux  administrations  collectives,  \  est  presque 
toujours  une  pomme  de  discorde,  et  un  aliment  aux 
passions  et  aux  intérêts  personnels. 

Le  caractère  particulier  et  le  défaut  des  adminis- 
trations collectives  est  de.se  laisser  aller  au  \ent  des 
nouveautés  et  des  systèmes,  et  d'être  le  bureau  d'a- 
dresse de  tous  les  faiseurs  de  projets.  Dès  que  les 

hommes  sont  reunis,  ils  eproux  eut  le  besoin  d'agir 
par  le  sentiment  qu'ils  Ont  de  leurs  forces,  et  le  be- 
soin d'agir,  lorsqu'il  n  \  s  rien  à  Faire,  n'es!  que  le 

besoin  de  détruire  ce  qui  est  tint.  Or,  l'administra- 
tion ne  consiste  pas  à  faire,  m;iis  à  conserver. 

1  ne  administration  collective  est  une  république 
ou  chacun  veut  exercer  son  pouvoir.  Les  moins  im- 
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parfaites  de  toutes,  celles  où  ies  administrateurs 
étoient  nommés  par  le  roi,  comme  dans  les  der- 
nières administrations  provinciales,  avoient  un  in- 
convénient moral  très-grave.  Elles  brisoient,  dans 
les  provinces,  les  liens  de  parenté,  d'amitié,  de  cité  ; 
elles  mettoient  la  hauteur  et  les  tons  ministériels  à 
la  place  de  la  bonhomie,  et  la  jalousie  à  la  place 
de  la  cordialité.  La  province  étoit  divisée,  sur-le- 
champ,  et  par  la  nature  des  choses,  en  deux  partis, 
celui  des  administrans  et  celui  des  administrés.  Or, 
il  n'y  a  plus  de  liaison  possible  entre  des  pouvoirs 
et  des  sujets,  et  cet  objet  est  d'une  autre  importance 
que  rétablissement  d'un  haras,  l'ouverture  d'un 
chemin,  ou  même  l'institution  d'un  cours  public 
d'accouchement. 

Le  gouvernement  peut  rappeler  un  commissaire 
qui  ne  fait  pas  son  devoir;  mais  il  ne  peut  renouer, 
une  fois  qu'ils  sont  rompus,  des  liens  précieux  qui 
font  la  douceur  et  le  charme  de  la  vie. 

Si  l'on  m'objectoit  que  les  cahiers  de  quelques 
ordres  ont  demandé  les  assemblées  provinciales,  je 
dirois  qu'à  cette  époque  cela  devoit  être  ainsi,  et 
j'en  apprendrois  la  raison. 

L'administration  des  provinces  n'est  donc  qu'une 
commission.  La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si 
cinquante  commissaires  valent  mieux  qu'un.  Or  il 
De  faut  connoitre  ni  les  hommes  ni  les  choses,  pour 
ignorer,  qu'en  administration,  cinquante  hommes 
médiocres  ne  valent  pas  un  homme  supérieur,  et 


DE  L'ADMINISTRATION  CIVILE.  151 

que  cinquante  hommes  supérieurs,  nécessairement 

jaloux  et  discords,  valent  encore  moins  un  homme 
médiocre. 

Mais  la  nature  ne  perd  pas  ses  droits;  là  ou  tous 
veulent  dominer,  il  faut  qu'im  seul  domine;  et  mal- 
gré les  hommes,  elle  concentre  dans  le  plus  petit 
nombre  possible,  c'est-à-dire,  dans  un  seul,  toute 
L'autorité  de  rassemblée,  quMl  exerce  alors  au  nom 
de  tous  et  sans  responsabilité  personnelle.  (Test  là  le 
grand  danger  des  administrations  collectives.  Car 
puisque  l'administration  est  une  commission  char- 
gée d'exécuter  les  ordres  du  pouvoir  qui  gouverne 
les  hommes,  elle  peut  outrepasser  les  ordres  du 
pouvoir,  et  opprimer  les  hommes.  Si  l'homme  est 
opprimé  par  un  seul  homme  délégué  du  pouvoir,  il 
s'en  plaint  au  pouvoir  qui  Ta  délégué;  el  l'homme 
social  peut  en  obtenir  justice,  par  ce  motif  secret 
qu'il  est  possible  à  L'homme  naturel  d'en  tirer  \  en- 
geance :  mais  quand  L'homme  social  esl  opprimé 
par  un  corps  délègue  du  pouvoir,  ou  au  nom  de  ce 
corps,  il  ne  peu!  en  obtenir  justice,  parce  qu'il  esl 

physiquement  impossible  que  l'homme  naturel  en 

lire  Vengeance.   Cette  Paisbn,   Urée  de  la   nature  (le 

L'homme  ruiturcl,  et  qui,  par  conséquent,  ne  peut 
recevoir  aucune  application  dans  La /société  consti- 
tuée, esi  la  démonstration  la  plus  évidente  que  !< 
gouvernement  républicain  est  non-seulement  con- 
traire à  la  nature  de  L'homme  social,  mais  même  a 

celle  de  riinmmr  naturel 
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Mais  le  régime  des  intendans  n'avoit-il  pas  de 
grands  abus?  Il  en  a  voit  sans  doute,  et  cela  ne  pou- 
voit  pas  être  autrement,  i°  parce  que  l'homme  s'é- 
toit  perverti  avant  que  l'institution  se  fût  perfec- 
tionnée :  2°  parce  qu'il  avoit  un  impôt  à  répartir 
contre  l'esprit  et  la  lettre  de  la  constitution.  Il  faut 
donc, 

i°  former  l'homme  ;  2°  perfectionner  l'institu- 
tion; 3°  lui  ôter  toutes  fonctions  relatives  à  l'impôt. 


CHAPITRE  V. 

Régime  des  Intendans  ou  Commissaires. 


Comment  perfectionner  le  régime  des  intendans 


ou  commissaires? 


L'éducation  sociale  a  formé  l'homme  social  ; 
l'administrateur,  délégué  du  conseil,  se  formera  en 
faisant  l'apprentissage  de  ses  fonctions  près  du  con- 
seil d'Etat:  et  c'est  précisément  dans  cette  classe  de 
magistrats  employés  près  du  conseil,  appelés  maîtres 
des  requêtes,  que  les  intendans  étoient  choisis. 

L'intendant  a  donc  reçu  l'éducation  particulière 
de  ses  fonctions  :  il  a  été  nommé  magistrat  près  du 
conseil,  et  ordinairement  reçu  en  une  cour  souve- 
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raine.  Le  roi  le  nomme  son  commissaire,  et  celui  du 
conseil;  ce  choix  est  agréé  par  le  conseil,  et  bail- 
leurs il  peut  toujours  être  révoqué,  puisqu'il  ne 
donne  qu'une  commission  ,  et  ne  confère  pas  un 
office  :  véritable  raison  pour  laquelle  cette  place  n'a 
jamais  obtenu  une  considération  proportionnée  à 
Fimportance  de  ses  fonctions.  Les  commissions  ré- 
pugnent au  principe  de  la  monarchie,  qui  tend  à 
rendre  tout  héréditaire.  C'est  pour  s'en  rapprocher 
le  plus  possible,  et  perfectionner  par  conséquent 
l'institution,  qu'il  faut  fixer  le  commissaire  dans  sa 
province. 

Ainsi  un  règlement  absolument  nécessaire,  est 
qu'un  intendant  ou  commissaire  ne  puisse  pas  quit- 
ter la  province  à  laquelle  il  aura  été  nommé,  pour 
passer  à  une  autre. 

itf  Une  peut  \  avoir  de  motif  au  changement,  tiré 
de  l'intérêt  de  l'Etat;  parce  que  toutes  les  provinces 
doivent  être  également  chères  au  pouvoir  de  l'Etat, 
et  qu'aucune  n'est  faite  pour  servir  de  sujet  ara  ex- 
périences d'un  ministre,  ni  de  théâtre  aux  coups 

d -essai  d'un  apprenti;  parce  que  l'administration 
de  toutes  les  provinces  doit  rouler  sur  les  mêmes 
objets,  et  que  l'administration  d'une  province  plus 

étendue  m>  demande  pas  plus  de  talens  dans  l'admi- 
nistrateur, mais  plus  de  secrétaires  dans  Ses  bureaux  . 

a"  Il  ne  peul  \  avoir  de  motifau  changement,  pris 

de  l'intérêt  de  la   province;  parce  qu'un  intendant 

qui  ne  convient  pas  à  une  province  ne  peul  conve- 
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nir  à  aucune  autre;  parce  que  chaque  intendant 
doit  se  former  dans  la  province  à  l'administration  de 
laquelle  il  a  été  nommé,  et  s'il  ne  peut  pas  s'y  (or- 
mer,  il  faut  le  rappeler. 

3°  Il  ne  peut  y  avoir  de  motif  tiré  de  l'intérêt  de 
l'intendant,  parce  que  si  ses  intérêts  l'appellent  ail- 
leurs, il  est  libre;  il  n'a  qu'une  commission,  il  peut 
la  rendre.  Je  n'exclus  cependant  pas  tout  congé  ex- 
traordinaire, et  limité  à  un  temps  très-court. 

Les  Romains ,  dont  le  gouvernement  étoit  mau- 
vais et  l'administration  parfaite,  ne  cherchoient  pas, 
comme  nous ,  à  assortir  les  talens  aux  provinces  ,  ce 
qui  n'est  presque  jamais  que  consulter  des  intérêts 
particuliers;  il  tiroient  au  sort  les  provinces,  et 
quelles  provinces  !  Dans  une  société  constituée,  les 
choses  doivent  faire  aller  les  hommes  ;  une  pro- 
vince qui  a  besoin  d'un  tel  homme  pour  adminis- 
trateur, est  bien  à  plaindre;  un  Etat  qui  a  besoin 
d'un  tel  homme  pour  ministre ,  travaille  à  entrer  en 
révolution  ou  a  en  sortir.  Les  exemples  ne  sont  pas 
loin  de  nous. 

Si  un  administrateur  peut  espérer  de  changer 
une  fois  de  province,  et  pour  un  motif,  tous  les  ad- 
ministrateurs changeront,  et  même  sans  motif. 

Si  un  intendant  ne  se  regarde  pas  irrévocable- 
ment fixé  dans  sa  province,  il  ne  remplira  ses  fonc- 
tions qu'avec  dégoût  ou  impatience,  parce  qu'il 
s'attendra,  parce  qu'il  désirera  de  passer  à  une 
autre.  Plus  d'habitudes ,   plus  d'affections  récipro- 
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ques  entre  l'administrateur  et  les  administrés  ;  plus 
de  connoissance  approfondie  des  hommes  ni  des 
propriétés ,  connoissance  sans  laquelle  on  ne  peut 
gouverner  les  uns,  ni  administrer  les  autres;  plus 
de  projets  utiles,  dont  il  faut  laisser  à  un  successeur 
l'exécution  et  le  mérite.  L'intendant  n'est  plus 
qu'un  inspecteur  en  tournée.  Il  passe,  il  prend  des 
notes,  il  verra. 

Le  roi ,  ni  son  conseil,  ne  peuvent  pas  tout  voir 
par  eux-mêmes  dans  le  royaume  ;  ils  nomment  des 
commissaires  pour  voir  à  leur  place  :  mais  le  roi,  ni 
son  conseil,  ne  doivent  rien  faire  par  eux-mêmes, 
et  leur  commissaire  n'a  donc  rien  à  faire  par  lui- 
même.  Il  y  a  des  officiers  publics,  chargés  chacun 
dans  leur  partie ,  as  faire  sous  les  ordres  du  roi  et 
du  conseil,  transmis  par  le  commissaire.  Ainsi  les 
intendans  ou  commissaires  sont  les  yeux,  le  roi  et 
son  conseil  sont  la  pensée  on  la  volonté,  les  officiers 
publics,  chargés  d'une  partie  quelconque  d'admi- 
nistration, sont  les  mains.  Ainsi,  clans  les  affaires 
des  communes,  l'intendant  voit  et  rend  compte,  le 

conseil  prononce,  les  officiers  municipaux  exécutent. 
Dans  ce  qui  ;»  rapport  à  la  sûreté  publique,  Fin-* 

tendant  voit,  le  conseil  ordonne,  les  officiers  de  po- 
lice civils  et  militaires  exécutent. 

Dans  ce  qui  a  rapport  aux  communications  ci 
autres  ouvrages  publics,  l'intendant  doit  voir  et 
rendre  compte,  le  conseil  prononcer,  les  ingénieurs 
exécuter.  Il  faut  cependant  excepter  de  cette  règle 
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générale  deux  circonstances  extraordinaires;  lorsque 
la  sûreté  publique  est  menacée  par  une  sédition  ou 
un  complot,  et  les  subsistances  générales  compromi- 
ses. Alors  le  commissaire  a  nécessairement  une  auto- 
rité executive  :  il  voit,  il  ordonne,  et  rend  compte 
des  ordres  qu'il  a  donnés;  et  c'est  ce  qui  démontre 
encore  mieux  le  vice  des  administrations  collectives, 
qui,  dans  des  circonstances  semblables,  seroient 
obligées  de  s'écarter  de  leur  forme  constitutive , 
qui  ne  pourroit  s'accorder  avec  le  secret  et  la  célé- 
rité nécessaires,  et  de  créer  dans  leur  sein  une  sorte 
de  dictature. 

Dans  les  grandes  communes,  où  le  choix  des 
habitans  appelle  aux  fonctions  municipales  des  su- 
jets éclairés,  considérés  et  riches,  les  officiers  mu- 
nicipaux doivent  agir  sous  la  surveillance  du  com- 
missaire et  leur  propre  responsabilité  ;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  dans  les  campagnes,  on  l'on  ne 
pourroit,  sans  inconvénient,  confier  certaines  fonc- 
tions à  des  hommes  sans  lumières  et  sans  fortune 
suffisantes. 

Ce  seroit  un  autre  abus  que  de  croire  remédier  à 
cet  inconvénient,  en  réunissant  les  communes  de 
campagne  dans  des  arrondissemens,  pour  n'en 
former  que  de  grandes  communes  ;  car  outre  que 
dans  certains  pays  on  pourroit  réunir  plusieurs  vil- 
lages et  de  grands  territoires ,  sans  trouver  des 
hommes  qui  eussent  les  qualités  requises  pour  être 
administrateurs  de  ces  grandes  communes,  il  v  au- 
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roit  un  danger  réel  a  laisser  des  villages  écartés  sans 
oilicier  de  police  et  sans  moyen  de  répression. 

Il  faut  donc  conserver  des  correspondans  ou  sub- 
délégués  pour  surveiller  l'administration  des  com- 
munes de  campagne. 

Par  qui  seront  présentés  ces  correspondans?  par 
ceux  qui  les  connoissent.  Par  qui  seront-ils  choisis? 
par  celui  qui  peut  les  distinguer.  Par  qui  seront-ils 
approuvés?  par  le  conseil  dont  ils  sont  les  délégués 
médiats. 

Ainsi  ils  seront  présentés  par  les  habitans  de 
l'arrondissement,  choisis  par  fintendant,  et  ap- 
prouvés par  le  conseil;  c'est-à-dire,  que,  dans 
chaque  commune  de  la  subdélégation ,  les  dix , 
quinze  ou  vingt  plus  forts  propriétaires  présen- 
teront à  l'intendant  trois  sujets  de  l'âge ,  état  et 
fortune  requis  ,  en  observant  de  spécifier  leur 
âge,  leur  état,  leur  fortune.  Après  trois  mois, 
l'intendant,  qui  aura  eu  le  temps  de  prendre  les 
informations  nécessaires,  fera  passer  au  conseil 
toutes  ces  listes  a\  ee  son  a\  is  particulier,  et  le  con- 
seil nommera  sans  être  tenu  à  observer  aucune  plu- 
ralité de  suffrages.  Ce  moyen,  qui  n'exige  aucune 
assemblée  générale  d'électeurs,  mais  simplement  une 
assemblée  partielle  dans  chaque  commune  des  plus 
forts  propriétaires,  auroit  L'avantage  de  mettre  de 
temps  en  temps  sous  les  yeux  de  l'administration 
générale,  des  hommes  capables  dans  ies  pi  on  inces 
ci  dont  elle  pourroil  se  servir  au  besoin. 
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Le  correspondant  ne  sera  qu'un  commissaire  ré- 
vocable, puisque  l'intendant  lui-même  n'est  pas 
autre  chose. 

Il  doit  avoir  un  fortune  honnête,  et  obligé  à  se 
déplacer  fréquemment,  il  recevra  des  appointe- 
mens  décens.  La  société  ne  demande  à  aucun  de  ses 
membres  des  sacrifices  sans  compensation. 

La  fonction  de  correspondant  ou  subdélégué 
sera,  comme  elle  étoit  anciennement  et  pour  les 
mêmes  raisons,  incompatible  avec  celle  de  juge; 
mais  si  les  cours  souveraines  doivent  lever  l'incom- 
patibilité comme  elles  le  faisoient  trop  souvent,  il 
vaut  mieux  ne  pas  l'ordonner  :  sur  deux  abus,  c'est 
en  épargner  un . 

Il  ne  faut  pas  que  l'intendant  soit  un  potentat, 
qui  ne  puisse  se  mouvoir  sans  qu'on  sonne  toutes 
les  cloches,  et  que  toute  la  jeunesse  d'un  pays 
prenne  les  armes;  ni  son  correspondant,  un  impor- 
tant, qui  ne  puisse  aller  dans  un  village,  sans  se 
faire  annoncer,  un  mois  à  l'avance,  au  plus  riche 
habitant  du  lieu,  qui,  pour  le  recevoir,  met  en  ré- 
quisition toutes  les  volailles  de  la  paroisse  et  tout  le 
gibier  du  canton.  L'intendant,  comme  son  corres- 
pondant, doivent  être  des  hommes  actifs,  laborieux, 
allans,  affables  pour  les  administrés,  inflexibles 
pour  leurs  sous-ordres ,  cherchant  à  connoître  les 
hommes  et  à  voir  par  eux-mêmes  les  choses,  dignes 
de  représenter  l'autorité  suprême  par  la  décence  de 
leurs  mœurs,  l'austérité  de  leurs  principes,  la  di- 
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gnité  relative  de  leur  représentation,  et  surtout  par 
l'intégrité  de  Jeur  conduite. 

Ces  correspondans  n'auront  en  cette  qualité  au- 
cune fonction,  au  moins  publique,  dans  les  villes; 
ou  bien  il  faut  renoncer  à  avoir  dans  les  villes , 
pour  officiers  municipaux,  des  hommes  riches  et 
considérés. 

Ce  que  j'ai  dit  des  officiers  municipaux  doit  s'ap- 
pliquer aux  intendans.  Ce  qui  les  rendoit  odieux 
étoit  l'impôt)  parce  que  c'étoit  malgré  la  constitution 
qu'ils  s'occupoient  de  l'impôt. 

Comme  une  société  peut  périr  par  l'impôt,  la 
nature  a  redoublé  de  précautions  pour  éloigner  ce 
danger.  Elle  a  sépare  les  fonctions  entre  la  société 
et  son  pouvoir. 

Le  roi  doit  demander,  la  société  accorder,  par  les 
Ktats-généraux. 

Le  roi  doit  percevoir,  la  société  éclairer  la  per- 
ception, par  les  cours  des  aides. 

Le  roi  doit  employer,  la  société  recevoir  le 
compte,  par  les  chambres  des  comptes. 

Mais  il  s'étoit  établi  ud  impôt  sans  la  société,  je 
veux  dire  la  capitatioo  personnelle;  et  parce  que 

cet  impôt  doit  contre  la  constitution  ou  contre  la 
nature  de  la  société,  il  doit,  et  je  le  ferai  \oir  en 
traitant  de  L'impôt,  contre    la   nature  de  l'homme. 

Comme  le  monarque  seul  avoit  établi  l'impôt,  seul 

d  le  repartissoit,  le  perce\oit,  en  surveilloit  la  ré- 
partition et  la  perception. 
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Il  ne  le  faisoit  pas  par  lui-même,  il  le  faisoit  par 
ses  délégués,  ce  qui  les  rendoit  odieux  à  ceux  même 
qui  ne  connoissoient  pas  la  constitution.  Un  autre 
abus,  qui  tenoit  à  la  même  cause,  étoit  l'abus  des 
modérations,  des  dégrevemens  sur  la  capitation,  des 
dons  accordés  pour  grêle,  incendie,  mortalité  de 
bestiaux  etc.  Un  des  plus  précieux  avantages  de 
l'impôt  en  nature,  est  d'être  toujours  en  proportion 
exacte  avec  les  bienfaits  de  la  nature,  ou  avec  ses 
rigueurs.  Je  dis  plus  :  c'est  une  proportion  que 
l'homme  ne  peut  jamais  trouver;  et  il  y  a  de  quoi 
rire  de  la  présomptueuse  ignorance  d'un  expert , 
qui  affirme,  et  par  serment,  que  la  gelée  ou  la  grêle 
a  diminué  la  récolte  juste  d'un  tiers,  ou  d'un  quart, 
dans  toute  rétendue  d'une  paroisse.  Un  propriétaire 
souffroit  une  perte  de  bestiaux  évaluée  i5ooliv.  : 
il  obtenoit  de  l'intendant  une  modération  de  dix 
écus,  ou,  si  Ton  veut,  un  don  extraordinaire  de 
soixante  livres  :  mais  pour  un  don,  dérisoire  à  force 
d'être  insuffisant,  combien  de  dons  injustement  ap- 
pliqués, combien  d'impostures  dans  l'exposition, 
de  faussetés  dans  le  rapport,  de  démarches,  de  bas- 
sesses, de  corruption  quelquefois  de  la  part  des  sous- 
ordres?  Quand  on  trouveroit  de  trop  grandes  diffi- 
cultés à  établir  l'impôt  en  nature,  je  ne  regarderois 
pas  moins  comme  une  mesure  essentielle,  en  morale 
comme  en  administration,  de  supprimer  tout  don 
particulier.  Que  l'impôt  soit  modéré,  et  il  n'y  aura 
aucune  injustice  à  cette  disposition. 
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Au  reste  il  faut  faire  observer  que  je  n'ai  considéré 
lacapitation  que  dans  les  pays  de  taille  réelle,  où  elle 
est  distinguée  de  l'imposition  territoriale,  et  où  elle 
porte  directement  et  uniquement  sur  la  personne. 

Si  Ton  veut  perfectionner  le  régime  des  inten- 
dans,  il  n'est  pas  inutile  de  changer  la  dénomina- 
tion de  cette  fonction.  La  dénomination  d'intendant 
rappelle  des  fonctions  de  domesticité  peu  considé- 
rées :  que  celle  qu'on  lui  substituera  soit  modeste, 
car  la  considération  n'est  pas  dans  l'orgueil;  qu'elle 
ennoblisse  les  fonctions  sans  enfler  la  personne; 
qu'elle  soit,  s'il  est  possible,  sans  épithetc,  parce 
que  notre  langue,  et  c'est  une  de  ses  beautés,  tend  à 
abréger,  et  la  supprime.  Le  titre  de  commissaire 
départi n^  jamais  été  employé  que  dans  les  arrêts 
du  Conseil,  ou  le  style  des  Parlemens.  La  dénomi- 
nation de  subdélégué  doit  également  être  changée, 
et  sur  les  mêmes  principes. 


CHAPITRE  VI 


Moeun. 


I  ,rs  mœurs  sont  pri\  ées  ou  publiques,  de  l'hon une 

naturel  OU  de  l'homme  politique,   Les  muurs   pri- 
se  forment  par  l'éducation  domestique;  les 

r.  m  M 
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mœurs  publiques  par  L'éducation  publique  et  l'édu- 
eation  particulière  de  la  profession  ;  les  unes  comme 
les  autres  se  perfectionnent  parles  bons  exemples, 
ou  se  détériorent  par  les  mauvais. 

Le  gouvernement  peut  donc  former  les  mœurs 
privées  et  les  mœurs  publiques,  puisqu'il  peut  veil- 
ler sur  l'éducation  domestique  et  sociale,  et  sur  celle 
de  la  profession,  et  procurer  de  bons  exemples,  ou 
réprimer  les  mauvais. 

Il  est  inutile  de  prouver  qu'une  bonne  éducation 
domestique  ou  sociale  forme  les  mœurs  privées  et 
les  mœurs  publiques.  Une  bonne  éducation  domes- 
tique ou  sociale  est  une  éducation  religieuse;  or,  la 
religion  commande  toutes  les  vertus,  et  elle  ré- 
prouve tous  les  vices. 

En  vain  le  philosophisme,  qui  n'a  ni  cœur  m  sens, 
parce  qu'il  n'a  jamais  rien  refusé  à  l'un  ni  aux  autres, 
(ainsi  que  l'homme  physique  n'auroit  pas  l'idée 
de  la  force,  s'il  n'avoit  celle  de  la  résistance)  en 
vain  le  philosophisme  veut-il  tout  faire  avec  Yes- 
prit;  en  vain  appelle-t-il  la  raison  pour  dompter 
les  passions,  et  ^intérêt  pour  produire  la  vertu;  il 
suppose  ce  qui  est  en  question  :  car  la  raison  n'esl 
que  la  passion  domptée,  et  la  vertu  n'est  que  17//- 
térét  connu.  Il  appelle,  pour  dompter  la  passion,  la 
raison,  qui  n'existe  que  quand  la  passion  est  domp- 
tée ;  il  appelle,  pour  produire  la  vertu,  Y  intérêt,  qui 
n'esl  connu  parfaitement  que  quand  la  vertu  est 
pratiquée;  ainsi   il  ne  peut  exister  de  raison  sans 
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religion,  puisque  la  religion  dompte  les  passions 
qui  supposent  au  développement  de  la  raison;  et 
il  n'existe  pas  de  connoissance  de  nos  vrais  intérêts 
sans  vertu,  puisque  la  vertu  n'est  que  la  con- 
noissance parfaite  et  pratique  de  nos  vrais  in- 
térêts. 

L'éducation  propre  à  la  profession  forme  aussi 
les  mœurs  publiques,  ou  les  habitudes  de  la  pro- 
fession. 

Ainsi,  c'est  dans  l'éducation  particulière  de  la 
profession  royale,  que  l'homme  destiné  à  régner 
contracte  l'habitude  de  toutes  les  vertus,  de  toutes 
les  bienséances,  de  tout  l'empire  sur  son  esprit,  sur 
son  cœur,  sur  ses  sens,  que  demande  cette  profes- 
sion auguste,  où  l'homme  est  pouvoir  par  son  exem- 
ple, plus  encore  que  par  ses  ordres,  et  ou  son  exem- 
ple est  plus  pouvoir  à  mesure  que  la  société  est  plus 
constituée. 

Ainsi,  c'est  par  l'éducation  particulière  de  leurs 
professions  respectives,  que  le  jeune  ecclésiastique 
formera  sou  esprit  par  l'instruction,  son  cœur  par 
la  charité,  ses  sens  par  le  recueillement;  que  le 

jeune  militaire  pliera  son  esprit  à  la  subordination, 
dirigera  son  C03UT  par  l'amour  de  son  roi,  dévelop- 
pera ses  sens  ou  ses  forces  par  les  exercices  de 
état;  que  le  jeune  magistrat  apprendra  à  cultiver 

son  esprit  par  l'application,  à  tonner  SOI)  ftgtirpar 

l'amour  de  ses  semblables,  à  commandera  s< 

par  l'habitude  de  la  grai  ité  et  de  la  décence.  Et  ob- 
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servez  qu'on  ne  peut  considérer,  comme  mœurs 
privées,  les  mœurs  des  individus  dans  les  profes- 
sions sociales,  je  veux  dire  royales,  sacerdotales  et 
nobles;  parce  que,  dans  l'individu  revêtu  d'une  de 
ces  professions,  la  professai  est  inséparable  de 
Fliomme,  puisqu'elle  tient  à  un  caractère  indélé- 
bile, de  consécration  ou  de  naissance.  Ainsi  leurs 
mœurs  privées  forment  ou  corrompent  les  mœurs 
publiques  parleur  bon  ou  mauvais  exemple. 

L'on  peut  même  en  démontrer  la  raison,  en  ob- 
servant que  le  principe  de  tout  ce  qui  intéresse  la 
conservation  de  la  société  se  trouve  nécessairement 
dans  les  professions  essentiellement  conservatrices 
de  la  société.  Or,  les  mœurs  publiques  intéressent 
essentiellement  la  conservation  de  la  société,  puis- 
que les  bonnes  ou  mauvaises  habitudes  des  hommes 
en  société  ne  sont  que  l'habitude  de  faire  ce  qui  est 
utile  ou  nuisible  à  la  société. 

Donc  les  mœurs  privées  ont  plus  d'influence  sur 
les  mœurs  publiques,  à  proportion  que  la  profes- 
sion est  plus  importante  au  maintien  de  la  société. 

Donc  les  mœurs  privées  du  monarque  sont  essen- 
tiellement conservatrices  ou  corruptrices  des  mœurs 
publiques  :  donc  plus  une  société  sera  constituée, 
plus  les  mœurs  privées  du  monarque  influeront  sur 
les  mœurs  de  ses  sujets,  parce  qu'à  mesure  qu'une 
société  est  plus  constituée,  le  monarque  est  plus 
pouvoir  conservateur  de  la  société. 

Pourquoi  la  France,  héritière  de  la  constitution 
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des  Germains,  n'a-t-elle  pas  hérité  de  la  sévérité  de 
leurs  mœurs?  «  Personne,  dit  Tacite,  n'y  fait  du 
»  vice  un  sujet  de  plaisanterie,  et  Ton  n'y  traite  pas 
»  de  mœurs  du  jour  la  séduction  ou  la  foiblesse.  » 
Nemo  illicvitia  ridct:  nec  corrumpere  autcorrumpi 
sœculum  vocatur.  Des  hommes,  dont  les  Romains 
ne  considéroient  qu'avec  étonnement  la  force  pro- 
digieuse, se  faisoient  un  point  d'honneur  de  s'inter- 
dire, avant  l'âge  de  vingt  ans,  tout  ce  qui  pouvoit 
1  énerver;  et  les.  habitans  amollis  de  nos  villes 
corruptrices  osent,  à  quinze  ans,  parler  de  leurs 
besoins/ 

Si  les  individus  exerçant  des  professions  sociales 
peuvent  corrompre  les  mœurs  publiques  par  leurs 
exemples,  l'administration  peut  les  corrompre  par 
ses  institutions.  Revenons  aux  principes. 

La  (in  de  la  société  civile  est  la  conservation  de 
l'homme  moral  et  de  l'homme  physique,  parce  que 
la  société  civile  est  la  réunion  de  la  société  reli- 
gieuse et  de  la  société  politique. 

La  société  religieuse  conserve  l'homme  moral  en 

réprimant  sa  passion  de  dominer;  elle  le  COQServe 
en  protégeant  Sa  foiblesse. 

Mais  m  le  gouvernement  laisse  affaiblir  la  religion. 

ou  s'il  en  détruit  le  sentiment  par  des  institutions 
dépravées,  il  exalte  la  passion  de  dominer,  au  lieu 
de  la  réprimer,  il  opprime  la  foiblesse  au  lieu  de  la 
protéger.  Doue  il  nuit  à  la  conservation  de  l'homme 
moral,  donc  H  le  détruit. 
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Entrons  dans  le  détail  : 

A  la  honte  des  nations  chrétiennes,  les  anciens 
avoient,  pour  le  culte  puhlic,  un  respect  qui,  même 
dans  une  religion  essentiellement  corruptrice,  étoit 
utile,  puisqu'il  entretenoit  les  peuples  dans  la 
croyance  de  la  Divinité. 

A  Rome,  le  gouvernement,  au  lieu  de  réprimer 
la  férocité  naturelle  de  l'homme,  l'exaltoit  par  ses 
institutions;  sous  ce  point  de  vue,  les  combats  pu- 
blics de  gladiateurs,  et  les  spectacles  qu'on  donnoit 
au  peuple,  d'hommes  dévorés  par  les  animaux, 
etoient  des  institutions  immorales. 

Dans  la  Grèce,  la  foiblesse  du  sexe  ou  de  l'enfance 
étoit  opprimée  par  la  licence  des  institutions  reli- 
gieuses, institutions  immorales,  puisqu'en  corrom- 
pant la  religion,  elles  corrompoient  les  mœurs  jus- 
que dans  leur  principe. 

Mais  à  Rome,  ainsi  que  dans  la  Grèce,  le  respect 
pour  les  vieillards  étoit  une  institution  morale,  puis- 
qu'elle protégeoit  la  foiblesse  de  l'âge. 

Chez  les  modernes,  l'irréligion  avoit  fait  depuis 
un  demi-siècle  des  progrès  eftrayans;  et  sans  parler 
des  ouvrages  qui  affoiblissoient  la  croyance  de  la 
religion  dans  Y  esprit  de  ceux  qui  se  croyoient  éclai- 
rés, de  mauvais  exemples  en  altéroient  le  sentiment 
dans  le  cœur  de  ceux  pour  qui  les  exemples  sont 
des  raisons,  et  qui  doivent  avoir  la  religion  dans  le 
cœur,  parce  que  le  défaut  d'éducation  et  la  nature 
de  leurs  occupations  ne  leur  permettent  pas  d'eu 
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approfondir  les  preuves.  Ainsi  c'étoit  un  usage  im- 
moral, parce  qu'il  étoil  très-irréligieux,  que  l'usage 
introduit  dans  les  grandes  villes,  de  travailler  publi- 
quement les  dimanches  et  les  fêtes,  sans  nécessité, 
même  sans  motif,  aux  travaux  les  plus  inutiles;  et 
c'étoit  préparer  le  peuple  à  voir  sans  regret  «abolir 
la  solennité  du  dimanche,  que  de  faire  con- 
struire, sous  ses  yeux,  une  salle  de  spectacle,  les 
jours  particulièrement  consacrés  au  culte  religieux. 
C'étoit  donc  une  institution  immorale  que  celle 
qui,  dans  le  militaire,  ôtoit  à  l'ancienneté  de  service 
ses  justes  droits,  ou  l'extrême  facilité  avec  laquelle 
on  accordoit  des  dispenses  d'âge,  parce  que  c'étoit 
alloiblir  le  respect  dû  à  la  vieillesse.  Aussi  les  jeunes 
gens  gouvernoient  la  cour,  donnoient  le  ton  dans 
les  cercles,  dominoient  dans  les  compagnies  de  ma- 
gistrature, parvenaient  même  dans  l'Eglise.  De  là 
venoit  l'instabilité  de  nos  modes,  de  nos  moeurs,  de 
notre  administration  même.  La  jeunesse  veut  chan- 
ger, parce  qu'elle  change  elle-même  :  la  vieillesse 
résiste  au  changement,  parce  qu'elle  ne  change  plus  ; 
elle  veut  que  tout  reste  en  place  autour  d'elle,  parce 
qu'elle  voudront  \  pester  elle-même,  et  que  les 
changement  lui  rappellent  une  idée  de  destruction 
et  de  mort  qu'elle  repousse.  Cette  inflexibilité  de 
goûts  et  d'opinions,  dans  le  vieillard,  qui  Le  rend 
ennemi  de  toutes  Içs  innovations,  est  le  plus  Ferme 

rempart   de  la    constitution  des  sociétés;   et   jamais 

gouvernement  n'a  passé  des  mains  des   vieillards 
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dans  celles  des  jeunes  gens,  sans  tomber  dans  la 
confusion  et  l'anarchie. 

J'ai  dit  que  la  licence  opprimoit  la  foiblese  du 
sexe  ;  et  l'on  me  demandera  peut-être  comment  le 
sexe  peut  être  opprimé  lorsqu'il  jouit  de  la  liberté 
la  plus  entière. 

Tout  être  a  une  fin  à  laquelle  il  veut  parvenir. 
Sa  liberté  consiste  dans  sa  faculté  d'y  parvenir,  et 
sa  perfection  consiste  à  y  parvenir. 

Donc,  tout  ce  qui  détourne  un  être  de  sa  fin,  lui 
ôte  sa  liberté,  et  s'oppose  à  sa  perfection;  donc  il 
l'opprime. 

La  fin  naturelle  et  sociale  de  la  femme  est  le 
mariage ,  ou  l'accomplissement  de  ses  devoirs , 
dans  sa  famille,  envers  son  mari  et  envers  ses 
enfans. 

Or,  la  licence  brise  ou  relâche  les  liens  du  ma- 
riage, et  détourne  la  femme  de  ses  devoirs  envers  sa 
famille  ;  donc  la  licence  lui  ôte  la  faculté  de  parve- 
nir à  sa  fin,  donc  elle  lui  ôte  sa  liberté  naturelle  et 
sociale,  donc  elle  l'opprime. 

Donc  le  divorce  l'opprime,  puisque  le  divorce 
rompt  les  liens  du  mariage,  et  empêche  la  femme  de 
remplir  ses  devoirs  envers  son  mari  et  envers  ses 
enfans. 

Donc  les  spectacles  licencieux,  les  écrits  licen- 
cieux,  les  productions  licencieuses  de  l'imagination 
ou  des  arts  oppriment  la  femme,  puisqu'ils  détour- 
nent son  esprit,  son  cœur  et  ses  sens,  des  devoirs 
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que  la  nature  et  la  société  lui  imposent  envers  sa 
famille. 

Il  faut  observer  que,  quoique  Fliomme  soit  des- 
tiné par  la  nature  au  mariage,  il  est  aussi  destiné 
par  la  nature  à  la  conservation  de  la  société  civile  : 
ainsi  la  licence  et  le  divorce  l'oppriment  en  ce  qu'ils 
le  détournent  de  sa  fin  naturelle  ;  mais  ils  ne  le  dé- 
tournent pas,  au  moins  directement,  de  sa  fin  ci- 
vile :  au  lieu  que  la  femme,  n'ayant  pas  d'autre  (in 
naturelle  et  civile  que  le  mariage,  est  opprimée  par 
la  licence  et  le  divorce,  dans  sa  fin  naturelle  et  ci- 
vile à  la  fois.  De  là  vient  que  les  mêmes  désordres 
sont  plus  criminels  dans  la  femme  que  dans 
l  homme. 

Mais  Thomme  moral,  qui  n'a  point  de  sexe,  a  une 
lin  intellectuelle  ou  religieuse  à  laquelle  il  veut  par- 
venir, et  qui  est  supérieure  à  sa  fin  naturelle  ou 
physique, ''comme  l'homme  moral  est  supérieur  à 
L'homme  physique.  Ainsi  les  institutions  religieuse  s, 
qui  détournent  librement  l'homme  ou  la  femme  de 
leur  fin  naturelle  ou  sociale  pour  les  amener  à  leur 
fin  religieuse,  protègent  l'homme  inoral  au  lieu  de 
L'opprimer. 

Sijedonnois  à  ces  vérités  tous  les  développemens 

dont  elles  sont  susceptibles,  je    ferois  Un   traite  de 

religion    OÙ  de   morale,   cl    je    ne   fais   qu'un    traite 

d'administration. 

Les  mœurs  publiques  peuvent  être  oorrompues 
parle  défaut  d'instruction.  C'est  à  la  religion  à  in- 
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s t mire  les  peuples,  et  à  L'autorité  religieuse  à  veiller 
à  ce  que  les  peuples  soient  instruits  par  les  ministres 
de  la  religion.  Les  mœurs  publiques  peuvent  être 
corrompues  par  de  mauvais  exemples  ;  ainsi  tout  ce 
qui  présente  aux  peuples  une  fortune  faite  par  des 
voies  injustes,  une  élévation  sans  mérite,  ou  le  mé- 
rite dans  l'oubli,  un  salaire  sans  travail,  ou  des  ser- 
vices sans  récompense,  la  vertu  opprimée,  ou  le 
vice  triomphant,  offre  de  mauvais  exemples  et  ne 
peut  que  corrompre  les  mœurs  publiques. 

«  Il  y  a,  dit  Montesquieu,  de  mauvais  exemples 
»  qui  sont  pires  que  des  crimes  ;  et  plus  d'Etats  ont 
»  péri,  parce  qu'on  a  violé  les  mœurs,  que  parce 
»  qu'on  a  violé  les  lois.  » 

Assurément,  l'exemple  des  succès  de  l'intrigue 
fait  plus  d'imitateurs  que  l'exemple  d'un  assassin 
impuni. 

Je  dois  le  dire,  parce  que  je  ne  veux  rien  taire. 
La  cause  la  plus  féconde  de  l'extrême  corruption 
des  mœurs,  en  France,  étoit  l'histriomanie.  Elle 
étoit  devenue  une  maladie  épidémique,  qui  avoit 
corrompu  la  capitale,  et  infecté  les  provinces.  Les 
petits  spectacles  de  Paris  étoient  un  établissement 
monstrueux  dans  un  Etat  chrétien,  et  certaines 
pièces  de  théâtre  un  scandale  dans  une  société  po- 
lice*;. La  fureur  avec  laquelle  on  y  couroit,  auroit 
du  être,  pour  le  gouvernement,  la  mesure  de  l'im- 
moralité des  spectateurs.  Dans  les  provinces,  des 
spécial  les  au  dessous  du  médiocre  pervertissoienl 
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les  mœurs  privées  et  publiques,  sans  aucune  utilité 
pour  les  progrès  de  Fart.  Le  jeune  homme  quittoit 
une  compagnie  décente  pour  la  licence  des  coulisses  ; 
le  père  de  famille,  au  retour  du  spectacle,  ne  retrou- 
voit  dans  son  ménage,  que  dégoût  et  ennui.  Je  ne 
parle  pas  du  choix  des  pièces.  Elles  étoient,  depuis 
long-temps,  toutes  dirigées  vers  un  but  unique  , 
celui  de  faire  une  révolution  dans  la  religion  et  dans 
le  gouvernement,  et  de  rendre  odieuses  ou  ridicules 
les  professions  sociales.  Ce  but  paroit  quelquefois  à 
découvert  sous  la  morgue  d'une  sentence  :  plus 
souvent,  il  ne  se  montre  qu'à  travers  le  transparent 
des  allusions;  et  comme  s'il  eut  fallu  des  poisons 
pour  tous  les  lieux  et  pour  toutes  les  classes  de  la 
société,  des  histrions  munis  de  patentes  parcou- 
raient impunément  les  bourgs  et  les  campagnes, 
débitant,  à  la  fois,  des  drogues  nuisibles  et  des 
farces  ordurières,  et  donnoienfl  au  villageois  ébahi 
L'exemple  de  la  vie  la  plus  licencieuse  et  de  Pescro- 
querie  la  plus  effrontée. 

Il  faut  observer  que  les  Romains  ne  mettoienl  sur 
la  scène  comique  que  des  Grecs,  peuple  qu'ils  mé- 
prisoient,  des  marchands  d'esclaves,  des  parasites, 
des  courtisanes,  des  esclaves,  professions  viles  ou 
infâmes.  La  constitution  des  sociétés  ne  permet  pas 
d'introduire  dans  la  comédie  les  professions  sociales, 
parce  que  l'homme  oe  peul  pus  être  séparé  de  la 
profession   sociale  donl   il  est   membre,  et  qu'ainsi, 

comme  je  l'ai  déjà  dit,  les  mœurs  du  roi,  du  piètre. 
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du  noble,  militaire  ou  sénateur,  sont  des  mœurs  pu- 
bliques, lesquelles  ne  sont  pas  du  ressort  de  la  co- 
médie, qui  ne  doit  peindre  que  les  mœurs  privées. 
Les  mœurs  publiques  appartiennent  à  la  tragé- 
die; elle  est  l'école  des  professions  sociales.  Elle  ho- 
nore dans  Mithridate  la  profondeur  des  conseils; 
dans  Auguste,  l'empire  de  la  clémence  ;  dans  Achille, 
la  hauteur  du  courage  ;  dans  Ulysse,  l'ascendant  de 
la  sagesse  :  comme  elle  relève  l'héroïque  sainteté  de 
Joad,  la  valeureuse  fidélité  d'Abner,  la  vertueuse 
fermeté  de  Burrhus,  et  le  sublime  attachement  de 
Léontine  au  sang  de  ses  rois  ;  elle  blâme  la  précipi- 
tation dans  Thésée,  l'orgueil  dans  Agamemnon,  la 
vengeance  dans  Atrée,  l'ambition  dans  Agrippine  : 
comme  elle  flétrit  la  corruption  dans  Mathan,  la 
ilatterie  dans  OEnone,et  la  trahison  dans  Pharnace. 
Mais  ce  qui  est  remarquable,  est  qu'à  mesure  qu'une 
société  s'affermit  en  se  constituant,  et  qu'elle  a  moins 
à  craindre  des  effets  de  l'ambition  du  sujet,  ou  du 
despotisme  du  monarque,  la  muse  tragique  s'attache 
à  décrire  les  funestes  effets  de  la  volupté,  seul  dan- 
ger qu'aient  à  redouter  les  sociétés  constituées;  et 
soit  qu'elle  en  montre  les  fureurs  dans  Oreste ,  ou 
les  foiblesses  dans  Titus,  les  imprudences  dans  Bri- 
tannicus,  ou  les  indiscrétions  dans  Bajazet,  la  honte 
dans  Phèdre,  ou  les  malheurs  dans  Ariane,  elle 
cherche  à  prémunir  les  rois  contre  cet  écueil  fatal  à 
leur  gloire  et  au  bonheur  de  leurs  peuples. 

Dans  ce  .siècle,  par  une  suite  de  raffoiblissemenl 
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de  la  constitution  dans  toutes  ses  parties,  on  a  voit 
donné  des  mœurs  privées  aux  professions  publiques, 
pour  pouvoir  les  introduire  sur  la  scène,  et  Ton  re- 
présentai t  des  hommes  revêtus  de  professions  so- 
ciales dans  des  attitudes  naturelles  ou  de  famille. 
Cest  ce  qu'on  appelle  des  drames.  Le  public  ap- 
plaudissoit  au  talent  de  Fauteur;  il  entroit  dans  la 
situation  du  personnage  :  mais  l'homme  de  goût  se 
reprochoit  le  plaisir  qu  il  y  prenoit;  un  sentiment 
intérieur  Favertissoit  de  Finconvenance  du  sujet,  en 
le  laissant  jouir  des  beautés  de  Fouvrage.  C'éloit  la 
conscience  de  la  constitution  qui  s1élevoit  contre  ces 
productions  bizarres,  où  Fon  défiguroit  Fhomme  de 
la  société,  pour  nous  peindre  Fhomme  de  la  famille. 
Ce  n'étoit  pas  assez,  pour  corrompre  les  mœurs, 
des  spectacles  publics,  on  y  joignait  la  fureur  des 
spectacles  domestiques  (1)  :  goût  funeste,  poison 
des  mœurs  privées,  école  de  corruption  et  de  per- 
siflage, où  Ton  apprend  à  être  sans  cesse  un  autre 
cpie  soi,  à  nouer  des  intrigues,  ou  à  avouer  des  pas- 

(1)  Dans  un  Dialogue  tur  /es  Orateurs,  que  quelques  critiquée  attri 
buenl  à  Tacite,  plutôt  sur  la  pureté  des  principes  qui  j  tonl  développés 
que  sut  aucune  ressemblance  de  style,  l'auteur,  quel  <|mM  soit,  net  au 
nombre  des  causes  de  corruption  de  la  jeunesse  Romaine,  risque 

lui  donnoienl  dans  les  premier  des  femmelelti 

desjcsclaves  auxquels  on  en  confioil  le  loin,  et  dans  un  âge  plus  avancé,  le 

gOÙI  des  spectacles  :  At  niinr   natns  iuft.ns   detegatur  GfWCMlm 

cilla,  oui  aajunaitur  unui  aui  altor  <  ..  Botrum  fml 

êrrori'iUS  têntri  itaHmol  rutut  ansais  imimuntur...  Jiim  ptrô  proprim  té 

jifci/ltir  id  luij        I       £f  ./•.■(»•  ut  m/i'/c  mcuYÛ  conciyi  nnhi   iut\n(ir  . 

h  >/• ion  1  ww. 
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sions,  à  n'aimer  que  des  nmusemens  (utiles,  à  n'es- 
timer que  des  gens  frivoles;  où  tous  les  âges,  tous 
les  sexes,  toutes  les  professions  viennent  se  con- 
fondre, oublier  leurs -devoirs,  et  changer  la  décence 
des  mœurs,  la  solidité  des  goûts,  la  dignité  des  ma- 
nières contre  rafféterie  et  le  jargon  du  théâtre.  Ce 
sujet,  sur  lequel  je  me  suis  peut-être  trop  étendu, 
me  conduit  naturellement  à  parler  des  gens  de 
lettres. 


CHAPITRE  VII 


Des  Gens  de  lettres. 


Dans  une  société  constituée,  tout  marche  à  sa 
perfection,  parce  que  la  constitution  n'est  que  le 
développement  de  rapports  nécessaires  ou  parfaits. 
Le  progrès  des  lettres  est  donc  le  résultat  nécessaire 
de  la  constitution;  mais  il  est  résultat  et  non  pas 
moyen.  La  culture  des  lettres  peut  embellir  la  so- 
ciété, mais  elle  ne  peut  la  conserver;  c'est-à-dire 
que  les  lettres  en  sont  l'ornement,  le  luxe;  il  faut 
donc  en  régler,  ou  pour  mieux  dire,  en  diriger  fu- 
sage,  en  prévenir  faims. 

Les  auteurs  d'ouvrages  de  littérature,  que  je  dis- 
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lingue  des  gens  de  lettres,  ne  peuvent  former  une 
profession,  un  corps  : 

i°  Parce  que  la  société  monarchique  tend  invin- 
ciblement à  mettre  les  professions  dans  les  familles, 
et  qu'il  ne  peut  y  avoir  des  familles  littéraires  , 
comme  il  y  a  des  familles  militaires  ou  sénatoriales; 

2°  Parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'éducation  parti- 
culière pour  l'homme  qui  se  destine  à  la  culture  des 
lettres; 

3°  Parce  qu'il  faut  être  plusieurs  ou  corps,  pour 
remplir  les  fonctions  militaires  ou  sénatoriales,  mais 
pour  faire  un  ouvrage  de  littérature,  il  faut  être  seul. 
Une  réunion  d'hommes  de  lettres  ne  peut  faire  en 
commun  que  des  recueils,  des  compilations.  En 
France,  les  beaux  esprits  réunis  n'ont  fait  que  deux 
Dictionnaires,  et  il  y  en  a  un  de  trop. 

Les  savans  peuvent  faire  corps,  parce  que  dans 
les  sciences  de  calcul  un  homme,  avec  du  ><  os  e!  de 
l'application,  peut  savoir  ee  qu'un  autre  sait  ou  a  su, 
et  qu'ainsi  tous  peuvent  travailler  avec  les  menus 
moyens  et  les  mêmes  donnée-  à  perfectionner  telle 
ou  telle  partie  d'une  science.  Il  est  même  nécessaire 
cpie  les  savans  fissent  corps  ,  parce  qu'il  n'y  a  que 
les  corps  savans,  qui,  pour  hâter  les  progrès  des 
sciences,  puissent  tenter  et  suivre  des  entreprises 

qui  surpassent  les  mOJ  eus  et  la  durée  d'un  indis  idu, 

et  que  le  gouvernement,  pour  en  faciliter  le  succès, 
peut  faire1,  en  faveur  d'un  corps,  des  dépenses  qu'il 

ne  risqueroil  pas  en  faveur  d'un  particulier. 
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Mais  les  beaux  esprits  ne  peuvent  faire  corps; 
c'est  à  la  fois  contre  la  nature  des  choses,  et  contre 
Tintérêt  des  lettres  : 

i°  Parce  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  se 
trouve  à  toute  époque  de  l'existence  d'une  nation, 
un  nombre  déterminé  de  beaux  esprits  ;  il  peut  s'en 
trouver  plus,  il  peut  s'en  trouver  moins,  et  la  so- 
ciété est  exposée  à  laisser  le  vrai  talent  sans  récom- 
pense, ou  à  honorer  la  médiocrité. 

2°  Les  lettres,  lorsqu'elles  font  corps,  sont  néces- 
sairement asservies.  Elles  plieront  sous  le  parti  do- 
minant, parce  que  le  parti  qui  domine  sent  l'avan- 
tage d'avoir  pour  soi  les  trompettes  de  la  renommée, 
et  qu'il  s'attache  à  les  séduire  ou  à  les  intimider.  Des 
corps  qui  sont  dans  la  nature  de  la  société,  et  qui 
existent  indépendamment  des  volontés  du  gouver- 
nement, peuvent  braver  ses  menaces,  ou  mépriser 
ses  caresses  ;  mais  une  association  qui  existe  malgré 
la  nature  des  choses,  et  par  la  seule  volonté  du  gou- 
vernement, une  association  qui  veut  exister,  car 
tout  ce  qui  existe  tend  à  perpétuer  son  existence,  ne 
peut  opposer  aucune  résistance,  et  appartient  tou- 
jours et  tout  entière  aux  plus  forts.  Ainsi  un  corps 
littéraire  louera,  dans  la  même  administration  ,  les 
mesures  politiques  les  plus  contradictoires;  ainsi  il 
sera  dévot  dans  un  temps,  et  philosophe  dans  un 
autre.  Si  l'académie  Française  eût  subsisté  sous  Ro- 
bespierre, il  eût  fallu  le  louer  ou  périr;  et  Ton  peut 
appliquer  à  ce  corps  célèbre  ces  belles  paroles  de 
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Tacite,  en  parlant  d'Agricôla  :  «  Heureux,  s'écrie- 
pi  t-il,  et  par  l'éclat  de  sa  vie,  et  par  Fà-propos  de 
»  sa  mort  (1).  » 

,Tai  distingué  les  auteurs  dVmvrages  de  littéra- 
ture, ou  les  beaux  esprits,  des  gens  de  lettres  ;  et 
cette  distinction  n'est  pas  sans  fondement. 

Le  siècle  de  Louis  XIV  a  vu  des  historiens,  des 
poètes,  des  orateurs,  des  traducteurs,  des  Critiques, 
des  grammairiens,  des  hommes  distingués  dans 
toutes  les  parties  delà  littérature;  notre  siècle,  qui  a 
eu  aussi,  dans  tous  les  genres,  des  écrivains  célè- 
bres, a  produit  une  espèce  d'hommes  connus  sous 
le  nom  de  gens  de  lettres. 

On  pouvoit,  en  France,  être  homme  de  lettres, 
>ans  avoir  fait  ni  histoire,  ni  discours,  ni  pièce  de 
théâtre,  ni  traduction,  ni  grammaire;  il  suflisoit 
d'avoir  lu  ce  qu'ont  fait  les  autres,  d'avoir  retenu 
des  anecdotes,  des  traits;  et  si  Ton  joignoit  à  ce 
mérite  facile,  celui  qui  ne  TeM  guère  moins,  d'enri- 
chir PAlmanach  des  Muses  de  quelque  épigramme 

bien  précieuse,  ou  Les  journaux  de  quelque  extrait 
bien  philosophique,  on  pouvoit  hardiment  arborer 
l'enseigne  du  métier,  et  quelquefois  sous  le  costume 
économique  d'homme  d'Eglise,  plus  souvent  sous 
la  dénomination  insignifiante  d'avocat,  afficher  Pin- 
dépendance  de  toute  profession  utile,  le  mépris  de 

(1)  Tu  vero  felix,    igriooUj  dot  vitae  tantùm  claritate,  ttd etiam  011 
portunitale  mortia. 

" âcn  I  u  \ 

1     m.  19 
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toute  autorité,  et  la  haine  de  toute  religion.  Si  les 
fonctions  de  ce  nouvel  état  n'étoient  pas  pénibles, 
la  morale  n'en  étoit  pas  austère;  tout  en  frondant 
le  gouvernement,  on  pouvoit  tendre  .la  main  pour 
en  obtenir  une  pension  ;  en  déclamant  contre  les 
grands,  on  pouvoit  accepter  leurs  dîners;  en  insul- 
tant à  la  religion,  on  pouvoit  vivre  de  ses  biens,  et 
se  parer  de  ses  livrées. 

Les  bons  ne  font  pas  dissociation  particulière,  et 
ils  ne  doivent  pas  en  former,  parce  qu'ils  sont  la 
société;  mais  les  médians,  qui  sont  hors  delà  so- 
ciété, ne  manquent  pas  de  se  réunir  contre  elle  :  ce 
sont  des  gens  sans  aveu,  de  divers  pays,  que  le  ha- 
sard a  jetés  sur  des  côtes  étrangères,  et  qui  s'attrou- 
pent  pour  en  troubler  les  paisibles  habitans.  Les 
gens  de  lettres  formoient  donc  une  coalition;  le 
prétexte  de  leur  réunion  étoit  le  bonheur  des  hom- 
mes; le  but,  la  propagation  du  républicanisme  et  de 
l'athéisme;  les  moyens  ...  tous. 

Les  gens  de  lettres  a  voient  usurpé  un  grand  as- 
cendant dans  la  société.  Le  gouvernement  devenu 
plus  timide,  à  mesure  qu'il  devenoit  plus  foible, 
les  redoutoit  par  instinct  du  mal  qu'ils  pou  voient 
lui  faire  ,  sans  se  mettre  en  devoir  d'arrêter  celui 
qu'ils  lui  faisoient.  Ils  avoient  engoué  les  femmes 
en  leur  donnant  de  Y  esprit ,  et  les  hommes  en  leur 
faisant  des  réputations;  parce  qu'ils  s'étoient  érigé> 
en  distributeurs  de  l'esprit  et  des  réputations  ,  et 
qu'ils    disposoient  exclusivement  en    leur  laveur, 


DE  L'ADMINISTRATION  CIVILE.  179 

e4  en  laveur  de  leurs  amis,  de  je  ne  sais  quelle 
opinion  publique  dont  ils  étoient  les  souffleurs  et 
les  échos.  Cette  société,  tourmentée  de  la  fureur 
des  conquêtes  et  du  besoin  de  s'étendre,  comme 
toutes  les  sociétés  républicaines  (1),  avoit  fait  de 
nombreux  prosélytes  dans  les  classes  les  plus  éle- 
vées, par  la  licence  de  sa  morale  et  la  vanité  du  bel 
esprit.  C'étoit  des  intelligences  qu'elle  s'étoit  mé- 
nagées dans  le  pays  ennemi  ;  et  tout  étoit  prêt  pour 
un  soulèvement  général  contre  les  principes  con- 
servateurs des  sociétés,  lorsque  le  tocsin  des  Etais 
généraux  vint  hâter  l'explosion  et  donner  le  signa] 
aux  conjurés.  Ce  parti  vain  et  présomptueux  cru! 
alors  que  son  règne  étoit  arrivé;  il  s'agita  à  la  cour, 
intrigua  à  la  ville,  bouleversa  la  composition  des 
Etats  généraux  ,  confondit  L'antique  et  nécessaire 
distinction  des  ordres,  parvint  à  s'y  introduire, 
el  bientôt  à  y  dominer  :  une  lois  maître  du  lei- 
rain ,  tel  qu'un  usurpateur  qui ,  en  entrant  dans  un 
pays  dont  il  médite  la  conquête,  rallie  tous  les 
inéconlcns,  intimide  les  loibles,  et  séduit  Je  peuple 
en  lui  accordant  l'exemption  de  tous  les  impùls  ,  le 
parti  philosophe,  précédé  de  la  terreur,  grossi  par 
la  foule  des  ambitieux ,  .soule\a  le  peuple  en  lui 
accordant   L'exemption  de  tOUtC   morale,  cl  fit    « I ; 1 1 1 ^ 

la  société  civile,  à  la  tête  dune  armée  de  dupes 
et  de  scélérats,  cette  terrible  el  à   jamais  métno- 

(i)  On  dit  .»\<  <  i  ii  mii,  /.i  rèpuh 
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rable  invasion  dont  la  France  la  première  a  éprouvé 
les  effets  ,  et  dont  l'Europe  aveuglée  a  méconnu  les 
suites. 

Les  dogmes  fondamentaux  de  cette  secte  étoient 
la  liberté  indéfinie  de  la  presse,  la  tolérance  illimi- 
tée des  opinions.  C'étaient  ses  armes  offensives  et 
défensives  :  elle  attaquoit  avec  la  liberté  de  la 
presse,  elle  se  défendoit  avec  la  tolérance  des  opi- 
nions; principes  de  circonstance,  et  qu'elle  a  violés 
sans  pudeur,  lorsqu'elle  n'a  plus  eu  à  craindre  que 
l'opinion,  ni  à  immoler  que  la  pensée! 

J'oserai  émettre  ici,  sur  la  liberté  de  la  presse, 
une  opinion  qui  ne  satisfera  peut-être  personne. 
C'est  quelquefois  le  sort  des  opinions  modérées  et 
raisonnables. 

Si  le  Créateur  a  mis  dans  le  cœur  des  hommes 
le  sentiment  de  son  existence  et  celui  de  leur  des- 
tination future,  sans  daigner  leur  apprendre  com- 
ment ils  pourroient  conserver  l'un  et  l'autre;  si , 
les  ayant  faits  pour  vivre  en  société ,  il  n'a  pas 
daigné  leur  enseigner  comment  cette  société  pou- 
voit  subsister  heureuse  et  indépendante,  lorsqu'il 
donne  aux  animaux  mêmes  qui  forment  société,  des 
règles  admirables  qui  en  assurent  la  durée;  si  Dieu 
enfin  n'a  donné  à  la  société  humaine  ni  constitution 
religieuse,  ni  constitution  politique,  et  s'il  a  laissé 
aux  passions  le  soin  de  faire  des  religions,  et  au 
hasard  le  soin  de  faire  des  gouvernemens  ;  les  objets 
qui  intéressent  le  plus  sur  la  terre  l'homme  social, 
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je  veux  dire  la  religion  et  le  gouvernement,  ne  sont 
plus  que  des  questions  oiseuses  et  indifférentes, 
sur  lesquelles  la  curiosité  humaine  peut  s'exercer  à 
loisir,  semblables  à  ces  systèmes  sur  le  monde  ma- 
tériel, que  Dieu,  comme  dit  le  Sage  (1),  a  livrés  à 
nos  vaines  discussions. 

Mais  s'il  y  a  pour  l'homme  social  une  constitu- 
tion religieuse  et  une  constitution  politique,  comme 
il  y  a  dans  l'homme  naturel  une  constitution  intel- 
lectuelle et  une  constitution  physique,  c'est-à-dire 
un  esprit  et  un  corps;  les  actions  qui  tendent  à 
détruire  la  constitution  religieuse  ou  la  constitu- 
tion politique  de  l'homme  social,  ou  de  la  société, 
sont  aussi  criminelles  que  les  actions  qui  ten- 
dent à  corrompre  la  constitution  intellectuelle  de 
l'homme  naturel,  ou  à  détruire  sa  constitution  phy- 
sique. 

Or,  il  existe,  pour  l'homme  social,  une  et  une 
seule  constitution  religieuse,  une  et  une  seule  con- 
stitution politique;  je  le  répète  :  «  Si  je  n'ai  pas  dé- 
m  montré  celle  vérité,  d'aatres  la  démontreront, 
»  parce  que  le  temps  et  les  événemens  l'ont  mûrie, 
m  parce  que  SOI!   développement  est  nécessaire  à  la 

>»  conservation  de  la  société  civile ^  et  que  l'agita- 

m   tion  qu'on    aperçoit  dans   la  société,   n'est  autre 

»  chose  que  les  efforts  qu'elle  lait  pour  enfanter 
»  celle  vérité.  » 

i    Bccles.  m.  1 1 . 
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Je  permettrais  donc  la  discussion  la  plus  sérieuse 
et  la  plus  solennelle  de  cette  vérité,  parce  que  je 
suis  convaincu  du  triomphe  de  la  religion  chré- 
tienne sur  toutes  les  religions  ,  et  de  la  constitution 
monarchique  sur  tous  les  gouvernemens ,  comme 
je  suis  convaincu  de  l'égalité  des  diamètres  d'un 
même  cercle. 

Je  dis  la  discussion  la  plus  sérieuse  et  la  plus 
solennelle;  car  si  un  écrivain  se  permettoit  d'atta- 
quer sourdement,  de  miner  la  religion  et  la  consti- 
tution, en  paroissant  pénétré  de  respect  pour  l'une 
et  pour  l'autre,  je  dirais  :  Voilà  un  lâche  à  qui  il 
ne  manque  qu'un  tyran  pour  être  un  esclave;  il  eût 
loué  la  douceur  de  Marat,  et  Y  humanité  de  Robes- 
pierre; il  n'ose  ni  attaquer  l'erreur,  ni  défendre  la 
vérité;  et  je  le  punirais  comme  un  vil  corrupteur  de 
la  morale  publique. 

Si  un  écrivain  se  permettoit  d'attaquer  la  consti- 
tution religieuse  et  politique,  par  des  plaisanteries 
et  par  des  sarcasmes;  si,  dans  une  discussion  sé- 
rieuse ,  il  osoit  défigurer  l'histoire ,  altérer  les  ci- 
tations, tronquer  les  passages,  je  dirais  :  Voilà  un 
scélérat  à  qui  il  ne  manque  que  du  courage  pour 
être  un  assassin  ;  il  ne  feint  de  vouloir  éclairer  le 
peuple  sur  les  abus  de  la  religion  et  les  vices  de  la 
constitution,  que  pour  lui  inspirer  le  plus  pro- 
fond mépris  pour  toute  religion  et  pour  tout  gou- 
vernement; il  veut  ôter  tout  frein  aux  passions; 
i!    attaque   la   religion  et    la    constitution   pat*  des 
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railleries  et  des  impostures ,  parce  qu'il  sait  que  ce 
n'est  pas  par  des  railleries  et  des  impostures  qu'elles 
peuvent  se  défendre  ;  il  cherche  à  pervertir  et  non 
à  corriger;  et  j^appellerois  sur  sa  tête  toute  la  sévé- 
rité des  lois. 

Si ,  pour  avertir  l'autorité  des  erreurs  ou  des 
fautes  de  ses  délégués,  un  écrivain  excitoit  les  peu- 
ples à  la  révolte  ;  si  au  lieu  d'employer  l'expres- 
sion de  la  fidélité  à  l'Etat  et  de  l'affection  pour  le 
monarque,  il  embôuchoit  la  trompette,  il  sonnoit 
le  tocsin  de  la  rébellion  :  c'est  un  factieux  ,  dirois- 
je;  ce  n'est  pas  le  maintien  de  la  constitution ,  mais 
sa  subversion  qu'il  demande;  il  ne  veut  pas  avertir 
L'autorité  ,  mais  égarer  le  sujet;  il  est  le  vil  fauteur 
d'une  faction  désespérée,  ou  l'instrument  merce- 
naire du  jaloux  étranger;  et  je  le  livrerais  aux  tri- 
bunaux. 

Je  serois  d'une  extrême  sévérité  sur  les  ouvrages 
qui  offensent  les  mœurs.  Un  écrivain  qui  discute 
avec  bonne  foi,  et  sans  exagération,  les  principes 

de  la  religion  el  ceux  de  la  politique  ,  peut  ,  même 
en  se  trompant,  alléguer  pour  sa  défense,  qu'il  i 
voulu  éclairer  les  hommes,  et  leur  montrer  et1  que, 
dans  >a  conscience  ,   il  cro\oit  être  la  vérité.  l/ou- 

\ rage  peut  être  dangereux,  sans  que  l'auteur  soi! 

coupable;   et  si  le  gouvernement  doit   lévir  contre 

les  \  iœi  du  coeur,  il  ne  sauroil ,  sans  une  extrême 
sévérité,  punir  les  erreurs  de  l'esprit.  Mais  quel 
motif  peut  alléguer,  pour  sa  justification,  Pauteui 
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d'un  ouvrage  obscène?  Dira-t-il  qu'il  a  voulu 
amuser  ses  concitoyens?  Mais  s'il  ne  sait  pas  in- 
struire les  hommes  sans  les  ennuyer,  ne  peut- il 
les  amuser  sans  les  corrompre?  mais  l'homme  est-il 
en  société  pour  s'amuser,  ou  pour  devenir  meilleur 
et  rendre  les  autres  plus  heureux?  Quel  est  son  but? 
Veut-il  apprendre  à  l'enfant  ce  que  la  nature  ne 
lui  a  pas  encore  appris,  ou  révéler  à  l'homme  ce 
qu'elle  n'a  pas  voulu  lui  apprendre?  C'est  un  écri- 
vain infâme,  qui  contrarie  la  nature  en  devançant 
ses  leçons ,  ou  qui  l'outrage  en  dévoilant  ses  mys- 
tères, et  je  le  bannirois  à  jamais  de  la  société. 

Ce  que  je  dis  des  productions  de  l'esprit,  peut , 
avec  bien  plus  de  raison  encore ,  s'appliquer  aux 
productions  des  arts  :  tousles  esprits  necomprennent 
pas,  mais  tous  les  veux  voient  :  Segniùs  irritant 
animos... 

Gouvernemens  !  voulez- vous  accroître  la  force 
de  l'homme?  Gênez  son  cœur,  contrariez  ses  sens  ; 
semblable  à  une  eau  qui  se  perd  dans  le  sable ,  si 
elle  n'est  arrêtée  par  une  digue,  l'homme  n'est  fort 
qu'autant  qu'il  est  retenu. 

Si  les  lettres  et  les  arts  doivent  corrompre  les 
hommes  et  perdre  la  société,  il  faut  anéantir  les  let- 
tres et  les  arts  :  mais  ils  peuvent  porter  l'homme  à 
la  vertu,  perfectionner  ou  embellir  la  société;  il 
faut  en  encourager  le  goût,  en  diriger  l'emploi,  en 
récompenser  les  progrès,  et  ne  pas  oublier  que  la 
société  doit  être  sévère  dans  ses  chàtimens,   mais 
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magnifique  dans  ses  récompenses,  et  quelle  doit 
j) unir  et  récompenser  en  société. 

J'ai  dit  ailleurs  que  Part  de  l'imprimerie  étoil  un 
développement  nécessaire  de  la  société  religieuse  et 
politique;  et  ceux  qui,  à  la  vue  des  désordres  qu'a 
produits  dans  la  société,  par  la  faute  des  administra- 
tions, Tabus  de  cet  art  précieux  à  l'humanité,  regret- 
tent le  temps  où  Ton  ignorait,  dans  les  classes  même 
les  plus  élevées,  Fart  de  lire  et  d'écrire,  semblent 
craindre  qu'une  discussion  trop  approfondie  ne 
fasse  évanouir  les  vérités  conservatrices  de  l'homme 
et  de  la  société.  Cette  crainte  est  injurieuse  à  la 
Divinité,  et  les  vérités  qu'elle  a  daigné  révéler  aux 
hommes,  ou  celles  qu'elle  a  permis  que  les  hommes 
découvrissent,  ne  seront  jamais  assez  approfondies 
par /Ceux  que  leur  rang,  c'est-à-dire,  leurs  devoirs 
clans  la  société  obligent  à  les  étudier  et  à  les  connoi- 
tre,  et  qui  sont  faits  pour  gouverner,  sinon  par  l'au- 
torité des  places,  au  moins  par  celle  de  l'instruction 
et  de  l'exemple,  ceux  à  qui  la  foiblesse  de  leur  âge, 
de  leur  condition,  ou  de  leur  esprit  î.e  permet  pas 
de  se  livrer  à  des  études  pénibles,  ni  d'acquérir  des 

connoissances  (tendues. 

Pourquoi  l'administration  ne  iémit-elle  pas  faire 
des  éditions  châtiées  des  auteurs  célèbres?*quel  est 
<  :e  respect  Fanatique  pour  les  impiétés,  les  obscéni- 
tés, les  absurdités  d'un  écrivain?  I  n  sophisme  est-il 
plus  respectable  parée  qu'il  est  de  Rousseau,  ou  une 
raillerie  impie  moins  déplacée  parce  qu'elle  esl  u\ 
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Voltaire?  Le  jeune  homme  ne  peut-il  lire  la  tragé- 
die de  Mérope  ou  V Histoire  de  Charles  XII,  sans 
trouver  à  côté  des  contes  philosophiques  ou  un 
poème  licencieux?  Est-il  absolument  nécessaire 
d'essuyer  la  lecture  des  paradoxes  de  Rousseau,  l'é- 
goïsme  de  ses  Confessions,  le  scandale  de  son  Hé- 
loise,  pour  connoître  les  beautés  vraies  et  touchantes 
qui  sont  répandues  dans  son  Emile?  Et  les  Lettres 
Persanes  font-elles  une  suite  nécessaire  à  l'histoire 
de  la  Grandeur  et  de  la  décadence  des  Romains  ? 
Est-ce  de  l'intérêt  d'un  auteur  ou  de  l'intérêt  de  la 
société  que  le  gouvernement  doit  s'occuper?  Doit-il 
être  le  partisan  fanatique  de  J.  J.  Rousseau,  de  Vol- 
taire, etc.  ou  le  défenseur  des  vrais  principes,  et  le 
tuteur  de  la  société?  Tout  ce  qui  seroit  de  l'écrivain 
social  seroit  conservé,  tout  ce  qui  seroit  de  l'homme 
seroit  supprimé,  et  si  je  ne  pouvois  faire  le  triage,  je 
n'hésiter  ois  pas  à  tout  sacrifier.  Je  ne  demanderois 
pas  avec  le  géomètre  :  Qu 'est-ce  que  cela  prouve  ? 
Mais  je  demanderois  avec  la  nature  :  Quel  avantage 
peuvent  en  retirer  l'homme  et  la  société?  parce  que 
c'est  uniquement  sur  cette  règle  que  l'administration 
doit  juger  le  mérite  de  l'ouvrage,  et  récompenser  le 
talent  de  son  auteur.  Il  est  temps  de  revenir  à  des 
\  crités  simples,  comme  le  sont  toutes  les  vérités  so- 
( -iales,  à  des  vérités  triviales,  comme  toutes  les  véri- 
tés sociales  devroient  l'être.  Il  n'y  a  de  beau  que  ce 
qui  est  bon  :  il  n'y  a  de  bon  que  ce  qui  est  utile  à  la 
sociélé;  et,  dans  la  société  constituée,  celle  dans  la- 
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quelle  tous  les  êtres  tendent  à  leur  perfection,  Ton 
ne  doit  conserver  que  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  d'utile. 


CHAPITRE  VIII 

Bienfaisance  publique. 


J'ai  remarqué,  dans  la  seconde  partie  de  cet  ou- 
vrage, comme  une  preuve  de  la  vanité  des  projets 
de  la  sagesse  humaine,  que  l1époque  à  laquelle  les 
gouvernemens  travailloient  avec  le  plus  d'ardeur  à 
bannir  de  leurs  Etats  la  pauvreté,  ou  du  moins  la 
mendicité,  a  été  Pépoque  (Tune  indigence  et  d'une 
expropriation  presque  universelles;  et  je  ne  crains 
pas  d'ajouter  que  les  mesures  que  prenoit  en  France 

l'administration,  pour  atteindre  un  but  StUSSi  loua- 
ble, dévoient  être  une  des  Causes  de  la  ruine  géné- 
rale, comme  elles  en  sont  devenues  un  des  instru- 
ment. 

La    philosophie    (pu    gatoit    tout,    jusqu'au    bien 

qu'elle  Paisoit,  aroit,  pour  étaler  s;i  fastueuse  bien- 
faisance, imaginé  d'attrouper  les  pauvres  dans  des 
atteliers  de  charité  :  mesure  fausse  et  danger*  use. 
et  qui  prouvoh  dans  ses  auteurs  une  ignorance  pro- 
fonde  des  règles  d'une  véritable  eh. une,  des  prin- 
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cipesde  la  constitution  des  sociétés,  des  règles  d'une 
saine  administration,  du  caractère  des  hommes  en 
général,  et  du  pauvre  en  particulier. 

Tout  ce  qui  a  rapport  à  L'homme  et  à  la  société 
doit  être  considéré  sous  des  rapports  moraux  et  sous 
des  rapports  physiques,  parce  que  la  société  est  in- 
térieure et  extérieure,  comme  l'homme  lui-même 
est  intelligent  et  matériel.  Examinons  sous  ce  dou- 
ble point  de  vue  cette  mesure  de  bienfaisance  pu- 
blique qui  a  excité  un  si  grand  enthousiasme  parmi 
ceux  que  leurs  devoirs  n'avoient  jamais  rapprochés 
de  la  classe  obscure  et  pauvre,  ni  familiarisés  avec 
les  détails  et  la  pratique  de  l'administration. 

Les  ateliers  de  charité  étoient  dangereux  sous 
des  rapports  moraux  :  i°  parce  qu'en  réunissant  par 
nombreuses  troupes,  les  pauvres  de  tout  âge,  et  de 
tout  sexe,  c'est-à-dire,  la  partie  d'une  nation  que  le 
défaut  d'éducation  et  l'urgence  des  besoins  rendent 
malheureusement  la  plus  corrompue  et  la  plus  cor- 
ruptible, on  dépravoit  la  foiblesse  de  l'âge  et  celle 
du  sexe;  l'enfant  et  l'adolescent  y  entendoient,  y 
apprenoient  ce  qu'ils  ne  dévoient  ni  entendre  ni 
savoir,  et  ils  en  revenoient  avec  quelques  sous  de 
plus  dans  leur  poche,  et  le  germe  du  vice  dans  l'es- 
prit et  dans  le  cœur. 

2°  Les  jeunes  personnes,  qui  auroient  trouvé 
dans  des  occupations  plus  sédentaires  des  moyens 
de  subsistance  plus  convenables  à  leur  sexe,  préfé- 
roient  ces  nombreuses  assemblées  où  régnoit  la  joie 
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grossière,  c'est-à-dire  la  licence  du  pauvre  qui  a  du 
pain. 

3°  Ces  attroupemens  autorisés,  soldés  par  l'ad- 
ministration, enhardissoient  le  pauvre  et  lui  ôtoient 
le  frein  de  la  honte,  juste  châtiment  de  la  pauvreté, 
qui,  dans  le  pauvre  valide,  n'est  jamais  que  le  ré- 
sultat de  la  paresse  et  du  vice;  et  tel  homme  qui 
auroit  rougi  de  demander  des  secours  à  la  charité 
particulière,  ou  de  les  recevoir  dans  les  maisons  pu- 
bliques, sollicitoit,  le  front  levé,  une  place  dans  l'a- 
telier de  charité  ;  il  y  avoit  même  une  honteuse 
émulation  pour  s'y  faire  inscrire;  il  falloit  des  pro- 
tections pour  en  obtenir  la  faveur;  en  sorte  que, 
pour  bannir  la  mendicité  publique,  on  la  provo- 
quoit,  on  la  créoit  et  cet  abus:  étoit  poussé  si  loin, 
qu'on  voyoit  quelquefois  des  bourgeois  aisés  en- 
voyer leurs  domestiques  travailler  à  l'atelier  de 
charité. 

Les  ateliers  de  charité  étoienl  nuisibles  sous  d<> 
rapports- extérieurs  et  politiques;  t'ils  auisoientà 
l'agriculture,  parce  que  le  pauvre  préféroil  d'aller 
travailler,  ou,  pour  mieux  dire,  oe  rien  faire  dans 
ces  rassemblemens  que  Ton  ne  pouvoil  surveiller, 
où  il  se  rendoit  plus  tard,  travailloil  moins  assidû- 
ment, que  dans  les  tr;i\;m\  particuliers,  et  d'où  il  se 
retiroil  plus  tût;  il  \  contractoil  l'habitude  de  l'in- 
dolence et  d'un  travail  sans  activité.  Qu'on  ne  dise 
pas  qu'on  a'occupoit  le  paui  re  que  dans  les  saisons 
mortes;  car  les  saisons  mortes  pour  les  travaux  an 
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nuels  et  ordinaires  de  l'agriculture,  sont  les  temps 
les  plus  propres  aux  travaux  extraordinaires  et  d'a- 
mélioration. 

2°  Dans  la  plupart  des  lieux,  on  faisoit  des  travaux 
sans  objet  utile,  et  uniquement  pour  avoir  occasion 
de  former  un  atelier  de  charité;  en  sorte  que  le 
pauvre,  qui  voyoit  qu'on  ne  le  faisoit  travailler  que 
pour  avoir  un  prétexte  de  lui  donner,  ne  faisoit  de 
travail  que  ce  qu'il  en  falloit  pour  avoir  un  prétexte 
de  recevoir,  et  qu^ainsi,  au  scandale  d'une  distribu- 
tion quelquefois  sans  besoin,  se  joignoit  l'abus  d'un 
travail  souvent  sans  utilité. 

3°  On  admettoit  dans  les  ateliers  de  charité  des 
pauvres  hors  d'état,  par  leur  âge  ou  leurs  infirmi- 
tés, de  faire  aucun  travail;  or,  il  est  contre  la  nature 
et  la  raison,  qu'on  fasse  travailler  celui  qui  ne  peut 
pas  travailler,  ou  qu'on  paie  celui  qui  ne  travaille 
pas. 

Enfin  les  ateliers  de  charité  sont  devenus  dan- 
gereux à  la  tranquillité  publique,  et  les  factieux 
s'en  sont  servis  avec  succès  pour  commencer  la  ré- 
volution. A  leur  voix,  les  pauvres  se  sont  métamor- 
phosés en  brigands,  et  les  secours  de  la  charité  en 
solde  de  crimes. 

Cherchons,  dans  la  constitution  religieuse  et  poli- 
tique des  sociétés,  les  vrais  principes  de  la  bienfai- 
sance publique  et  des  moyens  efficaces  de  réprimer 
la  mendicité. 

L'homme  social  est  l'homme  et  la   propriété;  or, 
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la  nature  de  la  société  tend  à  faire  de  tous  les 
hommes,  des  hommes  sociaux;  donc  elle  appelle 
tous  les  hommes  à  la  propriété.  Mais  l'homme  ne 
peut  y  parvenir  que  par  le  travail,  et  ne  doit  y  par- 
venir que  par  un  travail  légitime;  donc  tout  homme 
doit  s'occuper  à  un  travail  permis,  pour  devenir 
propriétaire,  et  s'élever  ainsi  au  rang  d'homme  so- 
cial ;  et  comme  l'homme  ne  peut  travailler  sans  ac- 
quérir quelque  propriété,  on  peut  dire  de  tout 
homme  qui  travaille,  qu'il  est  homme  social,  et  de 
celui  qui  ne  travaille  pas,  qu'il  est  hors  de  la  so- 
ciété. 

L'homme  est  donc  propriétaire,  ou  il  ne  l'est  pas  : 
s'il  n'est  pas  propriétaire,  et  qu'il  soit  privé  des  fa- 
cultés physiques  et  morales  indispensables  pour  le 
devenir  en  travaillant,  la  société  civile,  c'est-à-dire, 
la  société  politique  et  la  société  religieuse  doivent 
suppléer  au  défaut  de  ses  facultés,  et  pourvoir  à  sa 
subsistance,  parce  qu'elles  doivent  soulager  toutes 
les  foiblesses  physiques  et  morales  de  l'homme. 
C'est  là  l'objet  des  hôpitaux  et  autres  fondations 
pieuses.  La  société  politique  envoie  le  pauvre  dans 
ees  établissement,  qu'on  peut  regarder  comme  les 
hôtelleries  de  la  Providence  sur  la  longue  route  de- 
misères  humaines.  La  société  religieuse  Pj  reçoit; 

et  si  le  gouvernement  assure  à  son  corps  mik  sub- 
sistance qu'il  est  hors  d'étal  de  se  procurer  par  le 
travail)  la  religion  donne  à  son  esprit  des  leçons 
utiles  à  l'ignorance,  et  à  son  cœur  des  consolations 
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précieuses  à  l'infortune.  C'est  par  ces  institutions 
sublimes,  qu'au  milieu  d'un  peuple  de  propriétaires, 
l'indigence  même,  grâce  à  la  charité,  est  devenue 
le  propriétaire  le  plus  ancien  et  le  plus  opulent.  Ces 
établissemens,  dans  lesquels  toutes  les  foiblesses  hu- 
maines, physiques  et  morales,  trouvent  un  asile  et 
des  secours,  apprennent  au  peuple  que  le  malheur 
est  de  tous  les  temps  et  la  religion  de  tous  les  siècles; 
que  si  la  nature  ordonne  le  travail  à  l'homme,  la  re- 
ligion défend  au  chrétien  l'inquiétude  sur  sa  subsis- 
tance, poison  du  cœur  humain,  source  d'attentats 
et  d'injustices,  et  dans  ses  besoins  extrêmes,  lui  of- 
fre des  ressources  qui  ne  doivent  rien  coûter  à  son 
amour-propre,  puisqu'ils  n'ôtent  rien  à  son  indé- 
pendance de  son  semblable.  Dans  ces  fondations 
pieuses,  à  l'administration  desquelles  concouroient, 
du  moins  en  France,  toutes  les  autorités  religieuses 
et  politiques  des  villes  où  elles  étoient  placées,  le 
pauvre  voyoit  avec  respect,  avec  reconnoissance, 
les  personnes  élevées  en  dignité,  que  dans  son  abais- 
sement, il  eroyoit  peut-être  indifférentes  à  ses 
maux,  se  réunir  sous  ses  yeux,  dans  l'enceinte  qui 
renfermoit  toutes  les  misères,  pour  s'occuper  en- 
semble des  moyens  de  les  soulager.  Cest  sous  ce 
point  de  vue,  c'est  sous  le  rapport  de  l'homme  mo- 
ral, qu'il  falloit  considérer  ces  établissemens.  La 
philosophie  les  a  considérées  sous  le  rapport  d<* 
l'homme  physique;  et  dans  ceci,  comme  dans  tout 
le  rôle,   elle  a   mis  des  opinions  problématiques, 
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exagérées,  à  la  place  de  sentimens  vrais  et  profonds. 
Je  crois,  je  sais  que  quelques  abus  se  glissoient  dans 
Tadministration  de  ces  riches  établissemens;  que  le 
goût  des  bâtimens  et  la  manie  des  spéculations  en 
avoient  plus  d'une  fois  égaré  les  administrateurs; 
que  des  soins  donnés  à  un  aussi  grand  nombre  d'in- 
dividus  n^étoient  ni  aussi  éclairés,  ni  aussi  affec- 
tueux que  ceux  que  l'homme  aisé  reçoit  dans  le  sein 
de  sa  famille  :  le  gouvernement  devoit  perfection- 
ner la  manutention  des  hôpitaux,  en  surveiller  la 
régie,  interdire  à  leurs  administrateurs  un  faste  dé- 
placé, ou  des  spéculations  hasardées;  rien  déplus 
utile  et  de  plus  aisé.  La  philosophie  est  venue  avec 
ses  projets,  la  philantropie  avec  ses  calcula,  la  va- 
nité avec  son  étalage  de  bienfaisance,  le  bel  esprit 
avec  ses  phrases:  on  a  calculé  cequeeoùteroient  le  lit 
et  les  bouillons,  le  service  et  les  remèdes  dans  des 
hospices  particuliers;  rien  de  moral,  encore  moins 
de  religieux,  n'estentré  dans  ces  combinaisons  faus- 
ses ou  perfides.  On  a  jeté  dans  L'esprit  du  pauvre 
des  soupçons  sur  la  probité,  ou  du  moins  sur  la  sa- 
gesse des  administrateurs,  et  dans  l'esprit  du  gou- 
vernement  des   doutes    sur  l'utilité    des   établi--. 

mens;  et  le  gouvernement  abusé,  honteux  lui-mê- 
me de  sa  démarche,  n'osant  pas  ordonner,  invite  les 
hôpitaux  à  vendre  une  partie  des  propriétés  fon- 
cières qui  fonnoienf  leur  dotation,  pour  en  placer 
le  capital  sur  un  Etat  obéré  :  et  il  ne  craint  pas  d 
socier,  par  cette  mesure,  la  charité  publique  au  jeu 
i    m.  13 
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coupable  de  agiotage,  et  l'indigence  publique  aux 
suites  probables  du  déficit.  Mais  le  fléau  des  cala- 
mités humaines  s'est  débordé  sur  la  France  ;  la  phi- 
losophie a  pu  réaliser  ses.  projets  de  destruction  ; 
les  biens,  les  maisons  de  ces  établissemens  ont  été 
vendus  ou  renversés,  et  la  France  sans  hôpitaux  est 
devenue  elle-même  un  vaste  hôpital.  Après  cette  di- 
gression  nécessaire,  je  reviens  a  mon  sujet. 

Innomme  qui  n'est  pas  propriétaire,  et  qui  ne  veut 
pas  travailler  pour  le  devenir,  quoiqu'il  ait  le  libre 
usage  de  ses  facultés  physiques  et  morales,  doit  être 
contraint  au  travail  parles  pouvoirs  réunis  de  la  so- 
ciété religieuse  et  de  la  société  politique;  Tune  doit 
déterminer  la  volonté,  et  fautre  contraindre  le  corps, 
s'il  est  nécessaire,  parce  que  Tune  et  l'autre  doivent 
faire,  de  tout  homme  valide,  un  membre  de  la  so- 
ciété, un  homme  social,  un  propriétaire.  D'ailleurs 
Thomme  qui  ne  vit  pas  de  sa  propriété,  vit  néces- 
sairement de  celle  d'autrui  :  il  force  par  conséquent 
quelqu'un  à  travailler  pour  le  faire  vivre  ;  il  opprime 
donc  quelqu'un  dans  la  société  ;  le  pouvoir  de  la 
société  politique,  institué  pour  défendre  la  liberté 
de  tous  contre  toute  espèce  d'oppression,  doit  donc 
contraindre  le  paresseux  valide  au  genre  de  travail 
auquel  ses  facultés  physiques  et  morales  le  rendent 
propre.  Quel  que  soit  le  genre  de  travail  auquel  il 
rapplique,  et  les  moyens  qu'il  emploie  pour  l'y 
contraindre,  le  gouvernement  ne  doit  jamais  perdre 
({.'  \  ne  la  dignité  de  l'homme  moral  ;  mais  il  ne  doil 
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pas  craindre  de  gêner  sa  liberté,  puisqu'il  le  rétablit 
au  contraire  dans  sa  véritable  liberté,  qui  n'est, 
comme  on  Ta  vu,  que  ['obéissance  aux  lois,  ou  rap- 
ports nécessaires  dérivés  de  la  nature  des  êtres  en 
société,  et  que  la  nécessité  de  travailler  pour  deve- 
nir membre  utile  de  la  société,  est  une  loi  ou  rap- 
port nécessaire  dérivé  de  la  nature  de  l'homme  in- 
telligent et  physique. 

Il  se  présente  deux  questions  importantes. 

i°  Si  le  pauvre  ne  trouve  pas  du  travail,  l'admi- 
nistration générale  ne  doit-elle  pas  lui  en  donner? 
Non  :  car  l'administration  ne  peut  lui  en  donner, 
sans  tomber  dans  tous  les  inconvéniens  que  j'ai  re- 
levés en  traitant  des  ateliers  de  charité;  mais  elle 
doit  faire  en  sorte  qu'il  en  trouve,  c'est-à-dire  qu'elle 
doit  influer  par  des  dispositions  générales.  et  non 
agir  par  des  mesures  particulières. 

Or  cette  facilité  qu'a  le  pauvre  à  trouver  du  tra- 
vail, est  le  résultat  nécessaire  d'une  bonne  adminis- 
tration, c'est-à-dire,  d'une  administration  sage,,  at- 
tentive, prévoyante  et  économe;  soit  parce  qu'une 
bonne  administration  ouvre  des  travaux  dans  [es 
ateliers  publics,  employés  à  la  confection  ou  à  l'en- 
tretien des  propriétés  de  l'Etat,  lesquels  ateliers, 
surveillés  par  l'intérêt  personnel  d'un  entrepreneur, 
n'ont  aucun  des  inconvéniens  moraux  el  phyâkmes 
des  ateliers  de  charité;  >*»ii  parce  qu'une  bofln< 
administration,  permettant  au  propriétaire  l'emploi 
libre  et  décent  du  superflu  que  lui  laissent  d 
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pots  modérés,  et  dont  la  loi  qui  veille  à  la  défense 
de  la  propriété  lui  assure  la  paisible  jouissance , 
l'invite  à  employer  une  partie  de  ses  revenus  à  amé- 
liorer ses  fonds  :  genre  de  luxe  qu'il  est  très-aisé  au 
gouvernement  d'introduire,  ou  plutôt  de  favoriser, 
et  qui,  à  quelque  excès  qu'il  soit  poussé,  ne  peut 
qu'être  utile  à  la  prospérité  publique,  lors  même 
qu'il  dérangeroit  la  fortune  du  particulier.  C'est  ce 
qui  fait  que  les  grands  propriétaires  sont  néces- 
saires dans  une  grande  société;  parce  qu'eux  seuls 
peuvent  cultiver  en  grand ,  cultiver  avec  intelli- 
gence, et  se  livrer  à  des  essais  qui  donnent  à  vivre 
au  pauvre ,  et  tournent  toujours  au  perfectionne- 
ment de  l'agriculture.  C'est  par  un  salaire  payé  à 
un  travail  utile,  plutôt  que  par  des  largesses  faites  à 
l'indigent  oisif,  que  les  riches  remplissent  leur  des- 
tination religieuse  et  politique,  et  qu'ils  sont,  con- 
formément aux  vues  de  la  Providence  et  à  l'intérêt 
de  l'Etat,  les  économes  et  les  dispensateurs  des  fruits 
que  la  nature  fait  naître  pour  tous  les  hommes.  Ces 
grandes  propriétés  viennent  des  substitutions,  du 
droit  d'aînesse,  etc.  car  tout  se  tient  dans  une  so- 
ciété constituée.  Si  le  gouvernement  doit  faire  en 
sorte  que  l'homme  trouve  du  travail,  il  ne  doit  pas 
laisser  la  femme  sans  occupation;  parce  que  c'est 
en  l'occupant  qu'il  peut  soulager  sa  foiblesse  phy- 
sique et  morale.  Il  doit  donc  influer  pour  que  les 
hommes  ne  s'emparent  pas  exclusivement  des  mé- 
tiers auxquels  la  nature,  et  je  dirai  même  la  bien- 
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séance  appellent  les  femmes,  parce  que  la  nature  et 
la  bienséance  ne  permettent  pas  aux  femmes  de  se 
livrer  aux  travaux  qui  sont  réservés  aux  hommes. 

Cet  abus  exisloit  en  France  ;  et  tandis  que  la 
mollesse  et  le  luxe  multiplioient  les  métiers  séden- 
taires, un  autre  genre  de  luxe  les  confioit  exclusi- 
vement aux  hommes  ,  et  déplaçoit  un  sexe  ,  en  op- 
primant l'autre.  Les  classes  qui  ont  généralement 
fourni  le  plus  d'agens  mercenaires  de  révolution 
et  de  désordre,  ont  été  celles  des  histrions,  des  la- 
quais, des  filles  publiques,  c'est-à-dire  celles  où 
la  force  de  l'homme  étoit  le  plus  déplacée  et  la  foi— 
blesse  de  la  femme  le  plus  opprimée. 

2°  Doit-on  renfermer  dans  les  hôpitaux  et  les 
maisons  de  force  les  pauvres  invalides?  Non,  car  le 
pauvre  invalide  peut  être  importun,  mais  il  n'est 
pas  dangereux;  or,  il  n'y  a  qu'un  danger  immi- 
nent pour  la  société  qui  puisse  autoriser  le  gouver- 
nement à  attenter  à  L'indépendance  de  l'homme, 
D'ailleurs ,  il  faut  en  re\  emr  à  la  maxime  du  grand 
Mailre  :  l''ou.s  durez  /ou/ours  des  puueres  uu  milieu 
de  vous;  el  il  est  plus  important  qu'on  ne  pense  de 

laisser  sous  les  yeux  de  l'homme  heureux ,  le  spec- 
tacle de  L'humanité  souillante,  et  sous  les  \«u\  du 

pauvre,     le    spectacle  de    la    richesse    bienfaisante. 

L'administration  aura  beau  faire,  elle  ne  soulagera 

jamais  toutes  les  misères  individuelles;  les  diffé- 
rentes assemblées  <|ni  ont  opprimé  la  France  onl 

ruiné  tous   les  riches  HUIS  pouvoir  nourrir  tOUS  les 
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pauvres  ;  et  dans  l'impuissance  de  leur  donner  du 
travail  et  du  pain ,  elles  ont  été  réduites  à  les  en- 
voyer périr  dans  les  armées.  Bien  plus,  quand  l'ad- 
minislration  pourroit  soulager  toutes  les  misères, 
elle  devroit  bien  se  garder  d'ôter  à  la  charité  parti- 
culière un  aliment  nécessaire ,  un  puissant  moyen 
de  rapprochement  entre  les   diverses  conditions. 
Dans  une  société  où  il  n'y  auroit  personne  à  soula- 
lager,  il  n'y  auroit  que  des  égoïstes ,  dont  le  cœur 
insensible  aux  malheurs  des  autres,  ne  seroit  dilaté 
que  par  la  vue  de  For,  ne  palpiterait  jamais  que  de 
la  crainte  de  le  dépenser  :  dans  ces  sociétés,  on  ne 
connoîtroit  qu'une  vertu ,  la  richesse  ;  qu'un  vice  , 
la  pauvreté.  Voyez  la  fureur,  la  rage  d'acquérir, 
qui  dévore,  qui  consume  la  nation  de  l'Europe 
autrefois  la  plus  désintéressée ,  depuis  que  les  in- 
stitutions républicaines  ont  établi  le  pouvoir  parti- 
culier, ou  V amour  de  soi,    à  la  place  du  pouvoir 
général,   ou  de   Y  amour  des  autres.    La  religion 
rapproche  la  pauvreté  et  la  richesse  d'une  manière 
admirable;  en  faisant  un  devoir  du  travail,  et  un 
bonheur  de  la  médiocrité,  elle  invite  le  pauvre  à 
devenir  riche  par  son  travail,  et  le  riche  à  deve- 
nir pauvre  par  ses  bienfaits,  et  elle  prévient  ainsi 
le  danger  de  l'oisiveté  dans  le  pauvre,  et  de  la  du- 
té  clan-  l(   :  iehe  ;  elle  console  celui  que  sa  condi- 
ii  pourroit  jeter  dans  le  désespoir,  elle  faitcraindre 
celui  que  sa  fortune  pourroit  enfler  d'orgueil;  si 
clic  sanctifie,  par  le  précepte  de  l'aumône\   la  ri- 
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ehesse,  résultat  nécessaire  du  travail  qu'elle  pres- 
crit, elle  défend  rattachement  aux  richesses,  qui 
dégrade  l'homme ,  en  rendant  esclave  de  la  pro- 
priété celui  qui  est  fait  pour  user  en  maître  de  la 
propriété,  et  elle  rend  l'homme  pauvre  au  milieu 
des  richesses ,  comme  elle  le  rend  tempérant  au 
milieu  des  plaisirs;  car  la  religion  permet  qu^on 
use  de  tout ,  et  veut  qu'on  i^abuse  de  rien. 

L'administration  doit  empêcher  avec  soin  le  va- 
gabondage des  enfans ,  au  moins  hors  de  leur  pa- 
roisse, parce  que  cette  vie  errante  les  prive  de  tout 
moyen  d'instruction,  et  les  expose  à  tous  les  genres 
de  séduction;  on  peut  le  permettre  aux  vieillards 
et  aux  infirmes,  qui  d'ailleurs  ne  peinent  s'é- 
carter bien  loin  de  leur  domicile.  Il  va  sans  dire, 
que  fEtat  ne  doit  pas  souffrir  que  ceux  qui  ont 
perdu  à  son  service  la  faculté  de  travailler,  aillent 
solliciter  les  secours  delà  charité  particulière;  l'ad- 
ministration doit  donner  aux  sujets  L'exemple  de 
toutes  les  \ertus;  et  si  la  première  vertu  sociale 
e>t  la  justice  ,  la  seconde  est  la  ircoimoissiiKv.  Il  \ 
avoit  en  France  un  établissement  destiné  aux  sol- 
dats invalides.  Ceseroil  un*  grand  abus  que  4^  ad- 
mettre dès  soldats  valides^  et  dont  L'Etal  ou  la  famille 
peuvent  encore  employer  utilement  les  foret  - 
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CHAPITRE  IX. 

Des  finances. 


*u  a  i.» 


J'appelle  finances  de  l'Etat  tout  ce  qui  sert  à  en 
solder  les  dépenses. 

J'ai  considéré  ces  dépenses  sous  deux  aspects  :  dé- 
penses personnelles  du  roi ,  dépenses  publiques  de 
l'Etat.  J'ai  dit  qu'elles  dévoient  être  soigneusement 
séparées,  et  j'en  ai  donné  la  raison. 

La  société  fournit  aux  dépenses  personnelles  du 
roi ,  par  les  domaines  qu'elle  lui  assigne. 

Elle  fournit  aux  dépenses  publiques  de  l'Etat , 
par  les  contributions  qu'elle  lève  sur  les  peuples. 

Il  faut  au  roi  des  propriétés,  parce  que  le  pouvoir 
doit  être  indépendant;  il  doit  être  le  plus  grand 
propriétaire  de  fEtat,  parce  qu'il  doit  être  le  plus 
indépendant  de  tous  les  membres  de  la  société. 

Il  faut  que  ces  propriétés  soient  répandues  dans 
tout  le  royaume  ,  pour  mille  raisons  politiques  , 
et  principalement  pour  rendre  impossible ,  dans 
une  guerre  civile,  ou  une  révolte  partielle,  l'en- 
vahissement de  toutes  les  propriétés  royales  à  la  fois. 

Il  seroit  à  désirer  que  le  roi  eût,  dans  ses  do- 
maines, peu  de  droits  litigieux,  afin  qu'il  eût  le 
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moins  possible  d'intérêts  particuliers  à  démêler 
avec  les  sujets.  Le  roi  est  toujours  trop  fort  ou 
trop  foible,  lorsqu'il  plaide  contre  un  particulier. 

L'observation  pourroit  convenir  aux  domaines 
de  la  religion. 

Je  voudrois  que  le  roi  eût  des  domaines  dans 
chaque  province  ou  division  du  royaume,  et  que, 
dans  chaque  province,  ces  domaines  fussent  conti- 
nus et  réunis ,  autant  qu'il  se  pourroit-,  en  un  ou 
plusieurs  grands  corps  d'exploitation. 

i°  Il  y  auroit  alors  moins  de  prétextes  et  de  faci- 
lité à  des  échanges  frauduleux,  à  des  engagemens 
ruineux  ,  qui  ne  sont  que  des  ventes  à  vil  prix. 

2°  L'exploitation  en  seroit  plus  facile  et  par  con- 
séquent plus  avantageuse,  et  la  régie  en  seroit  plus 
simple  et  par  conséquent  plus  aisée  à  éclairer.  Ces 
domaines  exploités  et  régis  dans  une  forme  parti- 
culière, qu'il  est  inutile  de  développer  ici  ,  et  que 
je  crois  réunir  de  grands  avantages  à  de  légers  in- 
convéniens,  de\  iendroient ,  dans  chaque  province, 
de  véritables  et  grandes  écoles  d'économie  rurale, 

bien  supérieures  aux  académies  OU  sociétés  d'à- 
grieullure  et  à  leurs  journaux  ,   parce  qu'elles  rcu- 

nirnient    la  pratique   la  plus  étendue  à  la   théo 
rie  la  plus  perfectionnée,  Elles  pourvoient  servir  à 
introduire  dans  une  province  de  nouvelles  cuir 
lurcs,  de  nouveaux  procédés  d'agriculture,  à  amé- 
liorer les  races  dès  bestiaux ,  Pespèce  des  produc 

lions,  etc.  etc. 
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Cette  réunion  des  domaines  royaux  dans  chaque 
province  eu  un  ou  plusieurs  grands  corps,  ne  peut 
être  que  l'ouvrage  du  temps,  et  le  résultat  d'un  plan 
uniforme  et  invariable.  Ce  plan  demande  une 
grande  suite  et  des  précautions  infinies  dans 
son  exécution  ;  mais  il  résulteroit  naturellement 
du  mode  d'exploitation  et  de  régie  dont  j'ai 
parlé. 

Une  fois  l'opération  consommée ;  il  faudroit  bri- 
ser le  moule  des  échanges,  fussent-ils  extrêmement 
avantageux  pour  Sa  Majesté,  et  lui  proposàt-on  en 
contre-échange  des  objets  situés  dans  soîi  parc  de 
Versailles  :  car  on  avoit  quelquefois  recours  à  ces 
misérables  subtilités. 

Je  viens  aux  impôts. 

La  société  emploie  à  sa  conservation  les  hom- 
mes et  les  propriétés;  puisque  la  fin  de  la  société 
est  la  conservation  des  hommes  et  des  propriétés, 
et  que  la  société  elle-même  n'est  qu'hommes  et 
propriétés. 

L'homme  doit  être  employé  par  le  service  per- 
sonnel ;  la  propriété  doit  être  employée  par  l'im- 
pôt; parce  que  le  service  personnel  est  dans  la 
nature  de  l'homme,  et  l'impôt  dans  la  nature  de  la 
propriété'. 

L'homme  et  la  propriété  appartiennent  à  la  fa- 
mille avant  d'appartenir à  la  société  : 

Il  suit  de  là  :  i°  que  la  société  doit  employer, 
plus  OU  moins,  l'homme  et  la   propriété,  à   mesure 
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que  rhomme  et  la  propriété  sont  plus  ou  moins 
nécessaires  à  la  famille; 

2°  que  les  exemptions  dont  jouissent  partout,  re- 
lativement au  service  militaire,  les  pères  et  les  aînés 
de  famille,  sont  dans  la  nature  de  la  société; 

3°  qu'un  emploi  uniforme  de  la  propriété,  sous 
le  nom  d'impôt  unique,  est  contre  ta  nature  de  la 
société. 

Si  rhomme  ne  doit  être  employé  que  par  le  ser- 
vice personnel,  l'impôt  sur  rhomme  connu  dans  le 
pays  de  taille  réelle,  sous  le  nom  de  capilation,  est 
contre  la  nature  de  rhomme. 

Si  la  propriété  doit  être  moins  employée  ou  moins 
imposée,  à  mesure  qu'elle  est  plus  nécessaire  à  la 
famille,  le  blé  doit  être  imposé,  à  proportion,  moins 
que  ^amidon, 

Le  vin  moins  que  les  liqueurs, 

Le  sel  moins  que  le  sucre, 

La  viande  moins  que  le  café, 

Les  toiles  moins  que  les  mousseline^, 

Les  draps  moins  que  les  .velours, 

Les  cuirs  moins  que  lès  cartes  à  jouer,  etc.;  c'est- 
à-dire,  qu'il  faut  imposer  beaucoup  sur  le  superflu, 
peu  sur  L'utile)  tien  sur  le  nécessaire. 

Tous  les  hommes',  tous  les  animaux  domestiques 
soni  destinés  à  travailler  pour  la  société,  el  l'homme 
doit  tout  son  temps  à  lai  société. 

Donc  celui  qui  occupe,  pour  le  mt\  icc  seul  de  sa 

personne,  des  hommes  ou  des  animaui  qui  pour- 
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roient  être  employés  à  Futilité  de  Ja  société,  et 
celui  qui  emploie  a  ses  plaisirs  un  temps  qu'il 
doit  à  la  société,  doivent  un  dédommagement  à  la 
société. 

Donc  l'impôt  sur  les  domestiques  ou  sur  les  che- 
vaux de  luxe,  et  celui  sur  les  cartes  à  jouer,  les 
dés,  etc.  sont  dans  la  nature  des  choses  et  dans  la 
nature  de  la  société. 

La  société  doit  employer,  pour  sa  conservation, 
toutes  les  propriétés,  parce  qu'elle  défend  et  qu'elle 
conserve  toutes  les  propriétés. 

Ainsi  toutes  les  productions  du  sol  et  de  l'indus- 
trie sont  imposables,  parce  qu'elles  sont  une  pro- 
priété. 

Mais  on  ne  peut  pas  imposer  le  célibat ,  comme 
ont  fait  les  Solons  modernes;  puisque  c'est  imposer 
le  malheur  des  circonstances  ,  le  travers  de  l'esprit, 
les  infirmités  du  corps,  les  vices  du  caractère ,  qui 
ne  sont  pas  des  propriétés;  puisque  c'est  dénaturer 
l  idée  de  l'impôt,  que  de  le  faire  regarder  comme 
une  peine  ,  et  que  c'est  consacrer  le  célibat  que  de 
l'imposer.  En  effet ,  un  homme  que  la  société  im- 
pose, parce  qu'il  vit  dans  le  célibat ,  achète  de  la 
société  même,  par  l'impôt  qu'il  lui  paie ,  le  droit 
de  rester  célibataire. 

Un  gouvernement  réduit  à  faire  de  pareilles  lois 
pour  encourager  les  mariages,  est  bien  ignorant  ou 
bien  oppresseur. 

Imposer  une  propriété,  est  en  prendre  une  partie . 
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Il  y  a  des  propriétés  dont  on  peut  prendre  une 
partie  en  nature  ,  parce  quelles  ne  font  pas  un  tout 
indivisible. 

Ainsi  Ton  peut  prendre  une  partie  d^ne  quantité 
de  blé  ou  d'une  quantité  de  vin.  J'ai  donné  ailleurs 
la  raison  politique  qui  doit  faire  préférer  la  percep- 
tion en  nature. 

Il  y  a  des  propriétés  dont  on  ne  peut  prendre  une 
partie  en  nature,  soit  parce  qu'elles  font  un  tout 
indivisible,  comme  la  plupart  des  productions  des 
arts  :  on  ne  peut  pas  prendre  un  panneau  d'une 
voiture  ,  ni  une  pièce  d'un  service  de  porcelaine  ; 
soit  parce  qu'on  nepourroit  conserver  ou  employer 
la  partie  que  Ton  prendroit  :  ainsi  Ton  ne  pourroit 
prendre  un  morceau  de  viande,  ni  une  aune  de  toile 
ou  de  drap  sur  une  pièce  de  toile,  ou  sur  une  pièce 
de  drap.  Alors  la  société  se  sert  de  l'évaluation  que 
le  commerce  a  faite  ,  pour  la  facilité  des  échangea  , 
en  un  signe  commun  et  convenu,  et  elle  vend  ,  >ur- 
le-champ  ,  au  propriétaire  la  partie  de  sa  propriété 
qu'elle  a  droit  d'exiger,  mais  qu'elle  ne  peut  perce- 
voir en  nature  sans  se  nuire  à  elle-même  ou  sans 
nuire  au  propriétaire. 

Distinction  neees.saire  de  V impôt  en  nature  et  de 
l'impôt  en  argent. 

Certaines  propriétés  son!  imposables  directement 

et  en  elles-mêmes,  soit  eu   nature  ,   soil  en  argent  . 

comme  le  blé,  le  vin,  Le  sel*,  parce  qu'elles  petjveni 
être  employées  comme  la  nature  les  a  fûtes  :  mais 
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il  y  en  a  d'autres  qui  ne  sont  imposables  qu'indi- 
rectement,  et  lorsque  Fart  leur  a  donné  une  autre 
forme  ou  une  nouvelle  destination.  Ainsi  le  chan- 
\ir,  les  bêtes  à  laine,  les  vers  à  soie  ne  peuvent 
pas  être  imposés  directement,  parce  que,  pour 
faire  servir  le  chanvre,  la  laine  ou  la  soie  à  l'usage 
de  rhomme,  il  faut  des  procédés  et  une  industrie 
qui  est  elle-même  une  nouvelle  propriété,  et  qui , 
en  cette  qualité ,  doit  sa  part  de  l'impôt.  Ainsi , 
j'impose,  à  la  fois,  la  matière  du  chanvre,  l'indus- 
trie du  tisserand  et  celle  du  blanchisseur,  en  perce- 
vant un  droit  sur  la  toile  ;  la  matière  de  la  laine, 
celle  d'e  la  soie,  et  l'industrie  des  différents  ouvriers 
qui  les  mettent  en  œuvre,  en  percevant  un  droit 
sur  le  drap  et  sur  l'étoffe  de  soie.  Les  droits  sur  la 
toile  et  sur  le  drap  seront  plus  forts  à  mesure  que 
l'industrie  sera  plus  grande ,  et  l'ouvrage  plus  pré- 
cieux :  car  à  mesure  que  l'industrie  est  plus  grande 
et  l'ouvrage  plus  précieux,  le  drap  ou  la  toile  sont 
moins  nécessaires  pour  vêtir  l'homme. 

Distinction  nécessaire  de  l'impôt  direct  et  de  l'im- 
pôt indirect. 

C'est  une  grande  question  de  savoir  si  le  blé  et 
le  vin  doivent,  dans  l'imposition  en  nature,  être 
décimés  dans  une  proportion  relative  aux  avances 
qu'exigent  la  culture  du  sol  et  le  produit'  qu'il 
donne.  Il  semble  d'abord  que  les  plaines  fertiles  de 
la  Beauce  ou  les  coteaux  de  la  Limagne  doivent 
paver  dans  une  proportion  supérieure  à  celles  des 
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sables  de  la  Sologne  ou  des  montagnes  arides  du 
Gévaudan  ;  mais  il  faut  observer  que,  si  Ton  prend 
le  parti  de  classer  les  fonds  suivant  leur  degré  de 
fertilité  ,  on  se  jette  dans  un  labyrinthe  d'opérations 
et  d'estimations  qui  seront  incertaines  et  fautives  à 
proportion  de  l'ignorance  présomptueuse  d'un  ex- 
pert; opérations,  pour  trancher  le  mot,  impossibles 
à  faire  avec  exactitude;  au  lieu  qu'en  laissant  aux 
propriétaires  eux-mêmes  le  soin  de  rétablir  l'équi- 
libre entre  l'impôt  et  le  produit ,  cette  même  opéra- 
lion  se  fera  avec  la  plus  grande  facilité,  avec  la 
plus  parfaite  exactitude  ,  sans  aucuns  frais  pour 
L'Etat,  par  la  seule  estimation  faite  entçe  particu- 
liers dans  les  ventes,  les  partages  et  les  échanges  : 
et  comme  tous  les  fonds  ,  dans  un  temps  donne  . 
sont  vendus ,  échangés  ou  partagés»  la  proportion 
de  l'impôt  avec  la  valeur  productive  du  fonds  sera, 
dans  un  temps  donne ,  rétablie  à  l'égard  du  pro- 
priétaire. 

•>  Il  faut  observer  que  la  nature  a  établi  une  ba- 
lance de  productions  et  de  valeur  à  peu  près  égale 
partout.  Ainsi  les  pays' où  là  dîme  mu- Je  blé  seroil 
onéreuse  à  raison  de  la  stérilité  du  sol  ,  sont  riches 
en ,' pâturages  qui  ne  paient  qu'un  impôt  très-in- 
directe! peu  sensible  au  propriétaire;  tandis  que  les 

pays  riches  en  blé  et  en  vin  n'ont  ordinairement  que 

cette  denrée,  et  par  conséquent  paient  tout  à  IT.iat 
en  impôt  direct ,  sans  compter  l'impôt  qu'ils  paient 
à  la  nature  par  la  casucdité  (!«•  ces  productions. 
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Le  blé  ne  peut  être  soumis  qu'à  l'impôt  direct , 
tant  qu'il  ne  sert  qu'à  la  subsistance  de  l'homme  ; 
mais  si  le  luxe  le  dénature  ,  et  en  fait  de  l'amidon , 
alors  il  doit  être  soumis  à  un  autre  impôt ,  et  ce 
n'est  pas  le  blé  que  je  taxe ,  mais  l'industrie  et  le 
gain  de  l'amidonnier. 

Certains  vins  reçoivent  du  luxe  une  valeur  très- 
disproportionnée  à  celle  des  autres  vins  :  il  est  donc 
juste  qu'ils  paient  davantage,  parce  qu'ils  forment 
une  plus  grande  propriété.  Ainsi  ils  peuvent  être 
soumis  à  l'impôt  en  argent ,  quoiqu'ils  aient  payé 
l'impôt  en  nature. 

Les  mêmes  matières  peuvent  payer  deux  fois 
l'impôt  indirect ,  lorsqu'elles  sont  devenues  par  les 
procédés  de  l'industrie  une  matière  différente. 
Ainsi  la  toile  a  payé  des  droits ,  et  le  papier  fait  de 
morceaux  de  toile  doit  en  payer  aussi  ;  et  ce  n'est 
pas  la  matière  que  je  taxe ,  mais  l'industrie  du  pa- 
petier. 

Les  foins  ne  doivent  pas  d'impôt,  parce  qu'ils 
servent  à  la  nourriture  des  bêtes  de  labour  qui  ser- 
vent elles-mêmes  à  la  production  du  blé;  mais  les 
fourrages  employés  à  nourrir  les  chevaux  de  luxe  , 
payeront  un  droit  par  la  taxe  imposée  sur  les  che- 
vaux de  luxe. 

Si ,  dans  un  canton ,  il  n'y  avoit  pas  de  chevaux 
de  luxe,  l'Etat  n'y  perdroit  rien  ;  parce  qu'il  y  au- 
roit  plus  d'animaux  utiles,  plus  d'engrais ,  plus  de 
blé  ,  plus  d'impôt. 
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Les  chevaux  de  labour  et  les  bœufs  ne  doivent 
rien,  puisqu'ils  ne  sont  que  l'instrument  d'une  pro- 
duction qui  paie  l'impôt;  mais  les  bœufs  sont  sou- 
mis à  l'impôt,  lorsqu'ils  servent  à  une  autre  usage, 
et  qu'ils  sont  employés  à  la  subsistance  de  l'homme; 
ils  forment  alors  une  nouvelle  propriété.  Les  bêtes 
à  laine  peuvent  être  l'occasion  ou  la  matière  d'un 
double  droit,  puisqu'elles  servent  au  vêtement  et 
à  la  nourriture  de  l'homme. 

Ce  droit  sur  les  matières  de  première  nécessité 
doit  être  assez,  modique  ;  pour  ôter  l'envie  de  le 
frauder  ;  et  il  vaut  toujours  mieux  négliger  un  droit, 
que  créer  la  contrebande. 

Quoique  les  animaux  aient  payé  sous  un  rapport, 
leur  dépouille  ou  leurs  cuirs  doivent  payer,  parce 
qu'ils  représentent  l'industrie  du  tanneur  et  du  mé- 


gissier. 


D'ailleurs,  il  y  a  une  raison  plus  forte  pour  faire 
payer  aux  différentes  matières  extraites  des  ani- 
maux, comme  cuirs ,  laines,  poil,  graisses,  un 
droit  particulier;  car  outre  que  ce  droit  est  l'impôt 
sur  la  propriété  industrielle  des  différens  ouvriers 
en  cuirs ,  laines,  suifs,  etc.  c'est  la  seule  manière 
dont  ou  puisse  atteindre  la  partie  considérable  de 
la  propriété  territoriale,  qui  sert  uniquement  à  la 
subsistance  des  bestiaux. 

Les  maisons  doivent-elles  paj  èr  un  impôt  ?  Oui  : 

mais  à  la  commune  seulement;  elles  doivent  être  la 
matière  de  la  contribution    pour  les  frais 

T.    III. 
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parce  quelles  sont,  ainsi  que  la  famille  ,  V occasion 
des  frais  locaux. 

Les  maisons  sont  les  véritables  propriétés  de  la 
commune,  car  sans  maisons  il  n'y  a  point  de  com- 
munes; donc  elles  doivent  payer  les  frais  locaux, 
qui  sont  l'impôt  de  la  commune. 

Les  propriétés  territoriales  sont  les  propriétés  de 
l'Etat,  car  sans  terres  il  n'y  a  point  d'Etat;  donc 
elles  doivent  payer  les  contributions  de  l'Etat. 

La  famille  et  la  maison  sont  l'occasion  des  frais 
locaux  :  car  s'il  n'y  a  voit  pas  d'habitans,  il  ne  fau- 
droit  ni  églises,  ni  hôtels  de  ville  ,  ni  fontaines,  ni 
lieux  publics;  s'il  n'y  avoit  pas  de  maisons,  il  ne 
faudroit  ni  réverbères  ,  ni  pavés  des  rues,  ni  pré- 
cautions contre  les  incendies;  donc  les  maisons 
doivent  être  la  matière  et  la  base  des  contributions 
locales  des  communes. 

L'homme,  chef  de  la  famille,  ne  doit  pas  de  ser- 
vice personnel  à  la  société,  sauf  les  circonstances 
extraordinaires  ou  un  engagement  particulier;  car 
si  la  société  emploie  le  chef  de  la  famille,  la  famille 
sera  en  danger  de  périr  ;  mais  le  chef  de  la  famille 
doit  un  service  particulier  à  la  commune,  lorsqu'il  en 
est  requis.  Ainsi  cette  espèce  de  propriété  qu'on 
appelle  /liaison,  ne  doit  pas  de  contribution  à  la 
société;  mais  elle  en  doit  une  particulière  à  la  com- 
mune, parce  que  la  commune  ne  considère  que 
L'homme  et  la  propriété  de  la  famille.  Or,  la  maison 
rsi  l,i  véritable  propriété   de  la   famille;  car  la   la- 
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mille  peut  subsister,  sans  avoir  aucune  propriété 
territoriale;  mais  elle  ne  peut  être  membre  de  la 
commune,  si  elle  n'y  a  une  habitation. 

Les  maisons  doivent-elles  être  taxées  dans  une 
proportion  autre  que  celle  de  leur  étendue?  Oui  ; 
car  il  y  a  des  maisons  qui  ne  servent  qu'à  loger  la 
famille,  et  des  maisons  qui  servent  à  la  loger  et  à  la 
nourrir  :  ainsi ,  une  hôtellerie,  un  magasin  ,  une 
maison  baillée  à  loyer,  des  usines ,  doivent  payer  à 
la  commune  comme  habitation,  et  peuvent  paver 
à  l'Etat  comme  propriété. 

Comment  les  capitalistes  seront  -  ils  soumis  à 
l'impôt? 

Tant  qnejl'argent  reste  dans  le  coffre ,  il  ne  doit 
pas  d'impôt,  car  puisqu'il  n'est  pas  propriété  utile 
pour  le  mailre,  il  ne  peut  pas  être  propriété  utile 
pour  l'Etat;  mais  dès  qu'il  en  sort  pour  être  placé  à 
intérêt  ,  et  devenir  ainsi  propriété  utile  pour  le 
maître,  il  doit  être  propriété  utile  pour  l'Etal  :  donc 
il  faut  que  FElal  la  commisse,  donc  il  faut  qu'un 
acte  public  en  constate  la  quotité;  comment  l'Etal 
pourroit-iJ  imposer  une  propriété  qu'il  ne  connoi- 
troil    pas?   Donc  la    loi   ne  doit    à    l'homme    aucun 

moyen  de  défendre  on  de  réclamer  en  justice  une 
propriété  mobilière)  qui  n'aura  rien  pa\c  à  la  so- 
ciété; comment  l'Etal  pourmit-il  protéger  une  pro- 
priété qui  ne  paieroit  pas  le  prix  de  la  protection 
que  l'Etat  lui  accorde. 

Donc  les  droits  de  contrôle,  ou  de  timbre,  les 
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droits  aux  ululations  de  propriétés  immobilières, 
mobilières,  ou  d'offices,  sont  fondés  en  raison; 
parce  que  l'Etat,  protecteur  de  toutes  les  propriétés 
et  de  tous  les  hommes,  doit  connoître  tout  dépla- 
cement qui  survient  dans  les  hommes  et  dans  les 
propriétés. 

Mais  la  publicité  des  emprunts  et  des  placernens 
n'a-t-elle  pas  des  inconvéniens?  Aucun.  Relative- 
ment à  l'Etat,  la  publicité  des  propriétés  mobilières 
n\a  pas  plus  d'inconvénient  que  la  publicité  des 
propriétés  immobilières  ou  territoriales;  relative- 
ment au  particulier,  le  mystère  ne  favorise  que  la 
mauvaise  foi  ou  la  mauvaise  économie.  Si  l'intérêt 
de  quelques  marchands  est  que  tout  soit  secret  dans 
leurs  affaires,  Tintérêt  du  commerce  honnête  et  loyal 
est  que  tout  soit  public.  Or,  l'intérêt  de  la  société 
n'est  pas  l'intérêt  des  marchands,  mais  l'intérêt  du 
commerce.  Quant  aux  capitalistes,  ceux  qui  cher- 
choient  à  jeter  un  voile  impénétrable  sur  leurs  af- 
faires n'étoient  presque  jamais  que  des  gens  peu 
délicats,  qui  vouloient  rejeter  sur  les  autres  le  far- 
deau des  charges  publiques,  ou  léser  des  légiti- 
maires  dans  des  partages  de  famille.  Au  reste,  il  ne 
seroit  pas  impossible  de  concilier  le  secret  des  af- 
faires avec  l'intérêt  de  la  société. 

Les  denrées  exportées  hors  du  royaume,  les  den- 
rées importées  dans  le  royaume,  doivent  des  droits, 
parce  que  le  particulier  doit  un  dédommagement  à 
l'Etat  pour  les  dépenses  en  chemins,  ports,  vais- 
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seaux,  etc.  que  lui   occasionnent  l'exportation  et 
l'importation. 

Les  droits  sur  les  denrées  exportées  et  importées 
sont  les  impôts  que  paie  le  commerce. 

Quel  principe  doit-on  suivre  dans   la  taxe  des 
droits  sur  l'exportation  ou  sur  l'importation? 

La  règle  générale  sur  les  droits  a  l'exportation 
des  denrées,  est  que  Jes  droits  doivent  être  plus 
forts  sur  les  denrées  de  première  nécessité  pour  les 
retenir  dans  le  royaume,  et  moins  forts  sur  les 
objets  de  luxe  pour  les  en  faire  sortir.  C'est  abso- 
lument le  contraire  sur  les  droits  à  l'importation.  11 
faut  mettre  des  droits  modiques  aux  objets  de  pre- 
mière nécessité,  pour  les  attirer  dans  le  royaume, 
et  des  droits  plus  forts  sur  les  objets  de  luxe  pour 
les  en  éloigner.  Au  reste,  ce  principe  général  est 
susceptible  de  modifications  infinies,  parce  que  la 
denrée  de  première  nécessite  peut  devenir  objet  de 
luxe,  si  elle  est  trop  abondante,  et  l'objet  de  luxe 
devenir,  jusqu'à  un  certain  point,  objet  de  pre- 
mière nécessité,  s'il  est  trop  rare'.  Les  matières 
brutes  que  demandent  les  manufactures  d'un  pays 
peuvent  être  Un  objet  de  première  nécessite,  quoi- 
que les  productions  de  ces  manufactures  ne  soient 
que  des  objets  de  luxe.  I  ne  nation  qui  a  des  co- 
lonies peut  encore  modifier  différemment  ce  prin- 
cipe, qui  ne  peut  être  considéré  comme  général  que 
sons  ce  rapport,  qu'il  faut  que  tout  ce  qui  »  si  m 
cessaire  à  la  société  reste  ou  entre  dans  le  rpvaume, 
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et  tout  ce  qui  est  inutile  ou  dangereux  pour  la  so- 
ciété en  sorte  ou  n'y  entre  que  difficilement. 

Il  me  reste  une  réflexion  à  faire  sur  l'impôt  en 
nature.  Je  connois  toutes  les  objections  qu'on  peut 
faire  contre  la  perception  en  nature,  mais  il  n'est 
aucune  difficulté  qui  ne  disparût  par  l'habitude  de 
percevoir;  et  lorsque  certaines  productions  présen- 
teroient  une  décimation  trop  difficile,  il  s'établiroit 
nécessairement  et  par  la  force  des  choses  entre  l'in- 
térêt éclairé  du  fermier  et  l'intérêt  éclairé  du  pro- 
priétaire, une  taxe  en  argent  ou  abonnement  de 
gré  à  gré,  bien  plus  exact  que  toutes  les  estimations 
des  experts ,  et  que  toutes  les  évaluations  des  ca- 
dastres. Dans  les  Cevennes,  où  la  feuille  de  mûrier 
forme  un  revenu  considérable,  on  en  est  venu  à  ce 
point  de  précision  et  de  connoissance,  que  l'on  es- 
time à  la  seule  vue  et  avec  une  grande  exactitude 
combien  un  arbre  donne  de  livres  pesant  de  feuilles. 

Au  reste,  quelque  système  que  l'on  adopte  sur 
l'impôt,  il  y  a  des  bases  générales  desquelles  on  ne 
doit  jamais  s'écarter. 

i°  Il  ne  faut  pas,  dans  un  Etat  agricole,  que  l'im- 
pôt  écrase  et  décourage  l'agriculture  :  il  ne  faut  pas 
oublier  que  l'habitant  des  campagnes  est  pauvre, 
parce  qu'il  cultive  mal,  et  qu'il  cultive  mal,  parce 
qu'il  est  pauvre. 

2°  11  ne  faut  pas,  dans  un  Etat  commerçant,  qu< 
l'impôt  écrase  et  décourage  le  commerce. 

V  II  ne  fatij  pas,  dans  une  société  opulente,  que 
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l'impôt  étouffe  tout  luxe  relatif,  c'est-à-dire,  tout 
emploi  décent  du  supreflu  de  son  opulence. 

4°  H  ne  faut  pas,  dans  une  société  civile,  c  est-à- 
dire,  religieuse  et  politique,  que  l'impôt  soit  une 
occasion  de  corruption  et  de  désordre. 

Ainsi  il  est  nécessaire  d'abolir  ou  de  rectifier  les 
loteries,  qui  inspirent  le  goût  de  gagner  sans  travail, 
et  par  conséquent  de  dépenser  sans  utilité;  les  em- 
prunts viagers,  qui  inspirent  le  dégoût  de  la  pro- 
priété foncière,  et  l'insouciance  de  la  postérité;  les 
droits  de  contrôle,  qui  présentent  des  pièges  à  la 
simplicité,  et  des  ressources  à  la  mauvaise  foi  ;  les 
droits  excessifs  et  inégaux  sur  les  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  qui  excitent  la  contrebande,  et  en- 
tretiennent dans  le  royaume  une  guerre  intestine 
entre  le  pouvoir  et  les  sujets. 

Si  toutes  les  propriétés  doivent  payer  un  impôt, 
les  propriétés  de  tous,  ou  les  propriétés  communes 
en  doivent  aussi  leur  part.  Ainsi  il  est  urgent  de  ré- 
tablir en  France  un  impôt  sur  le  sel,  ressource  pré- 
cieuse, mais  dont  l'administration  avoit  abuse.  1> 
sel  doit  payer,  à  son  extraction  seulement,  un  droit 
uniforme,  pour  ne  léser  aucune  province,  ni  exciter 

la  contrebande;  un  droit  modique,  parce  que  le  y -I 

est  une  denrée  nécessaire,  et  que  l'administration 
ne  doit  ôter  à  personne  ce  que  la  nature  donne  à 
tous. 

LT.iat  peui  se  réserver  la  culture  ou  la  fabrica- 
tion exclusive  de  certaines  productions  du  sol  <>u  de 
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l'industrie,  telles  que  le  tabac,  les  cartes  à  jouer,  etc. 
Mais  i°  il  ne  faut  pas  que  ce  soient  des  objets  de 
première  nécessité,  parce  que,  pour  les  besoins  de 
première  nécessité,  l'homme  ne  doit  dépendre  que 
de  lui-même.  D'ailleurs  l'administration  s'expose- 
roit  à  des  murmures  continuels,  et  peut-être  à  une 
révolte  générale,  si  la  fourniture  des  objets,  dont 
elle  se  seroit  réservé  la  fabrication  ou  la  culture  ex- 
clusive, venoit  à  manquer  par  la  faute  des  élémens 
ou  par  celle  des  hommes.  2°  Il  faut  que  l'Etat  les 
vende  à  peu  près  au  même  prix  que  feroit  le  com- 
merce, et  qu'il  les  fournisse  d'une  meilleure  qua- 
lité; parce  que  l'Etat  ne  peut  gêner  en  rien  le  parti- 
culier, ni  borner  l'essor  de  son  industrie,  que  pour 
rendre  la  condition  du  public  meilleure. 

Ce  n'est  pas  assez  que  l'impôt  soit  modéré,  ré- 
parti avec  intelligence,  perçu  avec  économie;  il 
faut  encore,  il  faut  surtout,  qu'il  soit  sagement  ad- 
ministré ;  et,  loin  de  chercher  les  règles  d'une  bonne 
administration  dans  les  exemples  ou  les  systèmes  des 
financiers  modernes,  je  les  trouve  dans  le  livre  de 
raison  d'un  particulier  aisé,  intelligent  et  sage. 

Un  particulier  sage,  intelligent  et  aisé  se  nourrit, 
se  loge,  se  meuble  conformément  à  sa  fortune  et  à 
son  état;  il  entretient  sa  famille  avec  décence;  il  fait 
élever  ses  enfans  avec  soin;  ses  domestiques  sont 
bien  \êtus,  ses  chevaux  bien  nourris,  ses  métairies 
bien  entretenues;  il  a  dans  sa  représentation  la  di- 
gnité  que  son  étal  demande,  et  que  sa  fortune  com- 
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porte;  il  défend,  quand  il  le  faut,  sa  propriété  con- 
tre un  voisin  injuste  ;  il  secourt  un  ami  malheureux  ; 
il  met  une  somme  en  réserve,  pour  faire  face  à  des 
besoins  imprévus;  il  étend  sa  propriété  par  des  ac- 
quisitions et  des  améliorations;  il  l'orne,  il  l'embel- 
lit; et,  moyennant  un  intérêt  légitime,  il  peut  aider 
son  voisin  à  améliorer  ses  biens  et  a  se  relever  de  ses 
pertes. 

Il  doit  en  être  de  même  dans  une  société  bien  ad- 
ministrée. Son  pouvoir  général  doit  être  représenté 
avec  la  dignité  qui  convient  à  ses  fonctions,  ses  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  bien  entretenues,  ses  arse- 
naux bien  fournis,  ses  places  fortes  en  bon  état;  elle 
doit  faire  avec  grandeur,  avec  magnificence,  toutes 
les  dépenses  qui  ont  pour  objet  l'éducation  et  l'in- 
struction publiques,  la  commodité,  la  santé* l'utilité, 
l'agrément  même  du  citoyen,  la  sûreté  de  l'Etat  au 
dedans,  sa  défense  et  sa  considération  au  dehors; 
elle  doit  soutenir  avec  une  inflexible  fermeté  des 
droits  légitimes,  permettre  à  son  opulence  un  faste 
convenable;  elle  doit  mettre  en  réserve  une  somme 
destinée  à  faire  face  à  des  besoins  urgens  et  eitraor- 
din aires,  et  qui  la  dispense  de  recourir  aux  em- 
prunts ou  aux  impôts  :  elle  doit  étendre  sa  propriété 

non  par  des  acquisitions,  mais  par  i\v<  améliora- 
tions, des  constructions  de  chemins,  de  can;m\,  de 

ports,  <ïtc.  par  des  ayances  faites  à  l'agriculture  et  à 
l'industrie  ;  elle  doit  L'embellir  par  des  encourage- 

mens  donnes  au\  sciences,  à  la  culture  des  lettrés  - 
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des  arts  agréables;  elle  peut,  elle  doit  secourir  un 
Etat  voisin  ou  éloigné,  que  sa  position  rend  un  allié 
précieux,  et  à  qui  ses  ressources  intérieures  ne  per- 
mettent pas  d'être  un  allié  utile. 

L'homme  sans  conduite  et  sans  raison,  veut  faire 
des  dépenses  au-dessus  de  son  état  et  de  sa  fortune; 
il  emprunte  pour  intenter  un  procès  injuste  à  son 
voisin,  ou  pour  donner  un  repas  à  ses  amis;  les  em- 
prunts s'accumulent;  il  ne  peut  suffire  aux  dépenses 
indispensables;  les  intérêts  le  ruinent;  il  tombe, 
pour  vivre  dans  la  dépendance  de  ceux  qui  lui  prê- 
tent. Ses  revenus  ne  peuvent  suffire  à  ses  engage- 
mens,  ses  capitaux  sont  aliénés,  ses  terres  saisies,  et 
sa  fortune  anéantie. 

Telle  est  au  naturel  la  position  d'une  société  mal 
administrée  :  économie  vicieuse,  profusions  insen- 
sées, emprunts  ruineux,  dépenses  frivoles,  besoins 
sans  cesse  renaissans ,  emprunts  continuels  :  elle 
tombe  dans  la  dépendance  des  capitalistes  et  des 
banquiers;  elle  tombe  dans  la  dépendance  des  peu- 
ples, en  leur  demandant  sans  mesure  des  subsides 
qu'elle  prodigue  sans  utilité  ;  elle  est  forcée  de  man- 
quer aux  engagemens  les  plus  sacrés  ;  et  en  consom- 
mant à  l'avance  ses  revenus,  elle  se  met  dans  i'hn- 
possibilité  de  se  livrer  à  aucun  système  général 
d'amélioration  au  dedans,  et  de  soutenir  au  dehors 
aucun  système  de  politique. 

Il  faut  donc  que  la  recette  surpasse  la  dépense 
dans  l'administration  (1rs  finances  d'un  Etat,  comme 
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dans  la  conduite  des  affaires  d'W  particulier.  Le 
crédit  personnel  d\in  ministre  des  finances,  et  son 
habileté  à  faire  de  Targent,  sont  donc  également 
inutiles;  Tesprit  dWdre  doit  être  son  génie,  et  la 
probité  son  talent. 

Quel  royaume  que  la  France  !  s1écrie  le  président 
Hénault,  en  parlant  du  duc  de  Sully,  quand  elle 
produit  un  ministre  égal  a  ses  ressources  !  «  Ce 
>»  ministre  apprit  aux  Français  que  pour  gouverner 
»  les  finances,  la  première  qualité  est  un  sens  droit. 
»  Il  paya  deux  cent  millions  de  dettes  en  dix  ans, 
»  sur  trente-cinq  millions  de  revenus ,  et  amassa 
»  trente  millions  qui  se  trouvèrent  à  la  Bastille 
»  quand  il  partit.  » 
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SECTION  III. 

ADMINISTRATION    MILITAIRE. 


J'ai  distingué  deux  corps  militaires  :  l'un  hérédi- 
taire^ défensif,  constitutionnel,  que  j'appelle  no- 
blesse; l'autre  amovible,  accidentel,  offensif,  que 
j'appelle  armée. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Noblesse. 


Sous  la  première  race  de  nos  rois,  la  noblesse 
étoit  ce  qu'elle  doit  être  dans  une  société  constituée, 
ce  qu'elle  étoit  chez  les  Germains,  profession  sociale 
ou  défensive  de  la  société  ;  mais  comme  la  société 
s'étoit  agrandie  ,  les  diverses  fonctions  s'étoient  éta- 
blies et  distinguées  ,  et  Ton  voyoit  des  gouverneurs 
de  provinces,  ou  duces,  des  gouverneurs  de  villes, 
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ou  comités,  des  commandans  sur  les  frontières  ou 
marches,  qu'on  appeloit  marchiones.  Ceux  qui 
n^avoient  pas  des  fonctions  particulières  étoient  dé- 
signés par  le  nom  de  seigneur  ou  homme  libre,  ex- 
pression qui,  dans  la  langue  Germanique,  signifie 
encore  un  noble  sans  fonctions  particulières  ,  et  ré- 
pond exactement  au  titre  de  baron,  dont  elle  est  la 
traduction  littérale.  Ainsi,  cette  expression  dC homme 
libre,  qu'on  retrouve  à  tout  moment  dans  les  écrits 
de  ceux  qui  ont  traité  de  fétat  des  premiers  Francs, 
ne  désignoit  qu'un  noble  ,  libre  de  fonctions  parti- 
culières, et  tenu  seulement  des  engagemens  géné- 
raux de  sa  profession ,  qui  étoient  de  défendre  la 
société. 

Sous  la  seconde  race ,  les  duces  ou  ducs  ,  comités 
ou  comtes,  marchiones  ou  marquis,  profitant  de 
ralfoiblissement  de  L'autorité  royale,  rendirent  hé- 
réditaires dans  leurs  familles  le  gouvernement  des 
provinces  et  des  villes,  et  le  commandement  des 
frontières  ou  marches  ;  les  titres,  jusque  là  viagers 
ou  révocables  comme  les  fonctions ,  devinrent  hé- 
réditaires comme  elles.  Voilà  ce  que  les  gens  pré- 
venus appellent  la  féodalité,  et  qui  en  étoil  l'abus  el 
la  corruption.  L'usage  de  porter  des  noms  de  terre, 

s'introduisit  à  cette  époque  parmi  les  nobles  ,  \vmvc 

qu'il  doit  dans  la  nature  des  choses,  (jiie  les  terres 
possédées  à  charge  de  service  militaire,  devinssent 
héréditaires  dans  les  familles,  puisque  l'obligation 
de  servir  la  société  j  étoil  devenue  héréditaire.  La 
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possession  du  fief  caractérisa  donc  le  noble  ;  et  le  de, 
qui ,  dans  une  grande  partie  de  l'Europe,  distingue 
et  désigne  le  noble,  ne  signifie  autre  chose  que  le 
domicile  dans  le  fief,  un  tel  de  tel  endroit.  Plus 
tard,  on  ajouta  au  nom  de  terre  son  nom  de  bap- 
tême, et  Ton  dit  Bertrand  du  Guesclin  ,  Olivier  de 
Clisson  ;  après  rétablissement  des  troupes  réglées, 
on  se  distingua  par  son  grade,  le  capitaine  Montluc, 
le  maréchal  de  Trivulce. 

Mais  le  seul  titre  qu'on  retrouve  dans  les  temps 
anciens,  pour  la  noblesse  qui  ne  possédoit  pas  de 
fief  en  souveraineté,  est  celui  de  baron  ou  d'homme 
libre  ,  qui  désignoit  la  noblesse  restée  profession 
sociale  et  qui  n'étoit  pas  pouvoir.  C'est,  en  effet,  le 
seul  titre  qu'ait  porté  jusqu'à  ces  derniers  temps>  et 
que  porte  encore  l'aîné  d'une  des  premières  maisons 
du  royaume  ,  qui  n'a  jamais  possédé  de  fief  en 
souveraineté. 

Quand  nos  rois  se  furent  ressaisis  de  tous  les  pou- 
voirs particuliers  sur  les  familles  qui  les  avoient 
usurpés,  ou  en  faveur  desquelles  nos  rois  eux-mêmes 
les  avoient  rétablis,  alors  les  titres  reparurent;  ils 
ne  désignèrent  plus,  comme  autrefois,  des  fonc- 
tions ,  mais  la  capacité  de  les  remplir,  ou  ils  furent 
une  présomption  qu'on  descendoit  des  familles  qui 
avoient  autrefois  excercé  ces  fonctions  ou  usurpé  des 
po/uW™. Quelquefois  ils  ne  prouvèrentquela  fortune 
d'un  parvenu,  ou  Fëffrpijtertè  d'un  aventurier.  L'a- 
bus des  érections  de  terres  en  titres  honorifiques  fut 
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poussé  si  loin,  qu'il  fallut  décider,  conformément  à 
la  constitution  ,  que  le  roi  pouvoit  faire  quelqu'un 
comte  ou  marquis  sans  le  faire  noble  ,  décision  qui 
prouve  que  la  noblesse  n'est  distinction  que  parce 
qu'elle  est  profession  distinguée . 

Dans  ces  derniers  temps,  les  puînés  de  la  no- 
blesse ,  au  lieu  de  prendre  des  noms  de  fief,  adop- 
loient  L'usage  de  se  désigner  par  le  nom  de  baptême , 
joint  au  nom  de  famille;  rien  de  moins  conforme 
à  la  constitution.  i°  Les  princes  du  sang  de  France 
et  l'héritier  même  du  trône  ne  sont  désignés  que 
par  des  noms  de  fief.  Cet  usage  n'a  lieu  que  dans 
quelques  coursétrangères,  et  par  conséquent  ne  nous 
convient  pas.  »•  Il  sépare  la  noblesse  de  la  posses- 
sion du  fief  qui  est  le  caractère  distinetif  de  la  no- 
blesse. 3°  La  désignation  par  des  noms  de  terre  fait 
revivre  les  noms  de  familles  qui  ne  sont  plus;  et 
c'est  un  avantage  pour  la  société,  qui,  consommant 
ie>  individus,  doit,  autant  quelle  peut,  éterniser 
les  familles  en  conservant  les  noms.  Dans  un  temps 
éloigne,  une  famille  entée  sur  le  trône  dune  maison 

illustre  anciennement  éteinte  ,  se  confond  avec  elle 

par  la  possession  du  même  fief,  et   quelquefois  par 

la  pratique  des  mêmes  vertus.  I  a  nom  qui  rappelle 

de  grandes   actions  peut    SOUVenl    en    produire    de 

nouvelles;  le  mensonge  ne  nuit  à  personne,  et  il  a 
pour  la  société  le  même  effet  que  la  réalité.  Cette 
immortalité  de  noms  et  de  souvenirs  esji  parfaite- 
ment dans  P  esprit  de  la  constitution. 
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4°  Cette  coutume  populaire,  de  se  désigner  par 
des  noms  de  baptême,  tenoit,  je  crois,  à  la  pente 
que  tout  prenoit,  en  France,  vers  les  institutions 
de  l'homme  naturel. 

Je  ne  sais  si  l'usage  des  présentations  à  la  cour 
est  bien  conforme  à  la  constitution,  à  l'intérêt  de 
la  noblesse,  à  celui  de  la  société  :  il  se  forme  ainsi 
un  ordre  dans  un  ordre.  La  noblesse  de  la  cour  se 
distingue  de  la  noblesse  de  province;  elle  se  divise, 
lorsqu'il  faut  combattre  en  masse  et  à  rangs  serrés. 
—  Les  présentations  se  multiplient,  la  faveur  et 
l'intrigue  s'en  mêlent ,  et  Ton  est  présenté  malgré 
le  généalogiste,  et  quelquefois  malgré  la  généalogie. 

La  noblesse  est  une  aux  yeux  de  la  constitution  ; 
dans  les  Etats  généraux,  le  noble  le  plus  récent  a 
siégé  à  côté  de  chefs  de  nos  plus  anciennes  maisons. 
Mais  c'est  à  l'opinion  à  distinguer  les  familles,  et  à 
l'administration  à  distinguer  les  services.  La  dis- 
tinction que  l'opinion  publique,  c'est-à-dire  la 
société,  met  entre  les  familles,  à  raison  de  leur 
ancienneté,  est  autant  dans  la  nature  des  choses, 
que  celle  que  l'administration  met  entre  les  indivi- 
dus ,  à  raison  de  leurs  services  personnels.  Plus  il 
y  a  de  temps  qu'une  famille  est  consacrée  à  la  défense 
de  la  société,  plus  elle  doit  être  considérée  par  la 
société;  et  lorsque  la  date  de  son  admission  dans  la 
profession  sociale  n'est  pas  connue,  elle  doit  jouir 
de  la  considération  justement  attachée  à  l'exercice 
immémorial  d'une  profession  distinguée. 
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Si  la  noblesse  doit  être  fonction,  elle  ne  doit  pas 
être  pouvoir;  encore  moins  doit-elle  être  métier: 
donc  elle  ne  doit  pas  commercer.  Le  désir  d'acqué- 
rir  des  richesses  est  le  désir  d'en  jouir;  le  désir  de 
jouir  est  le  désir  de  vivre  ;  et  le  désir  de  vivre  s'ac- 
corde mal  avec  une  profession  qui   ordonne   de 
compter  la  vie  pour  rien,  et  son  devoir  pour  tout. 
a  Des  lois  qui  permettroient,  en  France,  le  corn- 
»>  merce  à  la  noblesse,  dit  Montesquieu,  y  détrui- 
»  roient  la  noblesse  sans  aucune  utilité  pour  le  com- 
«  merce...  Il  est  contre  l'esprit  de  la  monarchie 
»  que  la  noblesse  y  fasse  le  commerce.  L'usage  qui 
»  a  permis ,  en  Angleterre,  le  commerce  à  la  no- 
»  blesse,  est  une  des  choses  qui  ont  le  plus  contri- 
n  bué  à  y  afloiblirle  gouvernement  monarchique.  » 
Le  même  auteur,  après  avoir  remarqué  l'esprit  de 
désintéressement  de  celte  noblesse  militaire,  «  qui 
»  sert  toujours  avec  le  capital  de   son   bien;   qui, 
»  quand  elle  est  ruinée,  donne  sa  place  à  un  autre  , 
»  qui  ser\  ira  avecsoncapital  encore;  qui,  quand  elle 
»  ne  peut  espérer  les  richesses,  espère  les  honneurs, 
»  et  lorsqu'elle  ne  les  obtient  pas,  9e  consolé  parce 
»  qu'elle  a  acquis  de  l'honneur;  »  après  nvoir  con- 
sidéré «  cet  état  de  la  robe  qui,  sans  avoir  le  brillant 
»  de  la  noblesse  guerrière,  en  a*tous  les  privilèges; 

»  cet  étal  qui  laisse  les  particuliers  dans  la  medio- 
»  erite,  tandis  que  le  corps  dépositaire  d(  j   lois  est 

»  dansja  gloire  ;   eet  eiat  encore  dans  lequel  on  n'a 

»  de  moyen  de  se  distinguer  que  par  la  suffisance 

r.  ni.  1  .'> 
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»  et  par  la  vertu,  profession  honorable,  mais  qui 
»  en  laisse  toujours  voir  une  plus  distinguée;  m 
après  avoir  observé  que  la  pratique  du  royaume  de 
France  est  «  très-sage  en  ce  que  les  négocians  n'y 
»  sont  pas  nobles,  mais  qu'ils  peuvent  le  devenir,  » 
ajoute  ces  paroles  remarquables,  et  qui  peuvent 
être  regardées  comme  le  texte  de  mon  ouvrage  : 
«  et  si  depuis  plusieurs  siècles ,  la  France  a  aug- 
»  mente  sans  cesse  sa  puissance,  il  faut  attribuer 
»  cela  à  la  bonté  de  ses  lois ,  non  pas  à  la  fortune  , 
»  qui  n'a  pas  ces  sortes  de  constance.  »  (Esprit  des 
Lois y  liv.  XX,  ch.  xxi  et  xxn.) 

On  peut  remarquer  dans  la  contradiction  qui  exis  - 
toit,  en  France,  entre  les  lois  et  les  mœurs,  relative- 
ment à  la  noblesse  commerçante,  une  preuve  évi- 
dente de  ce  que  j'ai  avancé  dans  la  première  partit1 
de  cet  ouvrage  ;  que  c'est  à  la  nature  seyle  à  faire  des 
lois  dans  une  société  constituée,  parce  que  c'est  elle 
seule  qui  établit  des  rapports  nécessaires  entre  les 
êtres,  et  que,  lorsque  l'homme  veut  y  substituer  ses 
opinions,  il  ne  peut  établir  que  des  rapports  con- 
traires à  la  nature  des  êtres,  des  lois  absurdes,  que 
la  nature  repousse,  ou  en  les  laissant  tomber  en  dé- 
suétude, ou  par  les  troubles  qui  en  accompagnent 
l'exécution.  Une  lof  permettoit  en  France  à  la  no- 
blesse de  faire  le  commerce  en  gros;  les  mœurs, 
c'est-à-dire,  la  nature,  plus  sage  que  l'homme,  ne 
le  lui  permettoit  pas;  en  reyaBche,  la  nature  avoit 
introduit  ha  Loi  des  substitutions,  parce  que  la  loi 
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qui  rendoit  héréditaires  les  moyens  de  remplir  une 
fonction  héréditaire,  était  un  rapport  nécessaire  et 
dérivé  de  la  nature  des  êtres  :  l'homme  avoit  res- 
treint, cVst-à-dire,  avoit  abrogé  cette  loi;  et  remar- 
quez la  différence  des  lois  nécessaires,  c^st-à-dire, 
parfaites,  qu^introduit  la  nature,  aux  lois  absurdes, 
immorales  que  Thomme  établit.  La  nature,  en  pres- 
crivant à  la  noblesse  les  substitutions  et  lui  défen- 
dant le  commerce,  lui  inspiroit  le  soin  de  sa  posté  - 
rite  et  le  mépris  du  luxe  et  des  jouissances  person- 
nelles; elle  mettoit  Famour  des  autres  à  Ta  place  de* 
Tamour  de  soi  :  Fhomme,  en  restreignant  la  faculté 
de*  substituer  et  permettant  le  commerce  au  noble , 
détachoit  le  noble  de  sa  postérité,  pour  lui  donner  le 
goût  de  fargent  et  d^un  genre  deprppriété  plus  dis- 
ponible pour  le  luxe  et  fégoïsme,  et  il  mettoit  ainsi 
Tainour  de  soi  à  la  place  de  l'amour  des  satires.  11  en 
devoit  résulter,  il  en  a  résulté  en  effet  une  fureur 
universelle  de  changer  ses  terres  contre  des  capi- 
taux ;  et  Ton  a  vu  à  la  fois,  quelques  années  a\ant  la 
révolution,  chez  les  notaires  de  Paris,  jusqu'à  neuf 
mille  terres  en  vente.  I/administration  s'applaudis- 
SGtt,  peut-être,  de  voir  le  lise  se  grossir  par  (les  droits 
sur  les  mutations  de  propriété)  elle  auroit  du  gémir 
de  voir  de  nouvelles  familles  s'élever  sur  les  débris 
des  anciennes  familles,  de  nouvelles  propriétés  ins- 
pirer le  dégoût  des  ancienne-  propriétés,  de  nou- 
veaux principes  prendre  la  place  des  anciens  prin- 
cipes. La  mutation  fréquente  des  propriétés  est  une 
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plaie  mortelle  à  la  constitution;  et  c'est  pour  la 
rendre  plus  difficile  que  la  nature  même  de  la  so- 
ciété a  établi  la  loi  des  droits  des  lods  et  ventes.  La 
noblesse  ne  doit  donc  pas  commercer,  encore  moins 
agioter  :  si  elle  doit  périr,  qu'elle  se  détruise  sans 
s'avilir,  puisqu'aussi  bien  elle  ne  pourroit  s'avilir 
sans  se  détruire. 

Rien  de  plus  commun  autrefois  en  France  que  de 
voir  la  noblesse  pauvre  offrir  ses  services  aux  grands 
envers  et  contre  tous.  On  lit  dans  les  mémoires  du 
temps  qué*le*duc  d'Epernon,  brouillé  avec  le  duc  de 
Sully,  n'osa  pas  sortir  de  son  hôtel,  parce  qu'il  n'a- 
voit  autour  de  lui  que  six  cents  gentilshommes  et 
que  Sully  en  avoit  huit  cents.  La  Fronde  a  fourni 
des  exemples  remarquables  de  ces  dévouemens  des 
gentilshommes  à  des  causes  particulières.  Aujour- 
d'hui la  noblesse  sent  mieux  sa  dignité.  La  consti- 
tution qui  perfectionne  d'un  côté,  quand  l'homme 
altère  d'un  autre,  Ta  rendue  plus  indépendante  des 
pouvoirs  particuliers,  et  par  conséquent  plus  dépen- 
dante du  pouvoir  général. 

«  Henri  VIII,  dit  Montesquieu,  voulant  réformer 
)>  l'Eglise  d'Angleterre,  détruisit  les  moines,  nation 
»  paresseuse  par  elle-même ,  et  qui  entretenoit  la 
»  paressse  des  autres,  parce  que,  pratiquant  l'hospi- 
»  talité,  une  infinité  de  gens  oisifs,  gentilshommes 
)>  et  bourgeois,  passoient  leur  vie  à  courir  de  cou- 
)>  vent  en  couvent;  il  ôta  encore  les  hôpitaux,  où  le 
o  bas  peuple  Irouvoit  sa  subsistance,  comme  les  gen- 
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»  tilshommes  trouvoient  la  leur  clans  les  monastères  : 
»  depuis  ce  temps  l'esprit  de  commerce  et  d'indus- 
»  trie  s'établit  en  Angleterre.  » 

On  vient  devoir  tout  à  l'heure,  que  le  même  au- 
teur a  dit  formellement  :  «  que  la  loi  qui  avoit  per- 
»  mis  en  Angleterre  le  commerce  à  la  noblesse  ètoit 
)>  une  des  choses  qui  avoient  le  plus  contribué  à  y 
»  affaiblir  le  gouvernement  monarchique .  »  Par  con- 
séquent les  monastères,  qui,  selon  l'auteur  lui-même, 
empêchoient  l'esprit  de  commerce  de  se  répandre 
parmi  la  noblesse  edmme  dans  les  autres  classes , 
étoient  une  des  choses  qui  maintenaient,  en  Angle- 
terre, le  gouvernement  monarchique. 

On  feroit  un  gros  livre  sur  le  passage  que  je  viens 
de  citer,  dans  lequel  le  philosophe  décide  bien  lé- 
gèrement des  questions  qui  pourraient  embarrasser 
le  politique.  On  pourroit  demander  à  l'auteur  ce 
qu'il  appelle  une  occupation  utile  à  la  société,  el  m 
des .corps,  qui,  tout  dégénérés  qu'ils  pou\  oient  être 
de  leur  institution  primitive,  étoient  comme  de'§ 
médailles  antiques  dans  l'histoire  de  la  religion  et 
delà  société,  et  des  preuves  matérielles  et  sensibles 

de  la  loi  des  anciens  temps  l\  lYxisUnce  de  Dieu  el 

à  l'immortalité  de  L'âme,  u'ètoiehl  pas,  même  poli- 
tiquement, aussi  utiles  à  la  société  que  CCS  clubs  lit- 
téraires OÙ  l'on  prêche  l'athéisme,  el  cc>  clubs  poli 

tiques  où  Ton  professe  le  républicanisme  :  on  dé* 
manderoit  si  ces  tranquilles  retraites  n'offraient  pas 
à  l'homme  une  ressource  plus  consolante  dans  le 
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malheur,  un  refuge  plus  religieux  et  par  consé- 
quent plus  social  contre  l'injustice  de  ses  semblables 
ou  de  ses  propres  passions,  que  le  suicide;  le  sui- 
cide! qui  bientôt  ne  laissera  plus  à  la  justice  hu- 
maine de  scélérat  à  punir,  ni  à  la  bonté  divine  de 
coupable  à  pardonner.  L'Angleterre  est  plus  indus- 
trieuse et  plus  riche  depuis  qu'il  n'y  a  plus  de  mo- 
nastères; je  le  veux:  mais  y  a-t-il  plus  de  bonheur 
depuis  qu'il  y  a  plus  de  richesses,  plus  de  mœurs 
depuis  qu'il  y  a  plus  de  commerce,  plus  de  vertus 
depuis  qu'il  y  a  plus  d'industrie?  Il  y  a  plus  d'ar- 
gent; j'en  conviens  :  mais  y  a-t-il  plus  de  force? 
S'il  est  question  de  force  extérieure,  il  y  a  moins  de 
soldats  dans  un  Etat,  à  mesure  qu'il  y  a  plus  de 
commerce;  s'il  est  question  de  force  intérieure,  qui 
consiste  dans  l'amour  des  sujets  les  uns  pour  les 
autres,  et  dans  l'amour  de  tous  pour  le  souverain,  il 
y  a  moins  d'amour  de  l'homme,  à  mesure  qu'il  y  a 
plus  d'amour  de  la  propriété  ;  et  Y  auri  sacra  James, 
qui  met  tant  d'activité  et  d'industrie  dans  la  société, 
n'est  pas  plus,  aux  yeux  du  véritable  homme  d'E- 
tat, une  vertu  conservatrice  de  la  société  politique, 
qu'elle  n'est,  aux  yeux  du  moraliste,  une  vertu  con- 
servatrice de  la  société  religieuse.  On  pourroit  de- 
mander à  Montesquieu,  s'il  est  vrai  qu'il  y  ait  moins 
de  pauvres  depuis  qu'il  n'y  a  plus  d'hôpitaux,  et 
si ,  après  tout,  il  ne  vaut  pas  mieux  être  importuné 
par  un  pauvre,  que  dYtre  dévalisé  en  plein  jour,  à 
Londres  même,  par  un  brigand.  On  demanderait 
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si  ces  fondations  pieuses,  monumens  dé  la  piété  <  i 
de  la  charité  publiques ,  où  le  pauvre  trouve  une 
discipline  et  des  instructions  qui  lui  sont  plus  néces- 
saires que  la  subsistance  même,  ne  sont  pas  plus 
utiles  aux  yeux  de  la  religion. et  de  la  politique,  que 
ces  secours  obscurs  et  privés  qui  arrachent,  si  Ton 
veut,  l'indigent  à  la  misère,  mais  qui  le  laissent  à 
la  corruption.  On  demanderoit  si  ces  monastères 
où  le  riche  trouvoit,  comme  le  pauvre,  un  asile 
gratuit,  et  s'asseyoil  comme  lui  à  la  table  d'une  re- 
ligion hospitalière,  ne  rappeloient  pas  cette  antique 
et  loyale  hospitalité,  ce  premier  devoir  de  l'homme 
envers  son  semblable,  cette" première  vertu  des  so- 
ciétés naissantes,  d'une  manière  plus  touchante  et 
plus  vraie  que  ces  hôtelleries  fastueuses,  où  le 
riche  entre  avec  fracas  ,  que  l'étranger  pain  re  n'ose 
aborder,  où  for  trouve  un  accueil  si  gracieux,  et 
l'homme  une  hospitalité  si  ruineuse,  et  quelquefois 
si  insolente.  Je  conçois  que  la  paresse  est  un  (rime 
dans  celui  que  sa  profession  et  ses  talens  appellent 
à  servir  la  société;  mais  combien  d'hommes  qui 
ne  la  serviroient  utilement  qu'en  enaeveliss&nt  dans 
\ii  paresse  v[  le  silence  du  cloître  leur  funeste  indus- 
trie et  leur  dévorante  activité  !  L'Europe  séroil  heu 
reuse  et  tranquille,  si  J.  .1.  Rousseau  sYtoit  fut 
Chartreux  :  et  qui  oseroit  assurer  que  les  ohani 
mens  faits  en  France,  il  \  a  quelques  années ,  dans 
le  régime  des  ordres  monastiques ,  ifaicnt  pas  rendu 
à  la  société  une  foule  3'esprits  inquiets  et  turbolens 
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qui  n'ont  d'activité  que  pour  nuire,  et  de  force  que 
pour  renverser?  C'est  depuis  ce  changement ,  dit 
Montesquieu ,  que  l'esprit  de  commerce  et  d'indus- 
trie s'établit  en  Angleterre;  mais  il  ajoute- aussi 
que  c'est  depuis  ce  changement  que  l'esprit  d'a- 
théisme ,  de  matérialisme ,  de  républicanisme  s'y 
est  introduit ,  et  de  l'Angleterre  dans  toute  l'Eu- 
rope. Je  reviens  à  la  noblesse. 

Cette  noblesse  Anglaise  passoit  donc  sa  vie  à 
courir  de  couvent  en  couvent,  à  vivre  des  fonda- 
tions de  ses  ancêtres  qui  avoient  donné  à  garder  à 
la  religion  des  biens  qu'ils  ne  savoient  pas  garder 
eux-mêmes  ;  elle  s'enivroit  peut-être  dans  un  réfec- 
toire, au  lieu  de  porter  des  toasts  dans  une  taverne  ; 
elle  alloit  peut-être  à  l'office  ^  au  lieu  d'aller  à 
l'opéra,  etpartageoit  la  collation  des  bons  religieux, 
au  lieu  de  faire  des  petits  soupers  avec  des  courti- 
sanes. La  société,  les  mœurs,  la  noblesse  n'ont 
rien  gagné  au  changement.  Il  valoit  autant  courir 
de  couvent  en  couvent,  que  de  Suisse  en  Italie,  de 
France  en  Allemagne,  pour  finir  loin  de  sa  terre 
natale  par  la  consomption  ou  le  suicide,  après  avoir 
traîné  dans  toute  l'Europe  le  dégoût  de  son  pays  et 
le  mépris  pour  les  autres  nations.  C'étoit  cependant 
de  celte  noblesse  paresseuse  qu'étoient  les  Talbot, 
les  Chandos,  les  Mauny;  c'étoit  de  cette  noblesse 
que  descendoient  le  généreux  Montrose,  et  ce 
bravé  et  loyal  anglais,  qui  en  mourant  pour  son 
roi,    disoit    à   ses   enfaus  :   Mes    en/ans,    tenez    a 
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la  couronne,  quand  elle  pendroit  d'un  buisson. 
C'étoit  dans  un  temps  voisin  encore  de  celui  où 
la  noblesse  couroit  de  couvent  en  couvent,  que  ces 
francs  et  généreux  royalistes ,  opprimés  sans  être 
abattus,  mêlant  au  malheur  de  leur  cause  la  gaîté 
d'une  ame  pure,  et  quelquefois  un  goût  excessif 
pour  le  plaisir,  répondoient  à  leurs  sombres  adver- 
saires, les  têtes  rondes,  les  Jacobins  de  ce  temps, 
les  assassins  de  Charles  Ier,  qui  leur  reprochoient 
pieusement  leur  vie  licencieuse  :  Oui,  nous  avons 
les  faiblesses  des  hommes;  mais  vous,  vous  avez  les 
vices  des  démons  [Hume).  C'étaient  enfin  les  enfans 
de  ces  nobles,  sans  goût  pour  le  commerce,  sans 
industrie,  qui,  selon  Montesquieu  lui-même,  s^en- 
sevelirent  avec  Charles  Icv  sous  les  débris  du  trône; 
et  pour  juger  jusque  quel  point  institution  de  la 
noblesse  s'est  perfectionnée  et!  Angleterre  par  l'es- 
prit de  commerce  et  d'industrie,  il  convient  peut- 
être  d'ajourner  jusqu'à  la  première  révolution,  lin 
attendant,  je  ne  crains  pasd'a\aneerque,  si  la  nation 
Anglaise  est  devenue  plus  industrieuse  depuis  les 
réformes  faites  par  Henri  \  111,  elle  n*esl  pa>  deve- 
nue  plus  militaire,  quoiqu'elle  n'ait  pas  cessé  d'être 
aussi  brave  :  que,  sans  parler  de  la  guerre  proente, 
qui  ne  ressemble  à  aueune  autre,  les  Anglais  dans 
leurs  Combats  eonlre   les   Français,   n'ont   pas  ( Dii- 

>er\é,  sur  terre,  L'égalité,  la  supériorité  peut-être, 
qu'ils  ont  ene  autrefois;  el  que,  même  dans  les 
combat  de  mer,  les  succès  à  forces  égales  ont  lou- 
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jours  été  balancés;  mais  aussi,  car  il  faut  être  juste, 
chez  cette  nation  vraiment  industrieuse,  la  poli- 
tique est  devenue  beaucoup  plus  savante,  et  ses 
moyens  beaucoup  plus  profonds. 

Ce  temps  où  la  noblesse  couroit  les  châteaux  et 
les  couvens  étoit  celui  de  Fancienne  chevalerie  :  in- 
stitution sublime,  dont  le  souvenir  est  venu  jusqu'à 
nous  à  travers  les  exagérations  de  l'enthousiasme^ 
comme  la  noblesse  de  ce  temps  parviendra  a  la 
postérité  à  travers  les  exagérations  de  la  haine.  La 
raison  de  cette  différence  est  aisée  à  apercevoir. 
Quand  la  noblesse  n'étoit  opulente  que  de  vertus, 
avide  que  de  périls,  distinguée  que  par  des  sacri- 
fices, elle  étoit  un  objet  d'admiration  plutôt  que 
d'envie;  on  lui  laissoit  ses  dangereux  honneurs,  ses 
pénibles  distinctions  qu'on  n'étoit  pas  tenté  de  par- 
tager :  mais  lorsqu'elle  a  voulu  entrer  en  concur- 
rence de  richesses  avec  le  commerçant,  de  gloire  lit- 
téraire avec  le  bel  esprit,  et  réserver,  en  même 
temps,  pour  elle  seule,  l'honneur  de  servir  l'Etat,  et 
la  juste  considération  qui  en  est  la  suite,  il  s'est 
formé  contre  elle  une  ligue  de  la  jalousie  et  de  la 
vanité,  et  elle  a  succombé  sous  le  poids  de  leurs 
haines  réunies. 

Les  progrès  de  la  société  ont  dû  nécessairement 
développer  une  autre  profession  sociale,  agrégée  à 
la  noblesse,  et  noblesse  elle-même,  puisqu'elle  est 
défensive  de  la  société  dans  son  objet,  indépen- 
dante dan^  son  existence,  inamovible  dans  ses  font- 
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lions,  propriétaire,  et  par  conséquent  héréditaire 
dans  son  titre;  je  veux  parler  de  la  noblesse  séna- 
toriale. A  mesure  que  la  société  se  constitue,  la  jus- 
tice fait  plus,  et  la  force  fait  moins,  ou  pour  mieux 
dire,  la  justice  devient  la  force.  C'étoit  ainsi  en 
France,  où  les  deux  professions  de  la  robe  et  de 
Tépée  se  rapprochoient  insensiblement.  Leur  point 
de  contact  étoit  dans  la  royauté  et  dans  la  pairie, 
premier  grade  de  la  noblesse,  offices  constitution- 
nels qui  rapprochent  la  noblesse  de  la  royauté, 
puisque  ceux  qui  en  sont  revêtus  en  sont  les  pairs  ; 
magistrature  militaire,  et  appartenant  même  plus  au 
sénat  qu'à  l'armée.  En  effet,  les  pairs  laïques  peu- 
vent ne  pas  servir  l'Etat  dans  la  carrière  des  armes, 
mais  ils  ne  peuvent  pas  n'être  pas  membres  de  la 
cour  des  pairs:  cependant  la  profession  sénatoriale 
restera  toujours  dans  l'opinion  un  peu  au-dessous 
de  la  profession  actuelle  des  armes,  parce  qu'il  est 
dans  la  nature  de  l'homme,  qu'une  profession 
qui  demandé  à  l'homme  le  sacrifice  de  sa  vie, 
soit  plus  considérée  que  celle  qui  ne  lui  demande 
que  le  sacrifice  de  son  temps;  mais  s'il  existé  entre 
elles  cette  différence  dans  les  temps  ordinaires,  el 

lorsque  l'Etat  n'a  à  craindre  que  les  ennemis  exté- 
rieurs^ elle  disparnil,  lorsque  la  société  politique, 
60   proie  au\  troubles  intérieurs,  appelle  à  son  Ride 

les  professions  conservatrices,  véritable  force  pu- 
blique,  défensive  de  la  constitution  :  alors  toutes  les 
professions  sociales  sont  également  çjtposées  ;  l«-  dé- 
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positaire  des  lois,  le  défenseur  du  trône,  tombent 
également  sous  le  fer  des  scélérats.  La  noblesse  est 
une  quand  il  faut  périr. 

Dans  la  société  politique,  il  n'y  a  de  force  de  con- 
servation que  dans  la  profession  essentiellement 
conservatrice,  c'est-à-dire  la  noblesse.  L'histoire 
s'accorde  avec  cette  théorie,  puisqu'il  n'y  a  que  les 
sociétés  religieuses  ou  politiques  qui  avoient  un 
corps  de  noblesse  héréditaire,  religieuse  ou  politi- 
que, qui  se  soient  conservées,  et  aient  laissé  de 
grands  monumens  de  leur  existence  religieuse  ou 
politique,  comme  les  Juifs,  les  Egyptiens  et  même 
les  Romains.  Car  j'ai  prouvé  dans  la  seconde  partie 
de  cet  ouvrage,  que  les  Lévites  étoient  un  corps  de 
noblesse  religieuse,  comme  il  est  vrai  de  dire  que 
dans  la  société  monarchique,  la  noblesse  est  un  sa- 
cerdoce militaire.  Les  républicains  ne  manqueront 
pas  de  m'alléguer  l'exemple  de  la  France  république, 
qui  a  proscrit  la  noblesse,  et  dont  les  armées  ont  eu 
de  si  grands  succès. 

Je  n'examinerai  point  ici,  si  ces  succès  prodi- 
gieux sont  dus  uniquement  à  la  valeur  des  troupes 
Françaises;  mais  je  répondrai  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre la  force  d'agression  avec  la  force  de  con- 
servation, et  que  ces  mêmes  armées,  après  avoir 
dévasté,  subjugué  les  Etats  voisins,  deviendroient, 
comme  les  armées  Romaines,  le  fléau  de  leur  propre 
patrie.  Il  y  auroit  cette  différence  entre  la  républi- 
que Romaine  et  la  démocratie  Française,  que  Rome 
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n'eut  des  troupes  réglées  et  assemblées  en  temps  de 
paix,  que  dans  les  derniers  temps  de  la  république; 
au  lieu  que  la  France  seroit  obligée,  à  cause  du  sys- 
tème présent  de  l'Europe,  d'avoir  en  tout  temps 
une  force  imposante,  et  qu'on  a  proposé,  dans  les 
débats  de' la  Convention,  de  porter,  dès  aujour- 
d'hui, à  cinq  cent  mille  hommes. 

J'ai  remarqué  au  chap.  v.  du  liv:  IV  de  la  pre- 
mière partie  de  cet  ouvrage,  que  depuis  long- 
temps un  changement  progressif  dans  nos  mœurs, 
dans  nos  arts,  dans  notre  langue,  dans  notre  litté- 
rature même,  annonçoit  la  chute  accélérée  par  la- 
quelle la  France  plescendoit  de  la  constitution  de  la 
nature  de  la  société,  ou  de  l'homme  perfectionné, 
aux  institutions  de  l'homme  sauvage;  j'en  citerai 
un  nouvel  exemple  relatif  à  la  noblesse.  L'usage 
s'introduisoit  de  se  servir,  dans  les  combats  si  ngul  i(  1  •>, 
de  l'arme  la  plus  destructive  et  qui  suppose  le  cou- 
ragepasjif  qu'on  retrouve  au  plus  haut  degré  chez. 
l'homme;  sauvage,  plutôt  (pie  le  courage  m/V/qui 
doit  être  celui  de  l'homme  perfectionné,  et  quiavoit 
toujours  été  celui  du  Français.  Je  nYntre  pas  dans 

le  fond  de  la  question;  mais  je  ne  crains  pas  de 
dire  cpie  ce  changement  prouvoit,  plus  qu'on  ne 
pense,,  la  détérioration  de  l'esprit  de  la  nation.  Ce 
n'émit  plus  des  rivaux  généreux,  qui  oublient  dn 

instant  l'amitié  qui  le>  unit,  pour  ne  s'occuper  que 
de  leur  gloire,    mais   des  ennemi  implacables  qui 

veulent  se  détruire. 
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CHAPITRE  II 

Armée. 


Comment  se  faisoit-il  qu'en  France  chaque  mi- 
nistre de  la  guerre  fit  une  ordonnance  militaire, 
et  que  chacun  de  ceux  qui  étoient  chargés  de  la 
faire  exécuter  y  changeât  quelque  chose?  Quand  la 
nature  amène  des  développement  nécessaires  dans 
les  usages  politiques  ou  militaires  d'une  nation , 
elle  a  soin  d'en  indiquer  le  motif.  Ainsi,  il  étoit 
dans  la  nature  des  choses,  qu'une  troupe  à  cheval 
acquît,  dans  ses  évolutions,  toute  la  rapidité  dont 
le  cheval  est  susceptible;  que  l'artilleur  fût,  dans 
certaines  circonstances,  mis  à  cheval,  pour  arriver 
aussitôt  que  la  pièce  qu'il  sert  ;  que  le  soldat  fût  ha- 
billé uniformément ,  d^une  couleur  difficile  à  salir 
et  aisée  à  nettoyer  ;  que  son  habit  le  défendit  du 
froid  sans  l'embarrasser  dans  sa  marche  ;  qu'il  fût 
coiffé  de  manière  à  garantir  sa  tète  des  injures  de 
l'air,  chaussé  de  manière  à  préserver  ses  pieds  de 
l'humidité,  armé  de  la  manière  la  plus  propre  à 
tirer  le  meilleur  parti  de  sa  force  et  de  son  adresse  ; 
mais,  ces  objets  une  fois  remplis,  l'homme  et  les 
saisons  restent  les  mêmes.  Pourquoi  fatiguer  le  sol- 
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dat  et  ruiner  foflicier  par  des  changemens  conti- 
nuels dans  le  nombre  des  boutons,  la  couleur  des 
revers,  la  coupe  de  Thabit,  la  forme  du  chapeau? 
Peut-on  justifier  ces  changemens,  et  mille  autres 
aussi  inutiles,  par  aucun  motif  tiré  de  la  nature  des 
boutons,  des  couleurs,  des  habits  ou  des  chapeaux  ? 
La  manie  affaire  est  essentiellement  celle  des  petits 
esprits,  le  goût  de  conserver  est  le  caractère  des 
bons  esprits. 

Innomme  î^aime  de  changemens  que  ceux  qu'il 
fait  lui-même,  parce  qu'ils  lui  présentent  une  idée 
de  création  qui  le  flatte  ;  hors  de  là,  il  aime  à  con- 
tracter des  habitudes,  et  ses  habitudes  lui  sont  aussi 
chères  que  sa  vie. 

Ce  qui  est  nécessaire  en  France,  et  dont  on  pour- 
roit  justifier  la  nécessité  par  des  motifs  puisés  dans 
la  nature  de  la  constitution  monarchique,  est: 

1°  De  rétablir  les  compagnies  d'ordonnance  de 
la  maison  du  roi,  où  la  noblesse  puisse  faire  un 
service  qui  lui  tienne  lieu  d'éducation  militaire,  au 
lieu  de  demander  des  brevets  à  la  suiu ■;  cl  dfi  courir 
après  des  grades  sans  fonctions. 

>  D.e  rétablir  les  grenadiers  à  chexal,  élite  des 
troupes   Française^  et  récompense  pour  le  soldat 

brave  et  fidèle. 

,">"  De  rétablir  la  gendarmerie,  corps  plus  impar- 
tant  qu'on    ne   pense    aux    \eu\   delà  constitution 

parce  qu'il  étoit  le  point  de  ralliement  militaire  de 

la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie,  avantage  qui  eom- 
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pensoit  les  inconvéniens  particuliers  à  ce  corps. 
Ces  inconvéniens  môme  disparoîtroient  en  partie, 
si  Ton  ne  plaçoit  que  de  vieux  officiers  à  la  tête  de 
ce  corps,  comme  à  la  tête  de  tous  les  corps  com- 
posés de  jeunes  gens  de  famille.  Il  est  aisé  d'en 
sentir  les  raisons  : 

i°  Ce  n'est  pas  assez  de  l'autorité  du  grade  pour 
contenir  cette  jeunesse  fougueuse,  si  Ton  n'y  joint 
celle  de  Page,  qu'aucune  institution  humaine  ne 
peut  remplacer. 

2°  Le  commandement  de  la  part  d'un  supérieur, 
égal  en  tout  à  l'inférieur,  révolte  et  prend  le  carac- 
tère de  la  force,  à  laquelle  lanature^oppose  toujours 
une  secrète  résistance,  plutôt  que  celui  de  l'auto- 
rité. L'homme  aime  à  trouver  le  motif  de  son  obéis- 
sance dans  l'âge  ou  la  naissance  de  celui  qui  com- 
mande, et  non  dans  son  grade  seul,  c'est-à-dire 
dans  la  nature  ou  la  constitution  ,  et  non  dans  une 
préférence  arbitraire  et  que  chacun  croit  mériter. 

3°  Il  est  dans  la  nature  de  l'homme,  que  lés  vieil- 
lards  qui  commandent,  sympathisent  avec  les  jeunes 
gens  qui  leur  sont  soumis,  et  leur  rendent  l'obéis- 
sance plus  douce,  ou  par  l'affection  qu'ils  ont  pour 
eux,  ou  par  le  respect  qu'ils  leur  inspirenî. 

4°  Jamais  le  jeune  homme  qui  obéit  ne  manquera 
au  vieillard  qui  commande,  parce  qu'il  est  contre  la 
nature  de  l'homme  et  les  lois  mêmes  de  l'honneur 
qu'il  puisse  lui  en  donner  raison. 

Ce  qui  est  nécessaire  est  de  rétablir  la  considé- 
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ration  des  grades  et  de  tous  les  grades.  Déjà  en 
France  on  étoit  honteux  de  n^tre  que  capitaine,  et 
Ton  auroit  bientôt  rougi  de  n'être  encore  que  co- 
lonel. Voulez-vous  diminuer  de  moitié  la  valeur  de 
votre  monnoie  ?  augmentez-en  du  double  la  quan- 
tité circulante  ;  voulez-vous  doubler  en  quelque 
sorte  la  considération  de  vos  grades  militaires?  di- 
minuez-en le  nombre  de  moitié.  Pourquoi  doubler 
les  grades  dans  le  même  corps,  dans  la  même  com- 
pagnie ?  Unité  en  tout,  unité.  L^unité  est  indivi- 
sible, la  division  commence  à  2.  Quand  il  sera  plus 
difficile  d'être  officier  supérieur,  ou  officier  géné- 
ral, vous  aurez  de  meilleurs  officiers  supérieurs  et 
de  meilleurs  officiers-généraux.  Louis  XIV  avoit 
laissé  ou  formé  des  corps  à  quatre  bataillons.  L'ar- 
mée autrichienne,  l'année  prussienne  ont  des  réti- 
niens beaucoup  plus  forts  que  les  nôtres  :  pourquoi 
ce  morcellement  de  Tannée  française  en  petits 
corps  de  deux  bataillons?  moins  on  a  de  corps, 
plus  il  est  aisé  d'entretenir  entre  eux  une  parfaite 
uniformité  :  moins  de  réginiens,  moins  d'états— ma- 
jors, moins  de  places,  plus  de  sujets.  Prenez  garde 

que,  pour  bien  gouverner  les  hommes,  il  faut  beatir 
coup  d'appelés  et  peu  d'élus;  ne  décourager  per- 
sonne, et  ne  pas  satisfaire  tout  le  inonde,  tenir 
rémulalion  en  haleine,  et  ne  pas  rassasier  l'am- 
bition, cYst  une  coquetterie  indispensable  en  ad- 
ministration :  attachez  les  hommes  par  l'espoir, 
contenez-les  par  la  crainte,  compte/,  peu  sur  l'af- 

T.    III.  1() 


242  THÉORIE 

fection    et   encore   moins   sur   la   reconnoissance. 

Il  faut  rendre  aux  régi  mens  les  noms  de  pro- 
vince. Ces  noms  présentent  une  idée  à  l'esprit  et 
un  point  d'appui  à  la  mémoire.  On  n'oubliera  ja- 
mais les  actions  valeureuses  des  réaimens  de  Na- 
varre  et  de  Champagne;  mais  qui  jamais  se  rap- 
pellera que  le  35e  ou  le  57e  régiment  se  sont  distin- 
gués, et  quelle  idée  fixera  Fesprit,  etFempêchera  de 
les  confondre  avec  le  34°  ou  le  58e? 

Ce  qui  est  nécessaire,  et  plus  néessaire  que  tout 
le  reste,  est  de  rétablir  dans  Farinée  le  respect  pour 
la  religion  et  les  mœurs.  La  famille  offre  Fenfant  à 
la  société  ;  mais  la  société  ne  peut-elle  le  former  à 
son  service  sans  qu'il  soit  perdu  pour  la  famille,  ou 
que  la  famille  soit  perdue  à  cause  de  lui  ?  Que  le 
fruit  de  vingt  ans  de  bons  exemples  donnés  par  la 
famille,  et  de  dix  ans  d'éducation  donnée  par  la  so- 
ciété ne  soit  pas. perdu  dans  trois  mois  d'éducation 
militaire,  et  que  le  jeune  homme  ne  devienne  pas 
Fopprobre  de  sa  famille  en  devenant  le  fléau  de  la 
société.  Cette  surveillance  sur  les  premiers  pas  d'un 
jeune  homme  dans  la  carrière  des  armes,  sera  le 
résultat  nécessaire  du  respect  des  jeunes  militaires 
pour  les  anciens  officiers,  et  de  l'affection  de  ceux-ci 
pour  les  jeunes  gens.  Ces  sentimens  réciproques 
ne  sauroient  exister  si  le  jeune  homme  aspire  à 
commander  son  ancien,  ou  si  celui-ci  peut  craindre 
d'être  commandé  par  le  jeune  homme  ;  si  un  corps 
n'est  plus  qu'un  théâtre  d'intrigue,  d'ambition     de 
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jalousie,   d'artifices ,  au  lieu  d'être  une   école  de 
loyauté,  de  fraternité,  de  politesse  et  d'honneur. 

Il  est  possible  de  concilier  de  justes  égards  pour 
l'âge  et  les  services ,  avec  l'encouragement  que  Ton 
doit  au  zèle,  et  avec  les  moyens  de  parvenir  qu'il  faut 
laisser  aux  talens. 

D'ailleurs ,  si ,  dans  tous  les  temps,  on  peut  mon- 
trer de  l'applicatiou  à  son  devoir,  on  ne  peut  en 
général  montrer  qu'à  la  guerre  des  talens  mili- 
taires ;  et  peut-être  faudroit-il  réserver  à  s'écarter 
de  l'ordre  du  tableau  au  moment  où  les  occasions 
développent  le  talent,  et  où  les  succès  justifient 
l'avancement.  Rarement  la  discipline  a  péri  dans 
un  corps,  parce  que  les  officiers  en  étoient  trop 
âgés;  mais  plus  d'une  fois  le  désordre  s'y  est  mis, 
parce  qu'ils  étoient  trop  jeunes.  Qu'on  n'oublie  pas 
surtout  qu'une  société  telle  que  la  France  ne  peut 
périr  que  par  elle-même,  et  qu'elle  se  défendra 
toujours  moins,  même  au  dehors,  par  la  perfection 
(le  sa  tactique,  que  par  la  fidélité  de  ses  guerriers 
et  l'immutabilité  de  ses  principes. 

Non-seulement  il  esl  nécessaire  que  l'esprit  de 
religion  renaisse  dans  l'armée  ;  mais,  à  moins  que  la 
France  ne  soit  destinée  à  périr  sans  retour,  il  esl  im- 
possible que  la  religion  nés')  rétablisse  pas  :  parce 
que  la  religion  est  dans  la  nature  de  l'homme  so- 
cial, ou  de  la  société,  et  qifil  faut  que  la  soc 
périsse  ou  que  les  principes  conservateurs  de  la 
ciété  renaissent. 
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La  religion  renaîtra  dans  Tannée  par  le  bon  exem- 
ple des  officiers ,  et  c'est  une  raison  puissante,  pour 
mettre  à  la  tète  des  corps  des  officiers  moins  jeunes; 
elle  y  renaîtra  par  un  meilleur  choix  d'aumôniers, 
car  il  faut  absolument  un  séminaire  particulier  pour 
cette  profession.  Que  Tadministration  ne  perde  pas 
de  vue  que  ce  qui  est  philosophie  dans  Tofficier, 
devient  scélératesse  dans  le  soldat;  qu'il  n'y  a  que  des 
gens  sans  esprit  et  sans  principes  qui  ne  puissent 
trouver  un  juste  milieu  entre  la  bigotterie  et  l'irréli- 
gion, et  qui  ne  comprennent  pas  que,  sans  faire  de 
chaque  soldat  un  homme  religieux  ,  on  peut  intro- 
duire dans  Tannée  un  respect  général  pour  la  re- 
ligion ,  comme  il  y  a  un  respect  général  pour  l'hon- 
neur,  quoique  tous  les  soldats  ne  soient  pas  des 
César.  Après  tout,  la    religion    s'accorde  mieux, 
dans  son  principe,  avec  la  profession  militaire  qu'a- 
vec toute  autre  ;  puisque  la  religion,  comme  la  pro- 
fession des  armes ,  n'est  qu'obéissance ,  combat  et 
privations. 

On  lit  dans  les  Mémoires  du  duc  d'York  (depuis 
Jacques  11),  volontaire  dans  l'armée  du  maréchal 
de  Turenne  ,  que  ce  grand  homme ,  à  la  veille  d'at- 
taquer les  lignes  d'Arras,  fit  avertir  son  armée  de 
se  préparer  à  une  expédition  périlleuse.  Le  duc 
d'York  rapporte  qu'on  ne  vit  jamais  dans  Tannée 
autant  de  confessions  ni  de  communions  que  les 
jours  qui  précédèrent  L'attaque.  Quelques  jouis 
après,  les  lignes  furent  forcées.  On  entend  des  raili- 
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taires  dire  que  ces  préparatifs  intimident  le  soldat; 
les  soldats  de  Turenne  étoient  donc  plus  fermes ,  ou 
ce  général  moins  prudent? 

Gustave- Adolphe  veilloit  avec  le  plus  grand  soin 
sur  la  religion  du  soldat  ;  et  le  fameux  Scander- 
berg  avoit  une  attention  particulière  sur  ses  mœurs. 

On  ne  manquera  pas  de  dire  que  les  soldats  de  la 
république  Française  se  battent  avec  courage,  quoi- 
qu'il n'y  ait  dans  leur  armée  aucun  signe  extérieur 
de  religion;  j'en  conviens,  et  c'est  précisément  ce 
qui  fait  qu'ils  sont  les  soldats  de  la  république 
Française. 

L'esprit  de  matérialisme  matérialisoit  tout,  sem- 
blable à  ces  eaux  qui  pétrifient  tout  ce  qu'elles  tou- 
chent. Dans  l'homme,  on  ne  voyait  plus  qu'un 
corps ,  et  dans  le  soldat  qu'une  machine  qu'on  ne 
pouvoit  mouvoir  que  par  des  moyens  physiques. 
On  oublioit  que  l'homme  est  intelligence,  et  même 
plus  intelligence  à  mesure  que  la  société  est  plus 
constituée».  C'est  une  vérité  que  les  factieux  on!  sen- 
tie et  dont  ils  ont  tiré  un  prodigieux  avantage'.  Les 
/(liseurs,  genre  d'hommes  qui  fourmille  dans  une 
société  en  dissolution  ,  ne  voyoient  île  bons  soldats 
que  ehe/.  quelques  nations  dont  le  soldat  ne  tait  pas 
de  chansons  et  ne  dit  pas  de  bons  mots  :  mais  ils  ne 
s'arrcloienl  qu'à  l'écorce  ;  ils  ne  vo\  oient  de  CQUSi 
que  la  canne  du  caporal ,  et  cteffet  que  l'immobilité 
du   soldat.    S'ils  (Missent  cherché   à   le  voir  ;iil!em- 

qu'à  la  parade  et  à  la  manœuvre,  ils  auraient  ap- 
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pris  qu'une  administration  prudente  ne  néglige  pas 
le  moral  de  l'homme ,  et  qu'une  administration 
ferme  commande  tout  aux  hommes,  et  même  la  re- 
ligion. L'exemple,  l'habitude,  le  tempérament,  peu- 
vent rendre  le  soldat  brave  ;  la  religion  seule  le 
rendra  fidèle  ,  et  les  gouvernemens  auront  à  l'ave- 
nir besoin  de  la  fidélité  du  soldat  plus  encore  que 
de  sa  valeur.  Au  reste,  les  principes  religieux  tien- 
nent à  la  première  éducation,  et  ce  n'est  pas  au 
régiment  qu'il  faut  pour  la  première  fois  en  parler 
au  soldat.  Ce  que  j'ai  dit  de  l'armée  de  terre  peut 
s'appliquer  à  l'armée  navale.  Même  immutabilité 
dans  les  principes  ,  même  respect  pour  les  formes , 
même  surveillance  sur  la  jeunesse  ,  mêmes  égards 
pour  l'ancienneté  ,  même  soin  d'inspirer  à  l'officier 
comme  au  soldat  du  respect  pour  la  religion  et  des 
mœurs  décentes. 

Dans  le  service  de  terre,  on  peut,  dans  tous  les 
temps,  montrer  du  zèle  et  de  l'aptitude;  mais  ce 
n'est  proprement  qu'à  la  guerre  qu'on  peut  faire 
preuve  de  talens.  Dans  le  service  de  mer,  dont  la 
théorie  est  calculée,  et  la  pratique  journalière ,  on 
peut,  dans  l'une  et  dans  l'autre ,  développer,  même 
pendant  la  paix  ,  des  talens  distingués  que  l'admi- 
nistration doit  encourager.  Ainsi  elle  doit  avancer 
les  élèves  de  la  marine,  suivant  leur  application  et 
leurs  connoissances,  et  sans  avoir  égard  à  la  date  de 
leur  admission;  tandis  que,  dans  le  service  de 
terre,  les  cadets  ,  à  sagesse  égale  de  conduite,  doi- 
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vent  être  avancés  suivant  leur  rang  d'ancienneté. 
Dans  l'armée  de  terre,  on  ne  peut  pas,  dans  l'of- 
ficier en  activité  de  service ,  séparer  le  grade  des 
fonctions;  dans  l'armée  navale,  on  peut  être  capi- 
taine de  vaisseau  sans  avoir  de  vaisseau  à  comman- 
der. La  raison  de  cette  différence  est  sensible.  Dans 
le  service  de  terre,  un  commandant  de  corps  est 
subordonné  à  des  mouvemens  généraux  qu'il  est 
toujours  forcé  de  suivre,  parce  qu'il  ne  peut  igno- 
rer les  ordres  qui  lui  en  transmettent  la  direction, 
ni  éprouver,  pour  s'y  conformer,  que  des  obstacles 
prévus  et  possibles  à  vaincre. 

Mais  le  capitaine  de  vaisseau,  moins  dépendant 
des  hommes,  parce  qu'il  est  plus  dépendant  des 
élemeus,  n'a  souvent  de  conseil  à  prendre  que  de 
lui-même,  ni  d'ordres  à  recevoir  que  de  sa  volonté. 
Or,  uw  vaisseau  est  par  lui-même  et  par  le»  hommes 
et  les  choses  qu'il  contient,  une  propriété  précieuse 
de  l'Etat,  que  l'administration  ne  doit  confier  qu'à 
des  lalens  connus  dans  la  théorie,  et  éprouvés  dans 
la  pratique.  Ainsi,  si  l'ancienneté  donne  les  grades, 
le  mérite  doit  distribuer  les  commandemens  :  niais 

si  la  faveur  les  distribue,  comme  ii  arrive  trop  sou- 
vent, alors  L'administration  est  responsable  envers 

la  société  dr>  fautes  de  ses  protégés,  et  il  vandroit 
mieux  alors  suivre,  même  pour  les  commandement 

l'ordre  du  tableau.  Le»  choix  seroient  meilleurs, 
caries  gens  de  mérite  parviendraient  à  leur  tour; 

l'administration ,    en     cas    d'insuccès ,    auroit     une 
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excuse,  et  la  préférence  ne  décourageroit  pas  le 
mérite.  L'ordre  du  tableau,  suivi  à  la  rigueur,  peut 
empêcher  les  talens  de  naître,  et  dans  ce  cas  on  ne 
peut  regretter  des  talens  qu'on  ne  connoît  pas  ;  mais 
les  choix  de  faveur  étouffent  les  talens  développés 
et  connus.  Il  est  dans  la  nature  des  choses,  que 
riiomme  à  talens  conseille,  gouverne  l'homme  mé- 
diocre que  l'ancienneté  place  avant  lui  ;  mais  il  est 
dans  la  nature  du  cœur  humain  qu'il  s'éloigne  du 
sot  présomptueux  que  la  faveur  lui  préfère, ^et  peut- 
être  qu'il  voie  ses  fautes  avec  un  secret  plaisir  ;  car 
l'homme  à  talens  peut  se  soumettre  à  être  com- 
mandé par  un  homme  médiocre,  mais  il  ne  peut 
souffrir  d'être  ballotté  avec  un  sot. 

Il  s'étoit  fait,  en  France,  plusieurs  changemens 
dans  l'organisation  de  la  marine.  J'ignore  s'ils 
étoient  nécessaires.  Je  lis  dans  le  plus  judicieux  de 
nos  historiens,  Hénault,  à  l'année  1681.  «  Ordon- 
»  nance  de  la  marine,  que  les  Anglais  ont  regardée 
»  comme  un  chef-d'œuvre,  et  qu'ils  ont  copiée.  » 
Il  seroit  intéressant  de  savoir  quel  est  celui  de  ces 
deux  peuples  qui  y  a  fait  le  plus  de  changemens, 
du  Français  pour  qui  elle  a  été  faite,  ou  de  l'Anglais 
qui  n'a  fait  que  l'adopter.  Il  seroit  singulier,  mais 
il  seroit  possible  que  ce  fût  le  Français  qui  s'en  fût 
le  plus  écarté. 

Au  reste,  je  ne  sais  si  le  corps  de  la  marine  a  voit 
quelque  chose  à  gagner  du  côté  de  l'esprit  particu- 
lier de  sa   profession,  après  la  manière  distinguée 
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dont  il  a  généralement  servi  pendant  la  dernière 
guerre  :  mais  du  côté  de  Tesprit  public,  il  est  au 
dessus  de  tout  éloge.  Il  est  difficile  deméconnoitre, 
dans  la  pureté  de  ses  principes  et  l'unanimité  de  sa 
conduite  dans  les  circonstances  présentes ,  Tin- 
fluence  de  l'exemple  qu^ont  donné  les  anciens  offi- 
ciers et  du  respect  qu'ils  inspiroient  à  la  jeunesse; 
et  c'est  un  avertissement  pour  l'administration. 

Dans  ce  moment,  l'affreuse  nouvelle  des  désastres 
deQuiberon  parvient  dans  ma  retraite...  La  plume 
tombe  des  mains,  l'expression  manque  au   senti- 
ment et  plus  encore  à  la  pensée;  un  seul  jour  voit 
périr  Télite  de  la  marine  Française  ;  six  cents  héros 
sont  égorgés,  à  la  vue  de  leurs  foyers,  contre  la  foi 
d'une  capitulation,  que,  dans  leurs  guerres  furieuses, 
des  sauvages  eussent  respectée.  Le  ciel  et  l'enfer 
semblent  s'être  réunis  sur  ce  petit  coin  de  terre 
pour  étonner  l'univers  par  le  spectacle  de  tous  les 
forfaits  et  de  toutes  les  vertus.  Clergé  de  France, 
noblesse  Française,  professions  sociales,  conserva- 
trices de  la  société  religieuse  et  de  la  société  politi- 
que, je  vous  reconnois  à  la  résignation  héroïque  du 
ministre  de  la  religion,  comme  à  l'intrépidité  ma- 
gnanime du  guerrier!  Sans  doute,  des  re\  ers  ordi- 
naires n'étoienl  pas  dignes  de  vous;  et  pour  que 
l'Europe  pûl  vous  apprécier,  il  tous  falloil  des  mal- 
heurs aussi  grands  que  vos  vertus.'  Mais  quelle  fa- 
talité semble  poursuivre  la  marine  Française!  Si  les 
libérateurs  de  la  France  s'emparent  d'un  de  ses 
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ports,  il  est  détruit  dans  leurs  mains;  s'ils  emploient 
ses  officiers  de  mer,  ils  périssent  sous  leurs  yeux; 
si  la  guerre  civile  s'allume  en  France,  son  théâtre 
est  précisément  dans  ces  mêmes  provinces,  d'où  elle 
tiroit  ses  meilleurs  matelots;  et  cette  guerre  remar- 
quable, môme  entre  les  guerres  civiles,  par  les 
cruautés  dontelle  est  accompagnée,  consomme  dans 
ces  malheureuses  contrées  jusqu'à  l'espoir  de  la  po- 
pulation ;  et  ces  républicains  si  heureux  et  si  braves, 
leur  courage  et  leur  fortune  les  abandonnent  sur 
un  élément  sur  lequel  toutes  les  républiques  se  sont 
distinguées;  et  victorieux  sur  terre  de  tous  leurs 
ennemis,  sur  mer,  ils  ne  peuvent  même  se  défendre 
contre  leurs  rivaux  ! 

Il  me  reste  à  parler  des  milices.  On  a  vu  que  la 
société  emploie  moins  l'homme  à  mesure  qu'il  est 
plus  nécessaire  à  sa  famille;  on  doit  en  conclure 
i°  que  les  exemptions  de  milice  dont  jouissoient  en 
France  les  pères  et  les  aînés  de  famille  étoient  dans 
la  nature  de  la  société. 

2°  Que  la  levée  de  la  milice,  parmi  les  puînés  des 
familles  qui  n 'étoient  pas  engagées  au  service  de  la 
société  ou  sociales,  étoit  dans  la  nature  de  la  société  : 
car  tous  les  hommes,  toutes  les  propriétés  doivent 
un  service  quelconque  à  la  société. 

3°  Que  les  prêtres,  les  nobles,  les  magistrats,  les 
jeunes  gens  qui  se  destinent  à  une  profession  sociale 
ou  à  l'étude  des  arts  utiles,  ne  doivent  pas  être  sou- 
mis à  la  milice;  parce  qu'on  ne   peut  pas  servir  la 
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société  de  deux  manières  à  la  fois,  ou  dans  deux 
professions. 

4°  Que  les  domestiques  attachés  au  service  person- 
nel ou  de  luxe  doivent  être  exempts  de  service  mi- 
litaire, parce  que  leurs  maîtres  payant  pour  eux 
un  impôt,  achètent  leur  affranchissement,  et  qu'ils 
ne  doivent  rien  à  la  société  comme  hommes,  puis- 
qu'elle les  emploie  comme  propriété  par  l'impôt 
qu'elle  en  retire. 

Mais  si  la  levée  de  la  milice  étoit  dans  la  nature 
de  la  société,  pourquoi  le  peuple  la  vo\  oit-il  géné- 
ralement avec  horreur?  Cétoit  la  faute  de  l'admi- 
nistration. 

i°  Puisque  la  milice  étoit  une  fonction  militaire, 
il  étoit  contre  la  nature  des  choses  de  charger  de  sa 
levée  des  olliciers  civils  :  elle  eût  infiniment  moins 
révolté  la  jeunesse,  naturellement  guerrière,  si  elle 
eut  été  accompagnée  de  formes  plus  militaires,  et 
confiée  a  des  olliciers  respectables  par  leur  âge, 
distingués  par  leur  décoration,   moins  susceptibles 

par  leur  état  et  leurs  habitudes  des  reproches  que 
le  peuple,  toujours  injuste,  laisoit  à  ceux  qui  en 
étOÎent  chargés. 

'>'  L'administration  ,  en  Faisant  dépendre  la  né- 
cessité île  servir  L'Etal  d'un  billet  noir,  sembloil  re- 
garder les  miliciens  comme  des  coupables  qu'il 
falloit  décimer,  et  que  le  sort  dévouok  au  sup- 
plice, Ce  n'est  pas  ainsi  qifon  gouverne  les  hom- 
mes, ('/est  une   insigne   maladresse  à  l'administra- 
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lion,  de  rendre  révoltante,  par  les  formes,  une 
chose  honorable  en  elle-même ,  mais  qui  présente 
des  côtés  fâcheux.  Toutes  les  fois  qu'on  présentera 
quelque  chose  aux  hommes  sous  la  forme  de  pu- 
nition et  de  contrainte ,  on  est  sûr,  quoi  que  ce 
puisse  être,  de  le  leur  rendre  odieux.  Ce  n'est 
pas  une  peine ,  mais  un  honneur  de  servir  sa  pa- 
trie :  donc  il  ne  faut  pas  en  faire  un  châtiment; 
donc  il  faut  en  faire  un  honneur  ;  donc  il  ne  faut 
pas  préférer  les  mauvais  sujets  pour  en  faire  des 
miliciens ,  comme  on  le  faisoit  quelquefois.  Les 
mauvais  sujets  ne  sont  bons  à  rien,  et  ne  sont  pro- 
pres à  aucun  état  :  c'est  contre  eux  que  la  société 
a  établi  des  lois ,  des  peines  et  une  force  publi- 
que. D'ailleurs  un  mauvais  sujet  milicien  en  est 
beaucoup  plus  mauvais  sujet ,  parce  qu'il  se  re- 
garde comme  indépendant  de  sa  famille  et  de 
toute  police ,  et  qu'il  est  plus  insolent  et  plus 
dangereux. 

Il  est  donc  nécessaire  que  l'administration  change 
ses  formes ,  si  elle  veut  changer  les  idées  du  peu- 
ple. La  milice  est  regardée  comme  une  peine,  il 
faut  en  faire  une  récompense  ;  elle  est  odieuse, 
elle  deviendra  honorable  ;  elle  est  occasion  de  vio- 
lences et  de  querelles,  elle  peut  devenir  moyen 
d'instruction  et  de  répression. 

i°  Il  faut  que  le  peuple  soit  bien  convaincu  qu'on 
n'admettra  que  de  bons  sujets  dans  la  milice  ;  et 
pour  cela,  tous  ceux  qui  seront  admis  à  concourir 
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seront  assistés  par  leurs  païens  ou  curateurs ,  qui 
attesteront  les  vertus  domestiques  du  sujet  ,  je 
veux  dire  son  respect  à  leur  égard. 

2°  Il  seroit  porteur  dvun  certificat  des  officiers 
municipaux ,  visé  dans  les  campagnes  par  le  cor- 
respondant de  l'intendant ,  qui  attesteroit  ses  ver- 
tus publiques ,  je  veux  dire  son  amour  pour  le 
travail  et  sa  bonne  conduite  dans  la  commune. 

3°  Il  produiroit  un  certificat  du  curé,  qui  at- 
testeroit uniquement  ses  vertus  religieuses,  c'est- 
à-dire  qu'il  a  fait  sa  première  communion  et  qu'il 
est  assidu  aux  offices  de  l'Eglise  les  dimanclies  et 
fêtes.  Si  vous  voulez  répandre  partout  un  esprit 
de  religion  ,  il  faut  mettre  la  religion  à  tout. 

Ces  certificats  de  bonne  conduite  domestique, 
politique  et  religieuse  dans  la  jeunesse,  seroient  n<  - 
cessaires  pour  pouvoir  occuper  des  fonctions  pu- 
bliques dans  sa  commune  ;  le  jeune  homme  les 
présenterait,  comme  le  soldat  montre  une  bonne 
cartouche;  et  pour  peu  que  l'administration  y  mit 
de  la  suite  et  de  l'adresse,  celui  qui  ne  pourrait 
pas  présenter  ces  attestations  trouverait  difficile- 
ment à  se  marier.  Si  l'on  demande  pour  le  tirage 
de  la  milice  des  conditions  morales,  il  faut  sup- 
primer toute  autre  qualité  physique  qu'un  corps 
sain.    Ou     peut     exiger    uue    taille    déterminée   de 

celui  qui  s'engage  volontairement  j  il  ne  rempli! 
pas  un  devoir,  il  embrasse  la  profession  des  ai- 
mes comme  il  aurai!  embrassé  toute  autre  pro- 
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fession  ;  mais  le  milicien  remplit  un  devoir,  et  il 
est  contre  la  nature  des  choses  que  l'homme,  dont 
le  devoir  est  de  servir  l'Etat ,  en  soit  empêché  , 
parce  qu'il  n'a  pas  cinq  pieds  deux  pouces.  La 
milice  ,  si  Ton  veut ,  sera  un  peu  moins  élevée  , 
mais  Tinstitution  sera  excellente,  et  il  en  résul- 
tera ,  à  la  longue ,  dans  la  nation ,  un  esprit  gé- 
néral de  dévouement  à  l'Etat,  d'estime  pour  la  pro- 
fession militaire,  de  respect  pour  la  religion  et  les 
mœurs. 

Je  n'envisage  cette  institution  que  sous  le  rap- 
port du  perfectionnement  de  Fhomme  moral.  Ce 
n'est  pas  qu'il  n'y  ait  pour  une  administration  ha- 
bile et  vigilante  des  moyens  de  perfectionner 
Thomme  même  physique  :  ces  moyens  sont  :  i°  la 
répression  du  libertinage ,  que  les  petites  villes 
commerçantes  et  fabricantes  répandent  dans  les 
campagnes  ;  2"  la  modicité  des  dots  des  femmes, 
qui  fait  qu'on  s'attache  plus  aux  avantages  exté- 
rieurs; 3°  le  soin  de  la  première  éducation  physique 
des  enfans;  4"  Remploi  des  jeunes  gens  pour  les 
travaux  champêtres,  plutôt  que  pour  les  occupations 
sédentaires. 

Je  reviens  à  la  levée  de  la  milice. 

Lorsque  toutes  les  conditions  que  j'ai  exigées  se- 
roient  remplies,  on  pourroit  faire  tirer  au  sort;  et 
ce  seroit  moins  des  criminels  qui  mettent,  en  trem- 
blant, la  main  dans  l'urne  fatale,  que  des  joueurs 
qui  attendent  que  la  roue  de  fortune  leur  donne 
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un  billet  gagnant.  Peut-être  conviendroit-il  que  le 
milicien  portât  une  marque  distinctive  pendant  tout 
le  temps  de  son  service,  marque  peu  dispendieuse, 
dont  l'Etat  feroit  les  frais;  peut-être  encore  seroit-il 
possible  de  combiner  l'institution  de  la  milice  en 
France  avec  ceile  qui  est  établie  dans  quelques 
Etats  d'Allemagne  pour  la  cavalerie,  et  d'avoir  des 
régimens  effectifs  de  cavalerie  qui  seroient  fournis 
par  les  communes,  qui,  au  lieu  de  donner  tous  les 
ans  un  milicien,  fourniroient  tous  les  huit  ans  un 
cavalier  équipé,  avec  son  cheval,  dont  elles  répon- 
droient.  Au  bout  de  huit  ans,  ce  cavalier  seroit  fidè- 
lement renvoyé  à  sa  commune ,  même  lorsqu'il 
voudroit  continuer  de  servir  :  mais  rien  n'einpè- 
cheroit  que  la  commune,  par  un  nouveau  choix,  ne 
le  renvoyât  au  régiment. 

Le  service  de  la  cavalerie  est  plus  du  goût  de  la 
nation,  parce  qu'il  est  plus  constitutionnel;  il  est 
plus  constitutionnel,  parce  qu'il  esl  plus  défensif 
qu'offensif.  Un  Etal  ne  se  défend  contre  l'invasion 
qu'avec  de  la  cavalerie,  il  ne  lait  i\vs  conquêtes  du- 
rables qu'avec  de  l'infanterie.  Aussi  remarquez  que, 
dans  les  révolutions  (les  Etats  monarchiques*,  la 
cavalerie  est  la  dernière  séduite. 

On  a  long-temps  agité  la  question  (le  sa\oir  si  les 

compagnies  de  cavalerie  dévoient  ou  non  appar- 
tenir au  capitaine  en  propriété.  Les  faiseurs  déci- 
dent d'une  manière,  et  la  constitution  (Tune  autre. 
Ceux-là  niellent  aU-deSSUS  de   tout  la  tenue  du  C 
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valier  et  la  perfection  de  la  manœuvre.  Mais  la  con- 
stitution estime  l'homme  plus  que  l'habit ,  et  les 
sentimens  plus  que  les  évolutions.  Or  il  est  certain 
que  les  cavaliers  étoient  mieux  choisis  et  plus  sur- 
veillés, lorsque  l'officier  avoit  intérêt  à  les  choisir  et 
à  les  surveiller.  On  voyoit  alors  dans  la  cavalerie 
des  jeunes  gens  d'une  espèce  qui  y  étoient  beaucoup 
plus  rare  aujourd'hui ,  et  que  les  parens  a  voient 
confiés  à  un  officier  voisin  et  connu.  Des  cavaliers 
ainsi  choisis  n'auroient  ni  trahi ,  ni  livré ,  ni  tué 
leurs  officiers.  Cette  formation  étoit  d'autant  plus 
conforme  à  la  constitution,  qu'elle  rappeloit  le  temps 
où  la  noblesse  marchoit  au  combat  avec  ses  vassaux. 
Elle  n'avoit  en  soi  aucun  inconvénient,  mais  l'ad- 
ministration ne  la  surveilloit  pas,  et  les  abus  s'y 
étoient  glissés.  Alors  on  la  détruisit;  car  en  France 
on  ne  savoit  que  détruire,  et  l'on  ne  savoit  ni  main- 
tenir ni  corriger.  L'administration  faisoit  comme 
un  homme  qui  rebàtiroit  sa  maison,  parce  qu'il  y  a 
des  gouttières.  La  guerre  se  fait  mieux,  dit-on, 
lorsque  les  compagnies  appartiennent  à  TEtat.  Ne 
se  désabusera-t-on  jamais  de  regarder  la  France 
comme  un  Etat  conquérant?  La  France  est  plus 
constituée  qu'aucune  autre  nation  :  donc  elle  est 
plus  qu'aucune  autre  nation  dans  les  bornes  que  la 
nature  lui  a  marquées  ;  donc  elle  a  plus  à  conserver 
qu'à  acquérir  ;  donc  ses  institutions  militaires  doi- 
vent être  plus  défensives  qu'offensives.  Mais  parce 
qu'elle  a  moins  à  craindre  du  dehors,  elle  a  plus  à 
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craindre  du  dedans.  Je  l'ai  déjà  dit  :  une  société 
constituée  ne  peut  périr  que  par  elle-même  :  donc 
la  France  doit  perfectionner  son  administration  in- 
térieure ;  donc  l'administration  doit  diriger  toute 
son  attention  vers  le  moral  de  l'homme,  parce  que 
le  moral  de  l'homme,  surtout  après  une  révolution, 
est  à  la  fois  l'ennemi  le  plus  dangereux  de  la  société 
et  le  moyen  le  plus  puissant  de  l'administration. 

Je  dois,  pour  ne  rien  omettre,  parler  des  maré- 
chaussées. Cette  institution  excellente,  particulière 
à  la  France,  à  ce  que  je  crois,  y  inaintenoit  l'ordre 
et  la  tranquillité.  On  me  dira  peut-être  qu'il  n'en 
existe  pas  en  Allemagne;  mais  on  ne  fait  pas  atten- 
tion que  le  grand  nombre  de  souverainetés  y  multi- 
plie, d'une  autre  manière,  la  force  publique. 

L'administration  avoit  très-bien  fait  de  mettre 
cette  troupe  sur  un  pied  militaire;  car,  puisqu'elle 
est  force  publique,  elle  doit  en  avoir  tous  les  ca- 
ractères; et  ce  (Test  que  par  la  rigueur  de  la  disci- 
pline militaire  la  plus  sévère,  qu'on  peut  retenir  dans 
l'esprit  et  les  habitudes  de  leur  profession  des  sol- 
dats casaniers,  dispersés  dans  les  Campagnes  par 
petites  troupes  el  sans  réunion  habituelle.  Mais, 
1"  parée  qu'elle  eloil  SUT  un  pied  militaire,  elle  se 
croyoit  quelquefois  dispensée  d'obéir,  ou  n'obéis- 
soit  qu'à  regret  au\  réquisitions  des  officiers  ei\  ils: 

el  elle  allcguoit    ou  attendent   des  ordres  tardifs   de 

chefs  souvent  éloignés. 

•>."   L'arrangement    par   lequel   le  cavalier  étoil 
r.  m  17 
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chargé  du  remplacement  de  son  cheval  au  moyen 
d'une  somme  trop  modique  aujourd'hui,  nuisoit  au 
bien  du  service,  en  ce  que  le  cavalier  craignoit  tou- 
jours d'excéder  son  cheval ,  et  que  l'officier  crai- 
gnoit par  la  même  raison  de  l'envoyer  trop  souvent 
en  course.  Il  ne  faut  pas  donner  à  forfait  le 
maintien  de  l'ordre  public,  ou  bien  il  faut  créer 
une  chambre  d'assurance  contre  les  révolu- 
tions. 

3°  Les  cavaliers  étoient  trop  jeunes.  Ils  avoient 
quelquefois  toutes  les  passions  de  la  jeunesse  avec 
toute  la  fierté  du  métier,  et  ils  pouvoient  être  cause 
ou  occasion  de  désordre,  eux  qui  étoient  faits  pour 
le  réprimer. 

4°  Par  cette  même  raison,  ils  se  marioient  presque 
tous,  et  le  mariage  étoit  plus  contraire  à  leurs  fonc- 
tions qu'à  la  profession  de  soldat  de  ligne.  Une  fois 
mariés,  on  ne  pouvoit,  sans  dureté,  les  éloigner  de 
leur  famille,  ni  éloigner  leur  famille,  en  déplaçant 
son  chef  des  lieux  où  étoient  ses  parens,  ses  habi- 
tudes, quelquefois  ses  moyens  de  subsistance.  Le 
soin  de  sa  famille  distrayoit  le  cavalier  de  son  état, 
et  faisoit  qu'il  cherchoit  à  faire  des  épargnes  aux  dé- 
pens de  sa  tenue,  de  sa  nourriture  et  de  celle  de  son 
cheval,  ou  des  profits  aux  dépens  de  son  devoir.  Le 
cavalier  marié  contractoit  avec  les  habitans  des  liai- 
sons de  parenté  et  d'amité,  nuisibles  au  bien  du 
service. 

Il  faudrait  qu'un  cavalier  eût  servi  au  moins  seize 
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ans,  et  qu'il  fût  âgé  au  moins  de  trente-cinq  ans, 
parce  que  cette  fonction  demande  à  la  fois  de  la  force 
et  de  la  prudence,  et  que,  si  le  cavalier  tire  sa  force 
de  ses  armes  et  de  ses  habitudes,  son  âge  seul  peut 
lui  donner  la  prudence  nécessaire. 

La  paie  du  cavalier  doit  être  avantageuse,  parce 
que  celle  place  doit  être  recompensée.  On  ne  devroit 
recruter  la  maréchaussée  que  dans  les  troupes  à 
cheval.  Le  soin  des  chevaux,  la  nature  du  service  le 
demande.  D'ailleurs  il  me  semble  qu'on  peut  trou- 
ver plus  aisément  dans  le  cavalier  les  qualités  phy- 
siques ou  les  talens  acquis  que  demandent  des  fonc- 
tions pour  lesquelles  il  faut  savoir  au  moins  lire  et 
écrire. 

On  a  proposé  de  créer  une  maréchaussée  à  pied, 
uniquement  parce  qu'il  y  en  avoit  une  à  cheval,  et 
povtrjàire  quelque  chose. 

L'institution  seroit  détestable,  parce  qu'elle  ne 
seroit  point  considérée;  aux  yeux  du  peuple  ces 
soldais  de  police  à  pied  ne  paroilroient  que  des  re- 
cors. Le  paysan  oie  son  chapeau  au  cavalier,  il  ne 
regarderont  pas  l'autre . 

11  n'v  a  pas  de  raison  pour  changer  l'organisation 
de  la  maréchaussée  ;  mais  il  v  en  a  mille  pour  l'oc- 
cuper beaucoup.  Les  cavaliers  oisifs  deviennent  li- 
bertins dans  les  villes,  et  chasseurs  dans  le>  campa- 
gnes. Occupe/,  le  cavalier,  usez  les  chevaux;  l'ad- 
ministration ne  doit  jamais  craindre  de  consommer 
les  hommes  ni  les  choses  pour  l'intérêt  de  la  société. 
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L'administration  nccordoit  quelquefois  un  peu 
légèrement  des  ordres  de  désarmement  général  dans 
tout  un  canton.  Il  faut  être  très-circonspect  pour 
solliciter  comme  pour  accorder  de  pareils  ordres. 
Tout  propriétaire  a  le  droit  devoir  une  arme  chez 
lui,  pour  défendre  sa  maison  des  voleurs,  ou  ses 
propriétés  des  animaux  malfaisans.  Mais  s^il  en  fait 
un  autre  usage,  il  en  doit  compte  à  la  loi;  et  il  vaut 
mieux  employer,  pour  Ten  punir,  la  justice  que  la 
force.  Dans  une  société  constituée,  la  justice  doit 
faire  beaucoup,  et  h  force  peu. 


CHAPITRE  III. 

''Marques  distinctives. 


Dans  les  républiques,  surtout  démocratiques,  où 
les  gens  en  place  exercent  leur  pouvoir  particulier, 
il  ne  faut  pas  de  marques  distinctives,  qui  éveille- 
roient  dans  le  citoyen  l'envie  d'exercer  aussi  son 
pouvoir,  en  lui  en  montrant  le  symbole;  et  Ton  ap- 
pelle simplicité  et  modestie  ce  qui  est  prudence  et 
nécessité.  A  Rome  cependant,  les  marques  exté- 
rieures des  fonctions  publiques   étoient  extrême- 
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ment  multipliées;  parce  que  Rome,  constituée  ori- 
ginairement en  monarchie,  en  avoit  retenu  L'esprit 
et  les  institutions;  et  c'est  ce  qui  fut  une  des  causes 
de  ses  progrès. 

Dans  une  société  constituée,  ou  le  pouvoir*  est  le 
pouvoir  général,  il  faut  qu'il  paroisse  à  l'extérieur, 
parce  que  tous  doivent  jouir  de  ce  qui  appartient  à 
tous.  L'empire  que  ces  signes  extérieurs  du  pouvoir 
ont  sur  les  hommes  est  irrésistible,  et  cela  doit  être; 
car,  lorsque  le  pouvoir  général  se  montre  aux  yeux, 
on  le  suppose  accompagné  de  la  force,  puisqu'un 
pouvoir  sans  force  n'est  pas  un  pouvoir. 

Ces  marques  extérieures  du  pouvoir,  qui  avaient 
tant  d'effet  en  France,  lorsqu'elles  étoient  le  sym- 
bole au  pouvoir  général  de  la  société,  n'ont  servi, 
dans  la  révolution,  qu'à  consacrer  des  forfaits  par 
leur  présence;  parce  que,  dans  la  république,  elles 
n'ont  plus  été  que  le  signe  du  pouvoir  particulier  de 
quelques  hommes. 

Quel  doit  être  l'objet  des  marques  distinctives  l 

i°  Elles  doivent  designer  le  pouvoir. 

2°  Elles  doivent  distinguer  les  fonctions. 

Vinsi  il  faut  une  marque  distin<  tive  générale  pour 
distinguer,  dans  la  société,  ceux  qui  commandent 
de  ceux  qui  obéissent  ; 

Et  une  marque  particulière  qui  désigne  quelle 
espèce  de  commandement  ou  de  supériorité  l'on 
exerce. 

Toutes  les  fonctions  publiques  on!  cela  de  com 
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mun,  qu'elles  imposent  le  devoir  de  commander,  et 
supposent  le  devoir  d'obéir,  car  dans  une  société 
constituée  il  n'existe  pas  de  droits,  il  n'y  a  que  des 
devoirs  (i). 

Dans  le  militaire,  le  général  commande,  et  le 
dernier  officier  commande  ,  et  l'un  doit  être  obéi 
comme  l'autre. 

Dans  l'ordre  judiciaire  ,  le  Parlement  ou  cour  du 
roi  juge  souverainement;  et  le  premier  juge  ou 
cour  du  seigneur  juge  aussi  souverainement,  puis- 
qu'il juge  en  dernier  ressort  jusqu'à  une  somme 
déterminée ,  et  les  sentences  de  la  cour  du  seigneur 
doivent  être  exécutées  comme  les  arrêts  de  la  cour 
du  roi. 

Si  toutes  les  fonctions  publiques  imposent  le  de- 
voir de  commander  et  supposent  le  devoir  d'o- 
béir, il  faut  une  marque  distinctive  commune  à 
toutes  les  fonctions  publiques,  qui  annonce  le  devoir 
de  commander,  et  prescrive  par  conséquent  le  de- 
voir d'obéir. 

Cette  marque  distinctive  générale  doit  être  égale 
pour  toutes  les  fonctions  ,  puisque  toutes  les  fonc- 
tions imposent  le  même  devoir  de  commander,  et 
supposent  le  même  devoir  d'obéir. 

(Jette  marque  doit  être  précieuse  sans  être  chère, 
et  visible  sans  être  embarrassante;  elle  doit  être  em- 

i)  Ce  n'eal  que  pour  me  conformer  aux  manières  de  parler  usitées  que 
j'ai  employé  quelquefois  le  mot  droits  :  il  est  partout,  dans  col  ouvrage, 
s)  1 1  «  »  1 1  \  me  de  d(  vo\  - . 
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blématique,  parce  quMl  faut ,  en  parlant  aux  sens  , 
dire  quelque  chose  à  X esprit  et  surtout  au  cœur. 

Cette  marque  distinctive  seroitTanneau  dW  pour 
toutes  les  fonctions  militaires  brevetées  du  roi ,  et 
qui  supposent  un  commandement  militaire,  et  pour 
toutes  les  fonctions  judiciaires  qui  ont  un  exercice 
quelconque  de  souveraineté  ou  de  dernier  ressort. 

Ainsi  je  ne  le  donnerois  pas  à  ceux  qui  remplis- 
sent ,  auprès  des  armées ,  en  quelque  degré  que  ce 
soit,  des  fonctions  administratives  ou  économiques, 
ni  à  ceux  qui  exercent,  auprès  des  tribunaux,  des 
fonctions  subalternes,  quelle  que  puisse  être  leur 
importance  et  la  finance  de  leurs  charges. 

Le  roi ,  source  de  toute  autorité  militaire  et  judi- 
ciaire ,  porteroil  le  double  anneau  entrelacé.  Ce  se- 
roit  la  marque  distinctive  de  la  royauté  ,  parce  que 
ce  seroit  le  symbole  de  L'accord  de  \d  force  et  de  la 
justice,  accord  qui  constitue  le  pouvoir  YQy al  de  la 
société. 

Personne  ne  pourroit  partager  celte  marque  avec 
le  monarque;  parce  que  toute  autre  personne,  un 
pair,  par  exemple,  nYst  pas  militaire  au  Parlement 

ni  juge  à  l'armée:  mais  le  roi  est  toujours  et  partout 

le  chef  de  la  force  armée  el  la  source  de  la  justice; 
La  marque  distinctive  de  Panneau  d'or  esl  pré- 
cieuse sans  être  chère,  et  visible  sans  être  embar- 
rassante; elle  est  emblématique ,  puisque,  portée 
immédiatement  sur  le  corps,  elle  présente  a  V esprit, 
et  |)lu>  encore  au  cœur  ridée  de  l'union  inséparable 
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de  la  personne  et  des  fonctions,  des  fonctions  et  du 
pouvoir  dont  elles  émanent;  et  c'est  pour  cette 
raison  que  Panneau  est ,  chez  toutes  les  nations  ,  le 
symbole  de  l'union  la  plus  intime  qui  puisse  exister 
sur  la  terre  ,  celle  de  l'homme  et  de  la  femme. 

L'anneau  d'or  étoit  chez  les  Romains  la  marque 
distinctive  de  cet  ordre  qui  exerçoit  à  la  fois  des 
fonctions  militaires  et  judiciaires.  Or,  dans  tout  ce 
qui  a  rapport  à  la  partie  extérieure  et  symbolique 
des  fonctions  publiques,  les  Romains  n'ont  rien 
laissé  à  imaginer. 

Il  y  a  des  troupes  en  Europe  ,  chez  lesquelles  le 
général  a  la  canne,  et  le  caporal  a  la  canne  aussi; 
mais  cette  marque ,  dangereuse  avec  la  vivacité 
française  ,  contraire  aux  mœurs  d'une  société  con- 
stituée, c'est-à-dire  contraire  à  la  constitution, 
présente  plutôt  l'idée  de  \ajbrce  que  l'emblème  du 
pouvoir. 

Le  noble  porteroit  l'anneau  d'or,  parce  qu'en  sa 
qualité  de  noble,  et  par  sa  seule  existence,  il  est 
toujours  en  fonctions. 

Les  bas  officiers  porteroient  l'anneau  d'argent , 
parce  qu'ils  sont  autorité  militaire ,  et  que  leur  auto- 
rité n'émane  pas  directement  du  pouvoir  général, 
puisqu'ils  ne  sont  pas  brevetés. 

Le  don  de  l'anneau  seroit  l'investiture  de  la  fonc- 
tion ;  la  perte  de  l'anneau  en  seroit  la  dégradation; 
l'investiture  comme  la  dégradation  pourroient  être 
accompagnées  de  quelques-unes  de  ces  cérémonies 
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religieuses  que  nos  pères,  qui  croyoient  une  aine 
à  rhomme  et  un  Dieu  à  l'univers ,  avoient  si  fort 
multipliées  dans  la  réception  des  chevaliers  et  dans 
leur  dégradation. 

Il  me  semble  que  cette  marque  distinctive,  que  le 
bas  officier  porteroit  comme  l'officier  supérieur, 
l'officier  particulier  comme  l'officier  général ,  l'of- 
ficier général  comme  le  roi;  que  le  juge  inférieur 
porteroit  comme  le  magistrat  en  cour  souveraine, 
et  celui-ci  comme  le  roi,  seroit  bien  propre  à 
donner  à  l'homme  une  haute  idée  de  ses  fonctions, 
et  à  lui  inspirer  ce  respect  pour  soi  -  même  et 
pour  son  état,  qui  ne  manque  jamais  d'en  imposer 
à  l'inférieur,  et  qui,  mieux  que  les  chàtimens  ou 
la  morgue,  maintient  la  subordination  et  dispose  à 
l'obéissance. 

Cette  distinction  s'étendroit  à  toutes  les  fonctions 
publiques  qui  impriment  caractère  ;  car  un  ministre 
d'Etat,  un  ambassadeur,  sont  toujours  ou  magistrats 
ou  militaires,  et  L'administrateur  suprême  d'une 
province  est  toujours  un  magistrat. 

J.  J.  Rousseau,  dans  son  Gouvernement  de  Po- 
logne, propose  une  hiérarchie  de  grades  qu'il  dis- 
tingue par  des  plaques  de  métal,  dont  la  valeur 
spécifique  décroît  à  mesure  que  le  grade  s'élève, 
en  sorte  que  la  plaque  (for  répond  au  grade  infé- 
rieur, et  la  plaque  de  fer  au  grade  supérieur. 
C'est  une  sottise  philosophique,  (jm  est  contre  la 
nature  <le.s  êtres ,  et  par  conséquent  contre  la  raison 
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Ne  tliroit-on  pas  que  la  valeur  de  For,  comparée  à 
celle  des  autres  métaux,  est  purement  arbitraire,  et 
qu'elle  ne  tient  pas  à  la  solidité,  à  la  ductilité,  à 
l'homogénéité  de  ses  parties?  Ah!  c'est  par  de 
moins  petits  moyens  qu'on  doit  inspirer  aux  hommes 
le  mépris  des  richesses  !  il  faut  que  l'homme  con- 
noisse  le  prix  de  For,  et  qu'il  lui  préfère  la  vertu. 

2°  Non-seulement  il  faut  une  marque  distinctive 
générale  pour  désigner  le  pouvoir,  il  faut  encore 
une  marque  distinctive  particulière  pour  distinguer 
les  fonctions  ;  car  il  est  dans  la  nature  du  pouvoir 
d'être  connu,  et  dans  la  nature  des  fonctions  d'être 
distinguées  entre  elles. 

Cette  distinction  doit  être  très-visible,  et  ne  peut 
par  conséquent  être  que  dans  les  vêtemens.  Elle 
existe  en  France  pour  toutes  les  professions  sociales, 
et  doit  être  soigneusement  maintenue. 

Il  faut  observer  qu'il  ne  doit  jamais  être  permis  à 
l'homme  d'église  ni  au  magistrat  de  quitter  le  cos- 
tume de  leur  état,  parce  que  la  religion  et  la  justice 
doivent  être  toujours  présentes,  et  qu'il  faut  que  le 
peuple  contracte,  en  les  ayant  sans  cesse  sous  les 
yeux,  l'habitude  de  les  aimer;  mais  il  n'est  peut- 
être  pas  également  nécessaire  que  le  militaire  porte 
continuellement  le  sien,  parce  que  la  force  ne  doit 
se  montrer  qu'au  besoin,  et  qu'en  se  familiarisant 
avec  elle,  le  peuple  peut  cesser  de  la  craindre. 

Le  roi,  dans  les  cérémonies  publiques,  porte  un 
costume  qui  tient  à  la  fois  du  militaire  et  du  magis- 
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trat,  et  plus  du  magistrat  que  du  militaire;  parce 
que  le  pouvoir  général  est,  relativement  au  sujet, 
plus  justice  que  force  :  peut-être  devroit-il  porter 
constamment  un  habit  qui  rappelât  cette  double 
fonction. 

Faut-il  une  marque  particulière  pour  distinguer 
les  diiférens  grades  dans  la  même  profession? 

Cette  distinction  existe  en  France  dans  le  mili- 
taire, où  des  épaulettes  ou  autres  marques  caracté- 
risent les  diiférens  grades  avec  une  précision  bien 
minutieuse,  et  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  bien  inu- 
tile, pour  ne  rien  dire  de  plus. 

Dans  les  grades  militaires,  on  doit  distinguer  les 
(lasses  et  non  les  grades.  Je  nVexplique  :  on  distin- 
gue deux  classes  d'officiers  :  officiers  particuliers 
d'un  corps,  officiers  généraux  de  farmée. 

11  est  dans  la  nature  de  l'organisation  militaire 
de  distinguer  les  officiers  particuliers  des  corps,  des 
officiers  généraux  de  l'armée;  parce  que  le  service 
et  la  constitution  même  mettent  entre  eux  cette  dif- 
férence, que  les  officiers  particuliers  n'appartien- 
nent qu'à  un  corps,  et  les  officiels  généraux  à  toute 
farinée. 

foule  autre  dislinetion  me  parmi  faus>e  et  pué- 
rile; elle  ne  peut  avoir  été  imaginée  que  parle  pe- 
tit esprit  et  par  L'orgueil  ;  ei  elle  esl  en  effel  une 
nouveauté  dans  le  militaire  Français.  Entrons  (fin- 
ie détail.  Quel  est  le  but  de  cette  distinction  entre 
le.s  officiers  particuliers  d'un  même  corps? 
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Ce  n'est  pas  sans  cloute  Rapprendre  aux  officiers 
d'un  même  corps  ce  qu'ils  sont  dans  le  corps,  ou  de 
rapprendre  à  leurs  soldats  :  officiers  et  soldats  du 
même  corps,  tous  doivent  se  connoître  entre  eux  : 
cette  connoissance  est  même  un  des  principaux  de- 
voirs de  l'officier.  Dans  toute  administration r  il  est 
plus  important  qu'on  ne  croit  que  le  supérieur 
puisse  appeler  l'inférieur  par  son  nom.  Il  acquiert 
dès-lors  sur  lui  un  grand  ascendant,  parce  que 
tout  homme  est  flatté  d'être  connu,  surtout  de  ses 
supérieurs,  dont  la  connoissance  semble  lui  répon- 
dre de  l'intérêt  qu'ils  prennent  à  sa  personne  (1). 

Le  but  de  cette  distinction  est-il  de  classer  entre 
eux  des  militaires  inconnus  les  uns  aux  autres,  que 
le  hasard  assemble  à  une  table  dénote,  et  d'établir 
entre  eux  des  rangs  et  une  préséance?  Dans  ce  cas, 
il  ne  peut  y  en  avoir  d'autre  que  celle  de  l'âge  et  de 
la  décoration  qui  l'exprime.  C'est  un  grand  incon- 
vénient politique  de  ces  distinctions  minutieuses, 
qu'elles  ne  laissent  pas  même  à  l'ancienneté  d^âge 
la  ressource  d^une  méprise. 

Est-ce  d'apprendre  au  soldat  qu'il  doit  un  autre 
respect  et  une  autre  obéissance  au  lieutenant  qu'au 
sous-lieutenant,  au  capitaine  qu'au  colonel,  etc.? 

(1)  Le  cardinal  de  Retz,  terrassé  dans  une  émeute  populaire,  parmi 
homme  qu'il  no  connoissoit  pas,  et  au  moment  d'en  être  poignardé,  lui 
Crû  :  Ah!  malheureux,  si  ton  père  te  voyoit  !  Cet  homme  crut  être  connu 
(lu  cardinal,  et 8e  retira  tout  confus  et  en  lui  demandant  pardon.  C'est  ui 
dea  irait-,  df  la  rie  du  i  oadjuteui ,  qui  prouve  le  plus  sa  profonde  conn 
e  deshommes  i  &trém<  pr<  senec  d'esprit. 
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Mais  9?il  y  avoit  des  nuances  à  marquer,  aux  yeux 
du  soldat,  dans  la  subordination,  la  différence  se- 
roit  à  l'avantage  du  supérieur  immédiat;  et  dans  la 
hiérarchie  des  grades,  l'inférieur  doit  reconnoître, 
avant  tout,  les  ordres  de  celui  qui  les  lui  transmet 
sans  intermédiaire. 

Est-ce  enfin  d'avertir  les  gens  du  monde  de  me- 
surer leurs  égards  sur  les  soies  de  l'épaulette  ?  L'âge, 
les  décorations  dont  je  parlerai  tout  à  l'heure,  l'é- 
ducation doivent  marquer  les  nuances.  On  doit 
souhaiter,  plus  qu'on  ne  doit  les  craindre,  les  qui- 
proquo de  ce  genre.  Ilseroit  heureux  qu'à  l'instruc- 
tion, à  la  décence  des  manières ,  à  la  sévérité  des 
principes,  on  se  méprit  sur  les  grades.  Le  jeune 
officier,  qui  s'aperçoit  que  son  grade  est  peu  con- 
sidéré, ne  le  respecte  pas  lui-même;  et  trop  sou- 
vent les  gens  du  inonde,  et  particulièrement  les 
femmes,  se  permettoient  de  distinguer  les  épaulettes 
d'une  manière  peu  obligeante.  Tous  les  grades  doi- 
vent être  considérés  par  les  gens  du  monde,  paire 
que  tous  les  grades  sont  utiles  à  la  société.  Quant  à 
la  considération  personnelle,  elle  n'est  pas  atta- 
chée au  grade,  et  le  brevet  du  roi  ne  la  donne  pas. 

Dans  la  profession  sénatoriale,  les  distinctions 
entre  les  offices  ne  sont  marquées  qifà  l'audience. 
Il  n'y  en  a  de  particulières  que  pour  le  chef  de  la 
compagnie,  ou  pour  celui  <jui  remplit  les  fonctions 

é m inçntes   du  ministère  public. 

Kn  même  temps  que  Ton  s'attaçhoit  en  France  à 
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distinguer  les  grades  avec  une  précision  si  scrupu- 
leuse, le  petit  esprit  s'exerçoit  à  faire  disparoitre 
toute  distinction  extérieure  dans  le  costume  entre 
l'officier  et  le  soldat.  Des  idées  étroites  d'uniformité 
remportaient  sur  des  considérations  morales  bien 
autrement  importantes ,  sur  la  nécessité  de  relever 
le  supérieur  aux  yeux  de  l'inférieur  par  tous  les 
moyens  qui  peuvent  parler  à  Vesprit  et  frapper  les 
sens.  Frédéric  donnoit  à  l'officier  Prussien  le  cha- 
peau bordé  et  l'écharpe  tissue  d'argent;  et  en 
France,  on  leur  ôtoit  le  jabot  et  les  manchettes.  Il 
faut  quelque  chose  de  solide  et  de  riche  qui  relève 
celui  que  son  physique  ne  relève  pas  toujours.  Le 
soldat  estimera  plus  Fofficier  qui  lui  paroîtra  opu- 
lent ,  et  cette  estime  pour  la  richesse  n'est  pas  im- 
morale en  elle-même ,  puisqu'elle  est  dans  la  nature 
de  la  société.  L'homme  plus  propriétaire  est  en 
quelque  sorte  plus  social.  Il  ne  faut  pas  alléguer 
des  motifs  d'économie  ;  il  n'y  a  de  cher  que  ce  qui 
est  inutile. 

Il  y  a  d'autres  distinctions,  qui  ne  doivent  être 
qu'accidentelles  :  ce  sont  celles  des  officiers  de  po- 
lice ou  municipaux.  Une  commune  est  une  grande 
famille;  l'autorité,  toujours  représentée  et  exté- 
rieure ,  y  deviendroit  insupportable,  si  les  yeux  ne 
s'y  accoutumoientpas,  ou  vaine  et  sans  effet,  s'ils  s'y 
accoutumoient  trop.  Les  officiers  municipaux  ne 
sont  que  conseil  dans  l'exercice  ordinaire  de  leurs 
fonctions  :  ils  ne  deviennent  autorité  que  lorsqu'ils 
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ont  besoin  d'exiger  Fobéissance  ;  alors  le  signe  exté- 
rieur du  pouvoir  est  efficace,  parce  qu'il  annonce  la 
présence  de  la  force. 

«Taurois  proposé,  comme  très -convenable,  de 
donner  Panneau  dW  aux  fonctions  religieuses  qui 
donnent  charge  d'ames,  si  je  n^usse  craint  qu'on 
ne  m'accusât  de  vouloir  civiliser  la  religion ,  ce 
qui  est  bien  loin  de  ma  pensée.  Je  Pai  dit  ailleurs, 
la  société  religieuse  et  la  société  politique  doivent 
différer  par  les  moyens,  parce  qu'elles  s'accordent 
dans  le  but.  Au  reste,  la  distinction  de  Panneau  est 
connue  dans  les  fonctions  éminentes  du  ministère 
de  la  religion,  et  c'est  une  raison  de  plus  au  gou- 
vernement civil  pour  Padopter.  Dans  l'administra- 
tion ecclésiastique,  tout  ce  que  la  nature  de  la  société 
a  établi  est  parfait.  En  Egypte ,  qui  nous  a  offert  le 
type  de  la  constitution  politique  des  sociétés,  «  les 
«  prêtres  et  les  soldats,  dit  bossuet,  avoient  des 
«  marques  d'bonneur  particulières.  » 


CHAPITRE  IV. 

Chdtimens,  Récompenses 


La  société  emploie  pour  sa  conservation  les  peines 
et  les  récompenses,  et  elles  sont  dans  In  nature  de 

la    société,    parce    qu'elles   sont    dans    la    nature    de 

Phomme. 
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L'homme  a  des  affections  :  il  faut  donc  se  servir 
de  ses  affections  pour  le  gouverner.  Il  s'aime  lui- 
même;  donc  il  veut  sa  conservation  ou  ce  qui  lui  est 
utile;  donc  il  craint  sa  destruction,  ou  ce  qui  peut 
lui  nuire;  donc  il  faut  le  porter  au  bien  par  l'espoir 
de  la  récompense,  et  le  détourner  du  mal  par  la 
crainte  du  châtiment. 

Quelles  sont  les  actions  que  la  société  doit  punir, 
quelles  sont  celles  qu'elle  doit  récompenser? 

Il  faut  revenir  à  la  distinction  de  famille  et  de 
société ,  d'homme  naturel  et  d'homme  politique  ou 
social  (1). 

Un  principe  vrai  est  toujours  un  principe  fécond. 

La  société  politique  ne  peut  punir  ou  récom- 
penser que  l'homme  qui  lui  appartient,  l'homme 
politique  ou  social ,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  peut  pu- 
nir ou  récompenser  que  les  actions  qui  viennent  à  sa 
connoissance ,  ou  par  la  plainte  d'une  partie  inté- 
ressée ,  ou  par  la  dénonciation  d'un  tiers  ,  ou  parce 
que  l'action  s'est  passée  dans  un  lieu  public. 

La  fourberie,  l'avarice,  l'orgueil  sont  des  vices; 
mais  tant  que  ces  vices  ne  sortent  pas  de  l'intérieur 


(i)  Je  me  sers  indifféremment  de  l'expression  «d'homme  social  ou  po- 
litique, en  parlant  de  l'homme  de  la  société  politique  par  opposition  à 
l'homme  naturel  ou  à  l'homme  de  la  famille  ou  société  naturelle  ;  parce 
que,  dans  le  langage  ordinaire,  on  n'entend  par  le  mot  .société  que  la  so- 
ciété  politique.  L'homme  de  la  société  naturelle  est  homme  social 
comme  l'homme  de  la  société  politique  ;  et  pour  parler  très-correctement, 
il  faudrait  dire  :  l'homme  social  naturel,  l'homme  social  politique, 
l'homme  soci.il  religii  vt% 
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de  la  famille  ou  de  fhomme  naturel ,  la  société  les 
ignore,  elle  n7a  aucune  peine  à  décerner;  mais  si  la 
fourberie  se  manifeste  par  un  faux  matériel ,  l'ava- 
rice par  le  vol,  Porgueil  par  Poutrage,  alors  ces 
vices  devenus  sociaux,  si  je  Fose  dire,  ou  publics  , 
ne  peuvent  plus  être  ignorés  de  la  société,  qui  les 
punit  suivant  la  gravité  du  délit. 

Un  homme  est  brutal  et  violent,  des  enfans  sont 
peu  respectueux  envers  leurs  parens  ;  tant  que  ces 
actions  se  passent  dans  le  sein  de  la  famille,  la  so- 
ciété les  ignore ,  elle  ne  peut  les  punir.  Mais  si  une 
femme  vient  se  plaindre  des  déportemens  de  son 
mari,  ou  un  père  des  mauvais  traitemens  de  la 
part  de  ses  enfans  ;  si  un  voisin  dénonce  à  la  police 
les  excès  qui  se  commettent  dans  une  maison ,  ou 
si  un  mari  maltraite  sa  femme,  ou  des  enfans  leur 
père  dans  un  lieu  public  ;  ces  actions  deviennent 
extérieures  et  publiques ,  la  société  les  connoit ,  elle 
doit  les  punir. 

Si  la  société  attendoit  que  les  actions  criminelles 
vinssent  à  sa  connoissance  par  la  plainte  d'une 
partie  intéressée,  la  dénonciation  d'un  tiers,  ou  le 

flagrant  délit,  elle  ignoreroit  presque  ton!  ee  qu'elle 

a   intérêt    de   connoitre,    parce  que    la    plainte   Ml 

dangereuse,  la  délation  odieuse  ou  immorale,  et 
que  le  crime  fuit  le  grand  jour.  Il  étoit  done  de  la 
nature  de  la  société  dYiter  tout  (langera  la  plainte, 

tout  odieux  à  la  délation  ,  et  de  forcer  le  crime  à  se 

produire,  en  établissant  des  otlieieis  chargés  de   la 

MU,  IS 
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recherche,  de  la  dénonciation  et  de  la  poursuite  des 
crimes.  C'est  ce  qu'elle  a  fait  par  l'institution  du 
ministère  public,  qui  existe  sous  divers  noms,  près 
de  tous  les  tribunaux  suprêmes  ou  subalternes,  et 
qui,  dans  les  cours  souveraines  et  les  justices  royales, 
porte  le  nom  de  procureur  général  du  roi,  ou  pro- 
cureur du  roi,  pour  marquer  qu^il  est  spécialement 
établi  pour  l'intérêt  de  la  société  et  par  son  pouvoir: 
institution  sublime,  véritable  censure  publique,  à 
l'autorité  de  laquelle  il  faut  ajouter  toute  la  force 
qui  naît  du  choix  le  plus  sévère,  le  plus  éclairé  des 
personnes. 

La  société  flétrit  le  vice,  mais  elle  ne  punit  que 
Faction  publique  du  vice,  qu'on  appelle  crime  :  de 
même  la  société  honore  la  vertu,  mais  elle  ne  doit 
récompenser  que   Faction  publique   de  la  vertu. 
Elle  punit  le  crime  qui  suppose  l'oubli  ou  le  mé- 
pris de  tous  les  devoirs  de  l'homme  social;  elle  ré- 
compense la  vertu  qui  suppose  un  sacrifice  au- 
dessus  des  devoirs  de  l'homme  naturel;  ainsi  elle 
ne  récompense  pas  un  enfant  qui  nourrit  son  père, 
mais  elle  récompense  un  homme  qui  expose  sa  vie 
pour  sauver  celle  de  son  semblable.  La  société  ne 
punit  pas  les  vices   de  l'homme  dans  sa  famille, 
parce  qu'elle  ne  les  connoît  pas  ;  mais  elle  ne  récom- 
pense pas  les   vertus  domestiques  ou   de  famille, 
même  lorsqu'elle  pourroit  les  connoître;  parce  que 
l'homme  vicieux  est  ce  qu'il  ne  doit  pas  être  ;  il  s'é- 
carte de  la  règle  et  il  en  doit  être  puni  :  mais  l'homme 
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vertueux  dans  sa  famille  est  ce  qu'il  doit  être  ;  sa 
conduite  est  conforme  à  Tordre  ;  il  rfy  a  pas  lieu  à 
récompense  de  la  part  de  la  société. 

(Test  à  la  religion  à  punir  ou  à  récompenser  les 
vices  ou  les  vertus  domestiques,  parce  qu'elle  seule 
peut  connoître  les  uns,  ou  apprécier  le  motif  des 
autres. 

Ainsi  les  institutions  connues  sous  le  nom  de 
rosières,  si  multipliées  de  nos  jours,  si  vantées  par 
nos  beaux -esprits  ,  qui  récompensoient  la  vertu 
domestique  dans  la  femme ,  c'est-à-dire  dans  un 
sexe  qui  n'appartient  qu'à  la  famille,  tous  ces  prix 
fondés  dans  quelques  académies  pour  récompenser 
les  actions  vertueuses,  étoient  des  institutions  fausses 
ou  corruptrices,  parce  qu'elles  érigeoient,  contre 
la  nature  de  la  société,  les  vertus  domestiques  en 
vertus  sociales,  et  les  devoirs  d'homme  naturel  en 
fonctions  d'homme  politique;  qu'elles  mettoiènl 
l'intérêt  à  la  place  de  la  religion,  et  la  vanité  à  la 
place1  de  la  conscience;  qu'elles  tendoient  à  affai- 
blir1 le  respect  dû  à  l'autorité  suprême,  puisqu'il  es! 
contre  la  nature  de  la  société  que  le  pouvoir  gi 

néral  Chargé  de  punir  le  crime,  laisse1  à  quelques 
particuliers  le  soin  de   récompenser  la  vertu. 

Je  n'ai  parle  que  de  l'homme  de  la  famille  ;  mais 
l'homme  de  la  société,  celui  qui  exerce  une  pro- 
fession ou  Fonction  sociale  a  ses  devoirs  particuliers 
à  remplir,  et  il  doit  être  puni  ou  récompensé,  selon 
qu'il  les  remplit  ou  qu'il  les  néglige. 
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Comme  il  y  a  des  devoirs  plus  ou  moins  impor- 
tans,  il  y  a  des  infractions  plus  ou  moins  graves,  et 
par  conséquent  des  peines  plus  ou  moins  sévères. 

Tout  homme  revêtu  d'une  fonction  publique  qui 
a  mérité  que  la  société  lui  retirât  sa  confiance  et  lui 
ôtàt  ses  fonctions,  doit  être  dépouillé  de  la  distinc- 
tion générale  qui  marquoit  sa  supériorité,  et  ren- 
voyé à  l'état  d'où  la  société  Fa  tiré.  Il  y  a  ici  une 
distinction  importante  à  faire.   Si  un  bas-officier, 
dans  le  militaire,  ne  remplit  pas  ses  devoirs,  la  so- 
ciété lui  retire  sa  confiance;  mais  elle  le  laisse  dans 
la  profession,  et  le  renvoie  à  Fétat  de  simple  soldat. 
C'est  elle  qui  s'est  trompée  en  Fappelant  à  une 
fonction  qu'il  n'étoit  pas  en  état  de  remplir  ;   mais 
un  officier  manque  (£  honneur,  c'est-à-dire  de  vertu, 
dans  l'exercice  des  fonctions  qui  lui  sont  confiées, 
la  société  ne  le  fait  pas  descendre  à  un  grade  infé- 
rieur, parce  que  l'homme  qui  n'a  pas  eu  assez  de 
vertu  pour  être  officier,   n'en  aura  pas  assez  pour 
être  soldat.  Elle  le  dégrade,  c'est-à-dire  qu'elle  lui 
ôte  tout  grade,   et  ne  le  souffre  pas  même  dans  la 
profession.  Elle  lui  ôte  la  marque  distinctive  géné- 
rale qui  désigne  Y  autorité,  et  la  marque  distinctive 
particulière  qui  distingue  la  fonction,  et  le  renvoie 
à  sa  famille.  Dans  le  premier  cas,  la  société  s'est 
trompée,  en  faisant  d'un  simple  soldat  un  bas  offi- 
cier, et  l'individu  ne  doit  pas  souffrir  de  l'erreur  de 
la  société  ;  dans  le  second,  c'est  la   famille  qui  a 
trompé  la  société,  en  lui  proposant  un  sujet  indigne 
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de  sa  confiance,  et  la  société  ne  doit  pas  souffrir 
de  la  faute  de  la  famille.  De  même  un  noble  dé- 
gradé (et  cette  expression  prouve  bien  que  la  no- 
blesse est  une  profession)  n7est  pas  renvoyé  dans 
le  troisième  ordre  ou  tiers-état,  puisque  tout  indi- 
vidu du  tiers-état  a  la  capacité  d^ntrer  dans  le  se- 
cond ordre,  et  que  le  noble  dégradé  ne  Ta  pas; 
il  est  mis  hors  de  la  société  et  renvoyé  à  sa  famille: 
ses  propriétés  doivent  une  contribution  à  FEtat , 
parce  quelles  font  partie  des  propriétés  sociales  et 
qu'elles  sont  protégées  par  le  pouvoir  de  la  société  ; 
mais  lui-même  n^st  plus  de  la  société  et  ne  lui  doit 
aucun  service  personnel. 

Cette  observation  est  importante,  en  ce  quelle 
explique  la  raison  pour  laquelle  un  des  caractères 
de  l'autorité  despotique  estde  renvoyer  un  supérieur, 
quYHe  veut  punir,  à  un  gracie  inférieur.  Ainsi 
Pierre  I"  faîsoit  d'un  général  un  simple  soldat; 
ainsi  le  Grand-Seigneur  fait  d'un  commandant  de 
Janissaires,  qui  a  encouru  sa  disgrâce,  le  dernier 
officier  du  corps,  quelquefois  un  chef  de  chambrée, 
parce  qu'il  avoit  fait  d'un  chef  de  chambrée,  qui 
avoit  gagné  ses  bonnes  grâces,  le  commandant  du 
corps;  parce  que,  comme  il  ne  suit  d'autre  règle 

que  sa  volonté  OU  son  caprice  dans  la  distribution 
des  emplois,  c'est   lui  seul   qui  se  trompe  lorsqu'il 

élève  un  sujet  à  une  place  qu'il  n'est  pas  en  état 
d'occuper  :  et  il  seroit  contre  la  justice  et  la  raison, 
qu'un  homme  fut  déshonore  et  mis  hors  de  la  so- 
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ciété,  parce  que  de  jardinier  ou  de  cuisinier  qu'il 
étoit ,  il  a  plu  au  maître,  à  qui  rien  ne  résiste,  d'en 
faire  le  grand  visir,  ou  l'aga  des  Janissaires.  On  voit 
donc  la  raison  pour  laquelle  le  monarque  ne  doit 
pas  s'écarter  sans  nécessité  des  règles  qui  lui  sont 
tracées  par  la  constitution  dans  la  distribution  des 
emplois.  Il  se  rend  garant  envers  la  société  des 
choix  qu'il  fait,  lorsque  s'en  écarte;  et  c'est  bien 
plus  pour  le  monarque  que  pour  le  sujet,  qu'est 
établi  Tordre  du  tableau,  auquel  peut-être  il  ne  doit 
jamais  déroger  sans  de  puissans  motifs. 

Pour  le  noble ,  le  militaire  et  le  magistrat,  la  dé- 
gradation consisteroit  à  les  dépouiller  de  la  distinc- 
tion générale  et  de  la  distinction  particulière  ;  et  si 
Ton  se  rappelle  tout  ce  que  la  religion  accumuloit 
de  malédictions  sur  la  tête  du  chevalier  dégradé , 
on  sentira  combien  la  consécration  religieuse  du 
chevalier,  ou  son  excommunication  sociale,  s'il 
étoit  parjure  à  ses  sermens  ,  devoit  imprimer  dans 
les  esprits  de  considération  pour  les  fonctions ,  de 
respect  pour  la  personne,  ou  d'horreur  pour  la  fé- 
lonie et  de  mépris  pour  le  traître. 

Dans  nos  institutions  modernes,  il  semble  que 
nous  rougissions  de  faire  entrer  le  moral  pour 
quelque  chose.  Nous  paroissons  douter  si  l'homme 
n'est  pas  uniquement  matière;  et  en  attendant  que 
nous  ayons  découvert  s'il  est  espiit ,  nous  croyons 
plus  sur  et  sans  doute  plus  utile  de  n'en  faire  qu'une 
machine  qtie  nous  remuons  avec  un  levier, 
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Dans  rhomme  naturel ,  la  société  ne  récompense 
que  les  actions  vertueuses  qui  supposent  un  sacri- 
fice au-dessus  de  la  nature  de  rhomme  ;  et  dans 
l'homme  social,  la  société  ne  récompense  que  les 
actions  de  vertu  qui  supposent  un  sacrifice  au-des- 
sus de  ses  devoirs. 

Un  militaire  défend  opiniâtrement  un  poste  con- 
tre des  forces  extrêmement  supérieures,  la  société 
lui  doit  une  récompense,  même  lorsqu'il  succombe, 
parce  qu'il  a  fait  ce  que  son  devoir  ne  l'obligeoit 
pas  de  faire;  mais  s'il  avait  ordre  de  tenir  dans  son 
poste,  la  société  ne  lui  doit  pas  de  récompense,  elle 
lui  doit  un  encouragement. 

Un  général  attaque,  sans  ordre,  l'ennemi  avec 
des  forces  très-inférieures,  la  société  lui  doit  une  ré- 
compense, s'il  est  vainqueur,  parce  qu'il  a  fail  plus 
que  son  devoir;  s'il  est  battu,  la  société  peut  le  pu- 
nir de  sa  témérité:  mais  s'il  a  ordre  d'attaquer,  la 
société  ne  lui  doit  aucune  récompense  S  il  est  \ain- 
queur,  aucune  peine  s'il  est  vaincu,  (à  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  qu'il  a  négligé,  de  dessein  prémé- 
dité,  les  moyens  de  s'assurer  ta  victoire)  parce 

qu'il  n'a  fait  que  son  devoir;  mais  en  cas  de  SU<  ces, 

là  société  lui  doit  un  encouragement  ,  parce  qu'elfe 
doit  encourager  lousceux  qui  montrent  dc<  talens, 

à  les  employer  d'une  manière  utile  à  ses  Intérêts 
Il  n'est  permis  qu'à  très-peu  de    personnes  de 

fane  des  actions  de  \crlu  extraordinaires,  et  de  dé 

velopper  de  grands  talens;  et  cependant  toutes  les 
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professions  sociales  supposent  des  sacrifices  qui 
méritent  récompense,  et  des  talensqui  méritent  en- 
couragement. C'est  un  grand  sacrifice  ,  quel  qu'en 
soit  le  motif,  que  la  société  ne  peut  juger,  que  celui 
qui  fait  renoncer  à  l'indépendance,  au  repos  ,  aux 
douceurs  de  la  vie  privée,  pour  la  dépendance,  les 
périls  et  les  fatigues  de  la  profession  militaire.  Si 
c'est  un  sacrifice  ,  il  mérite  récompense ,  et  la  ré- 
compense doit  être  proportionnée  à  la  durée  du  sa- 
crifice. Cette  récompense  est  d'autant  plus  dans  la 
nature  de  la  société,  qu'en  même  temps  qu'elle  est 
récompense  pour  le  sacrifice,  elle  est  encourage- 
ment pour  le  talent  : 

D'où  je  conclus  rigoureusement  l'excellence,  la 
perfection  de  l'institution  connue  en  France  sous  le 
nom  d'Ordre  de  Saint-Louis,  décoration  qui  étoit 
la  récompense  de  l'ancienneté  de  services  militaires, 
et  qui  étoit  donnée ,  sans  distinction  de  naissance  , 
à  tout  officier  qui  avoit  le  temps  de  service  fixé 
pour  l'obtenir. 

La  condition  de  vingt-cinq  ans  de  service,  pour 
l'obtention  de  cette  décoration ,  paroît  sagement 
fixée;  parce  qu'en  supposant  qu'on  commence  de 
de  servir  à  dix-huit  ans ,  on  la  reçoit  à  quarante- 
trois  ans  ,  et  qu'à  cet  Age,  elle  est  tout  à  la  fois  ré- 
compense pour  le  sacrifice  que  l'homme  a  fait  à  la 
société  des  années  les  plus  agréables  de  sa  vie ,  et 
encouragement  pour  employer  à  son  service  les 
années  les  plus  utiles. 
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On  se  corrigera  sans  doute  en  France  de  l'abus 
de  faire  incrire  un  enfant  de  dix  à  douze  ans  sur 
l'état  militaire,  pour  lui  faire  avoir  la  croix  de  Saint- 
Louis  quelques  années  plus  tôt;  car  il  est  risible 
qu'un  homme  fasse  preuve  par  écrit  devant  la  so- 
ciété qu'il  n'a  pu  recevoir  l'éducation  sociale  à  l'âge 
auquel  il  devoit  la  recevoir,  ou  qu'il  a  reçu  l'édu- 
cation militaire  à  l'âge  auquel  il  ne  pouvoit  pas  en 
profiter. 

La  croix  de  Saint-Louis  peut  être  donnée  comme 
récompense  ou  encouragement  pour  des  actions 
extraordinaires  de  valeur,  et  sans  avoir  égard  aux 
années  de  service. 

Elle  doit  être  donnée  avant  vingt-cinq  ans  de 
service  à  l'officier  supérieur  :  en  voici  la  raison; 
c'est  un  hommage  que  la  société  rend  à  l'ancien- 
neté d'âge.  Les  officiers  supérieurs  devroient  être 
les  officiers  les  plus  îigvs,  si  l'intérêt  d'un  grand 
Etat  n'exjgeok  de  déroger  à  cette  règle;  mais  en  y 
dérogeant,  il  ne  faut  pas  choquer  les  convenances  : 
et  puisque  la  croix  de  Saint-Louis  est  un  témoignage 
d'ancienneté  de  service,  il  est  nécessaire  que  celui 
qui  commande  l'ait  plus  tôt  que  les  autres,  afin  que 
le  supérieur  ne  paroisse  pas,  même  sous  le  rapport 
de  l'ancienneté,  trop  inférieur  à  ses  subordonna 
Mais  il  (au!  éviter  r  que  les  officiers  supérieurs 
soient  trop  jeuifes;  2°  qu'il  y  ait  une  trop  grande 
disproportion  entre  le  nombre  d'années  nécessaire 

à  l'officier  supérieur  pour  obtenir  la  décoration  mi- 
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li taire,  et  celui  auquel  rollicier  inférieur  y  parvient. 

L'administration  ne  doit  pas  oublier  que  tout  ce 
qu'il  y  a  d'inutile  et  d'excessif  dans  les  distinctions, 
est  décourageant  pour  l'homme,  et  funeste  à  la  so- 
ciété. Il  semble  que,  sauf  les  actions  extraordinaires, 
l'officier  supérieur  ne  devroit  pas  avoir  la  croix  de 
Saint-Louis  avant  dix-huit  ans  de  service. 

Doit-on  donner  au  simple  soldat,  distingué  par 
une  action  brillante  de  valeur,  une  médaille  ou  autre 
marque  particulière,  comme  dans  Farmée  autri- 
chienne? Cette  question  est  plus  difficile  à  résoudre 
qu'on  ne  pense. 

Je  crois  cette  distinction  contraire  à  la  constitu- 
tion. Un  soldat  en  France,  qui  se  distingue  par  une 
action  d'éclat,  doit  être  Sait  officier,  s'il  est  capable 
de  l'être  :  devenu  officier,  il  doit  recevoir  la  croix  de 
Saint-Louis  au  bout  d'un  temps  déterminé  de  ser- 
vice. Voilà  la  constitution  :  mais  il  est  contre  la  con- 
stitution de  tracer  cette  ligne  de  démarcation  entre 
l'officier  et  le  soldat.  «  La  constitution  du  royaume 
»  de  France  estsi  excellente,  qu'elle  n'a  jamais  exclu 
»  et  qu'elle  n'exclura  jamais  les  citoyens  nés  dans  le 
»  plus  bas  étage,  des  fonctions  les  plus  relevées.  » 
(Hénault,)  Or,  ce  seroit  exclure  le  soldat  des  distinc- 
tions de  l'officier,  que  de  lui  en  donner  de  particu- 
lières que  l'officier  ne  partage  pas;  ce  seroit  peut- 
être  aussi  exclure  du  militaire  la  jeune  bourgeoisie. 
Les  récompenses  qu'on  peut  établir  dans  un  Etat 
où  le  ser\  ice  est  forcé  peinent  ne  pas  convenir  dans 
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un  Etat  où  le  service  est  volontaire.  Cest  une  chose 
extrêmement  délicate,  et  il  faut  surtout  éviter  d'éta- 
blir des  décorations  qui  puissent  être  refusées.  Cest 
sur  les  mêmes  principes  qu'il  faut  juger  la  décora- 
tion accordée  aux  vétérans  dans  Tannée  Française. 

S'il  y  a  une  décoration  pour  Fancieneté  de  ser- 
vices militaires,  pourquoi  n'y  en  a-t-il  pas  une 
pour  l'ancienneté  de  fonctions  sénatoriales  et  judi- 
ciaires? En  voici  la  raison  :  i°  Le  militaire  peut 
faire ,  au  moins  extérieurement,  plus  que  son  de- 
voir; le  magistrat,  le  juge  ne  peuvent  jamais  faire 
que  leur  devoir;  2°  le  militaire  chargé  d'un  com- 
mandement est  personnellement  responsable;  le 
magistrat  n'est  soumis,  dans  le  for  extérieur,  à  au- 
cune responsabilité  personnelle;  3°  l'officier,  en 
faisant  son  devoir,  peut  voir  son  honneur  et  sa 
tête  compromis  parla  fatKe  de  ses  subalternes;  le 
magistrat ,  forée  décédera  l'opinion  du  plus  grand 
nombre,  voit  ses  erreurs  ou  ses  fautes  couvertes  ou 
réparées  par  sa  compagnie. 

J'oserai  dire  que  les  coups  de  plat  de  sabre  in- 
fligés au  soldat  comme  châtiment ,  étoient  en  France 

une  institution  dangereux-.  I  ne  nation  ehe/.  la- 
quelle des  soldats  se  tuoient  de  désespoir  d'avoir 
été  le  .sujet  ou  l'instrument  d'une  peine,   ne  pOUVOil 

\  être  soumise  sans  danger,  ni  accoutumée  sans  un 
bouleversement  total  dans  ses  opinions 
On  vouloit,  malgré  la  nature,  rendre  le  Français 

Allemand   au  militaire ,  et    Anglais    au   civil  :    et   le 
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Français  doit  être  Français  en  tout.  Dans  un  pays, 
les  coups  de  bâton  sont  châtiment;  mais  si,  chez 
ce  même  peuple  ,  un  faiseur  trouvant  que  les  coups 
nuisent  au  soldat,  ordonnoit  la  prison  pour  les  fautes 
contre  la  discipline,  le  soldat,  quelque  machine 
qu^on  le  suppose,  s^n  trouveroit  offensé,  parce  que 
la  prison,  dans  ce  pays,  est  réservée  pour  les  mal- 
faiteurs. Toute  peine  qui  n'est  pas  châtiment  est 
nécessairement  outrage;  et  remarquez  qu'il  est  contre 
la  constitution  de  tracer  entre  Foffîcier  et  le  soldat 
une  ligne  de  démarcation  aussi  bien  dans  les  peines 
que  dans  les  récompenses.  Ces  sentimens  ne  peuvent 
être  changés ,  parce  qu'ils  ont  leur  source  dans  la 
constitution  même  de  la  société,  qui  n'est  autre 
chose  que  la  nature  perfectionnée  de  l'homme.  En 
effet,  on  ne  peut  s'empêcher  de  convenir  que  les 
sentimens  de  la  nation  Française,  relativement  aux 
coups  de  plat  de  sabre,  ne  sont  pas  tout-à-fait  arbi- 
traires ,  et  que  cette  punition  présente  plutôt  l'ap- 
parence offensante  d'une  vengeance  personnelle,  que 
les  formes  sévères,  mais  impartiales,  de  la  loi.  Je 
l'ai  déjà  dit ,  on  partoit  secrètement  de  cette  sup- 
position, que  riiomme  n'est  qu'une  machine,  et  Ton 
vouloit  automatiser  le  soldat  Français  :  on  n'y  se- 
roit  jamais  parvenu.  Plus  une  société  est  constituée, 
plus  il  s1}  développe  de  rapports  parfaits  ou  con- 
formes à  la  nature  des  êtres,  puisque  la  constitution 
n'est  autre  chose  que  le  développement  des  rapports 
nécessaires  ef  dérivés  de  la  nature  de  l'homme  social. 
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Donc  l'homme  a  plus  de  rapports  à  embrasser  dans 
une  société  constituée;  donc  il  est  plus  intelligent , 
puisque  Yesprit  n'est  que  l'art  de  saisir  des  rapports 
justes  entre  les  objets  ou  les  êtres;  donc  rhomnie 
est  moins  machine  à  mesure  que  la  société  est  plus 
constituée.  Aujourd'hui  que  la  France  n'a  plus  de 
constitution,  le  soldat  Français  est  véritablement 
une  machine ,  instrument  aveugle  et  passif  de  l'au- 
torité la  plus  tyrannique  qui  fut  jamais;  périssant 
parla  guerre,  la  misère  et  la  faim,  pour  prolonger 
l'impunité  de  quelques  assassins,  ou  pour  protéger 
les  jouissances  de  quelques  scélérats  ;  et  Ton  se 
trompe  peut-être  aujourd'hui  de  fonder  l'espoir  d'un 
retour  sur  des  sentimens  qu'il  n'a  plus,  comme  on 
se  trompoit  alors  de  fonder  un  système  de  puni- 
tions sur  l'absence  de  sentimens  qu'il  avoit  encore. 
Je  reviens  aux  chàtimens  militaires.  Formez 
l'homme  par  l'éducation,  maintenez  L'homme  par 
la  religion,  et  vous  aurez  dans  tous  les  Etals  de 
bonnes  mœurs,  et  dans  tous  les  hommes  de  l'affec- 
tion à  leurs  devoirs.  On  se  piaignoît  beaucoup  en 
France,  depuis  quelque  temps,  de  l'insuffisance, 
de  L'imperfection  des  chàtimens  militaires.  On 
cherehoit  un  remède  à  un  mal  incurable  :  quand 

L'homme   est  corrompu,  les  lois   ne  peuvent  pas  le 

corriger  :  quand  le  malade  est  désespéré^  les  re- 
mèdes se  changent  en  poisons.  Tous  Les  peuples 
ont  éprouve,  dans  leur  décadence,  L'extrême  diffi- 
culté, l'impossibilité  même  d'imaginer  des  peines 
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militaires  qui  ne  soient  ni  avilissantes,  ni  nuisibles, 
ni  puériles  :  et  les  Romains  eux-mêmes  ne  sachant 
plus  quel  châtiment  infliger  à  leurs  soldats,  finirent 
par  ordonner  comme  peine —  la  saignée.  {Gran- 
deur des  Romains  y  ch.  n.) 

Rien  de  plus  utile  que  d'occuper  le  fantassin  à 
des  travaux  publics,  pourvu  que  le  travail  soit  payé  : 
car  s'il  fait  un  service  extraordinaire,  l'Etat  lui  doit 
un  salaire  extraordinaire  ;  mais  il  faut  que  le  tra- 
vail soit  modéré,  parce  qu'on  doit  entretenir  les 
forces  du  soldat,  et  non  les  user.  Les  Romains  oc- 
cupoient  leurs  soldats,  et  c'est  en  employant  à  la 
fois  un  nombre  immense  de  bras,  qu'ils  ont  exé- 
cuté ces  entreprises  qui  étonnent  notre  foiblesse. 
L'empereur  Probus  fit  planter  à  ses  soldats  les 
vignes  de  la  Bourgogne. 

Il  y  a  plusieurs  avantages  à  cette  disposition  : 
i°  La  société  conserve  l'homme  physique  et  l'homme 
moral,  en  occupant  l'un  et  distrayant  l'autre.  2°  La 
société,  qui  doit  user  l'homme  jusqu'au  bout,  peut 
employer  à  mille  usages  utiles  le  soldat  de  ligne 
retiré  du  service,  qu'elle  a  entretenu  dans  l'habi- 
tude du  travail ,  et  lui  faire  trouver,  dans  un  salaire 
mérité,  des  moyens  de  subsistance  pour  l'avenir, 
et  une  juste  récompense  de  ses  services  passés. 
3°  Elle  conserve  la  famille,  en  conservant  le  goût  du 
travail  dans  l'homme  qu'elle  lui  rendra  un  jour. 
4°  Elle  met  en  honneur  la  profession  militaire,  que 
le  peuple  des  campagnes  n'estime  pas,  parce  qu'il 
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voit  que  le  jeune  homme  y  prend  le  goût  de  la 
licence,  et  y  perd  celui  des  travaux  utiles.  Il  en  est 
de  la  profession  militaire  comme  des  Ordres  reli- 
gieux :  les  plus  relâchés  étoient  toujours  les  moins 
nombreux.  Un  Etat  comme  la  France  ne  manquera 
jamais  de  soldats,  lorsque  la  profession  militaire 
sera,  pour  la  jeunesse,  une  école  de  subordination 
et  de  travail. 

Le  mérite  du  militaire  ou  du  sénateur  ne  doit 
pas  être  le  seul  honoré.  Les  travaux  importuns,  les 
découvertes  utiles,  l'étude  des  sciences,  la  culture 
des  lettres,  la  pratique  éclairée  et  heureuse  des  arts 
utiles  à  l'humanité,  doivent  être  récompensés  ou 
encouragés.  La  société  doit  en  récompenser  les  pro- 
grés, en  encourager  le  talent  d'une  manière  digne 
d'elle.  Elle  doit  accorder  des  récompenses  ou  des 
encouragemens  pécuniaires,  parce  qu'il  faut  que 
l'homme  utile  aux  autres  hommes  jouisse  t\v*  droits 
de  l'homme  social,  je  veux  dire  de  la  propriété, 
lorsque  cel  avantage  ne  résulte  pas  nécessairement 
de  sa  découverte  OU  de  son  talent  :  elle  doit  accor- 
der des  récompensés  ou  encouragemens  honorifi- 
ques, parce  qu'il  faut  que  !c  bienfaiteur  de  la  so- 
ciété soit  connu  et  honore  de  la  société.  Il  e\i>ioil 
en  France  un  ordre  ou  décoration  particulière  pour 
les  artistes  oélèbres.  Il  faudrait  peut-être  qu'il  em- 
brassai moins  de  sujets  et  plus  de  genres.  Mais  sur- 
tout que  l'administration   SE  garde  de  multiplier  les 

décorations  sans  utilité,  ou  de  les  prodiguer  sans 
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motif.  Il  en  est  des  décorations  comme  des  mon- 
noies,  qui  n'ont  de  valeur  que  celle  que  la  loi  leur 
donne.  Plus  vous  en  émettez  dans  le  public,  plus 
elles  décroissent  dans  Fopinion ,  et  jamais  elles  ne 
peuvent  se  relever  du  décri  où  les  plonge  une  émis- 
sion indiscrète. 

Les  hommes  réfléchis  voyoient  avec  une  extrême 
douleur  les  progrès  de  cette  apathie  universelle, 
de  ce  dégoût  général  des  professions  sociales,  qui 
gagnoit  en  France  tous  les  individus.  On  voyoit  des 
militaires  de  vingt  ans,  étrangers  même  aux  illu- 
sions de  leur  âge,  déclamer  contre  leur  profession, 
et  annoncer  hautement  le  dessein  de  la  quitter  aus- 
sitôt qu'ils  en  auroient  obtenu  la  décoration  :  on 
voyoit,  dans  plusieurs  Parlemens,  vaquer  les  pre- 
mières charges  de  magistrature,  et  des  Cours  infé- 
rieures à  moitié  désertes;  chacun  étoit  mécontent 
de  sa  profession  ou  de  son  grade,  et  n'aspiroit  qu'a- 
près une  vie  indépendante,  après  des  jouissances 
qu'il  ne  vouloit  pas  acheter  par  des  sacrifices.  Tout 
le  monde  vouloit  être  à  soi,  et  personne  à  la  société. 
Tout  avocat  vouloit  être  homme  de  lettres;  tout 
prêtre  vouloit  un  bénéfice  simple;  tout  militaire, 
tout  magistrat  vouloit  être  dans  ses  terrés,  ou  sur 
ses  livres.  Chaque  profession  se  croyoit  un  abus.  Ce 
n'étoit  plus  à  force  d'honneur,  mais  à  force  d'argent 
que  l'Etat  pouvoit  se  faire  servir:  semblable  à  ces 
maîtres  décriés  qui  ne  peuvent  trouver  de  domesti- 
ques qu'en  donnant  de  plus  forts  gages.  Cette  dis- 
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position  générale  avoit  plus  d'une  cause;  mais  la 
plus  prochaine,  peut-être,  étoit  cette  tendance  qu'on 
pouvoit  remarquer  dans  les  supérieurs  de  toutes 
les  professions  à  abaisser  leurs  inférieurs.  La  cour 
vouloit  abaisser  le  clergé  et  la  noblesse  ;  le  grand 
Conseil  cassoit ,  sous  le  plus  léger  prétexte,  les  ar- 
rêts des  cours  souveraines,  qui  humilioient  à  leur 
tour  les  cours  inférieures. 

Les  intendans,  et  plus  encore  leurs  sous-ordres, 
traitoient  avec  hauteur  les  officiers  municipaux,  et 
les  administrations  provinciales  cherchoient  à  con- 
trarier les  intendans  :  dans  le  civil ,  dans  le  mili- 
taire, peut-être  jusque  dans  TEglise,  on  pouvoit 
apercevoir  dans  les  autorités  supérieures  une  dis- 
position générale  à  déprimer  les  autorités  qui  leur 
étoient  subordonnées. 

De  cette  dépression  générale  il  devoit  résulter 
nécessairement  un  écrasement  général;  car  si  tous 
les  corps  tendent  à  se  précipiter,  tous  descendront 
infailliblement. 

On  ne  sentoit  pas  que,  pour  se  rehausser,  il  faut 
exhausser  la  base  sur  laquelle  on  esl  place,  et    (ju< 
la    considération    du    supérieur    s'aceroit    de    lOUte 

celle  qu'il  accorde  lui-même  à  l'inférieur.  Le  gou- 
vernement, témoin  de  cette  disposition  générale, 
entraîné  parle  torrent  des  opinions  modernes,  .il 
tribuoit  an\  choses  l'imperfection  qui  nYloit  une 
dans  les  hommes;  il  \onloil  tout  changer,  parce' 
qu'il  voyoit  que  tout  ni  loi  I   mal  ;    il  vouloit  faiiv  les 

T.    III.  !<> 
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choses  pour  les  hommes,  sans  penser  que,  lorsque 
les  hommes   sont  corrompus,    il   faut   refaire  les 
hommes,   et  non   pas  corrompre  les  institutions. 
Mais  les  institutions  en  France  étoient  parfaites,  et 
le  gouvernement  ne  savoit  que  mettre  à  leur  place. 
Il  procédoit  par  des  essais  ;  il  essayoit  de  mettre  des 
grands  bailliages  à  la  place  des  Parlemens,  et  une 
cour  plénière  à  la  place  des  Etats  généraux.   Il  es- 
sayoit dans  les  provinces  des  administrations  col- 
lectives à  la  place  de  l'unité  d'administration.  Il 
essaya  de  se  servir  des  notables  pour  établir  des  im- 
pôts :  et  enfin  il  essaya  de  changer  la  proportion 
de  la  représentation  des  Ordres.  La  France  n'étoit 
plus  qu'un  vaste  théâtre  de  politique  expérimen- 
tale ;  sa  constitution  n'étoit  plus  que  provisoire,  et 
elle-même  n'existait  que  par  intérim. 

Au  milieu  de  ces  essais  funestes ,  les  anciennes 
habitudes  se  perdoient,  et  il  ne  s'en  formoit  pas 
de  nouvelles.  L'administration  essayoit,  le  peuple 
vouloit  essayer  aussi  :  il  essaya  d'abord  de  mettre 
des  jugeurs  à  la  place  des  magistrats,  des  soldats  à 
la  place  des  nobles,  des  prêtres  à  la  place  des  mi- 
nistres de  la  religion,  des  phrases  à  la  place  de  la 
constitution.  Bientôt  après  il  essaya  de  mettre  la  loi 
à  la  place  du  pouvoir,  la  police  à  la  place  de  la  re- 
ligion, la  raison  à  la  place  de  Dieu.  Enfin,  accablé 
aujourd'hui  de  la  honte  de  tant  de  forfaits  et  de  tant 
de  sottises,  rebut  de  l'Europe,  opprobre  de  fuiii- 
vers,  vil  esclave  prostitué  à  l'incontinence  politique 
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de  ses  maîtres,  il  essaie  de  se  passer  de  religion,  de 
vertu,  d'honneur,  de  liberté,  de  pain 


CHAPITRE  V. 

Age  auquel  on  doit  parvenir  aux  emplois  :  honoraires  des  fonctions 

publiques. 


Chez  les  Romains,  on  ne  parvenoit  que  fort  tard 
aux  emplois,  et  il  falloit ,  je  crois,  trente-huit  ans 
pour  exercer  la  première  fonction  publique.  Il  ne 
faut  pas  s'en  étonner.  Dans  une  république,  rhomme 
doit  être  plus  formé,  parce  que  les  institutions  sont 
plus  imparfaites.  Dans  une  société  constituée,  on 
peut  se  servir  de  rhomme  beaucoup  plus  tôt,  parce 
que  les  institutions,  toujours  plus  parfaites  que  les 
hommes,  les  forment  ou  les  contiennent.  L'âge  doit 
être,  en  général ,  proportionné  à  L'importance  des 
fonctions.  Ainsi ,  tans  donner  dans  l'exagération  à 
cet  égard,  nu  peut  dire  qu'il  faut  attendre,  pour 
conférer  des  fonctions  importantes,  Page  auquel 

Y  esprit  est  mur,  le  caur[\\vy  <  !  l'homme  plus  maître 
de  ses  sens,  li  laudrnit  peut-être,  dans  les  COUTS 
souveraines,  pour  délibérer  sur  les  affaires  publi- 
ques, un  âge  plus  avancé  que  pour  décider 
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foires  entre  particuliers;  parce  qu'il  est  dans  la  na- 
ture des  choses,  qu'un  homme  soit  instruit  sur  les 
affaires  particulières  qui  se  présentent  tous  les  jours 
et  qui  sont  plus  particulièrement  l'objet  de  ses  étu- 
des, avant  de  l'être  sur  les  affaires  publiques,  sur 
lesquelles  il  a  plus  rarement  occasion  de  délibérer. 
Effectivement  on  trouvoit  en  France,  dans  les  cours 
souveraines,  plus  de  jurisconsultes  que  de  publi- 
cistes.  Il  faut,  pour  être  administrateur  suprême 
d'une  province,  un  âge  plus  avancé  que  pour  être 
membre  d'un  tribunal,  parce  qu'il  faut  plus  de  pru- 
dence à  l'homme  à  mesure  qu'il  a  des  fonctions  plus 
étendues,  des  régies  moins  fixes^  et  qu'il  est  plus 
directement  soumis  à  une  responsabilité  person- 
nelle :  il  faut,  pour  régir  un  diocèse,  un  âge  plus 
avancé  que  pour  commander  un  régiment,  et  l'on 
peut  être  mis  a  la  tête  d'une  armée  à  un  âge  au- 
quel ,  sans  choquer  les  convenances,  on  ne  pour- 
roit  pas  être  fait  chancelier. 

Au  reste,  quel  que  soit  l'âge  auquel  on  doive  par- 
venir aux  fonctions  publiques  ,  et  qui  ne  doit  pas 
être  au-dessous  de  trente  à  trente-deux  ans,  pour 
les  emplois  les  moins  importans,  toute  loi  à  cet 
égard  est  inutile  et  dérisoire,  si  l'on  peut  y  déroger 
par  des  dispenses  ,  à  tel  point  que  la  dispense  soit 
la  loi,  que  la  loi  soit  l'exception,  et  que  ces  dis- 
penses fassent  une  branche  lucrative  de  revenus 
publies. 

Il  Paadroil  un  Age  mûr  pour  approcher  des  pois 
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et  faire  partie  de  leur  société  ou  de  leur  cour.  Si  la 
cour  se  compose  déjeunes  gens  et  de  jeunes  femmes, 
l'administration  ne  tardera  pas  à  s'en  ressentir,  et 
Ton  verra  bientôt  de  petites  passions  exciter  de 
grands  désordres. 

Les  honoraires  des  fonctions  publiques  ne  doi- 
vent pas  ruiner  l'Etat;  mais  les  fonctions  publiques 
ne  doivent  pas  ruiner  la  famille  :  ces  deux  points 
sont  la  base  sur  laquelle  l'administration  doit  tracer 
avec  l'attention  la  plus  réfléchie  l'échelle  impor- 
tante des  traitemens  à  accorder  aux  fonctions  pu- 
bliques. Les  honoraires  ne  s'élèvent  avec  le  grade, 
que  parce  qu'ils  doivent  s'élever  avec  l'âge.  Il  faut , 
dans  les  différentes  professions,  accoutumer  le  jeune 
homme  à  vivre  de  peu;  c'est  dans  les  professions, 
mais  ce  n'est  que  dans  les  professions ,  qu'on  peut 
établit;  des  lois  somptuaires;  encore  doivent -(lies 
s'établir  par  L'exemple  plutôt  que  par  l'autorité. 

Une  société  constituée  solde  son  militaire  avec 
peu  d'argent  et  beaucoup  d'honneur,  celles  qui  ne 
le  sont  pas  ou  qui  le  sont  moins,  le  soldent  avec 
beaucoup  d'argent  et  peu  de  considération. 

On  a  vu  des  militaires  étrangers  s'étonner  de  ce 
qU€  les  officiers  Français  a\oienl  refusé  de  sous- 
crire aux  cliangeincns  laits  à  la  constitution  du 
roj  OLiimeylorsqu'ofi  augmentait  leursappointemens, 

En  général ,  les  grandes  places  avoient  en  France 
des  honoraires  excessifs.  On  avoil  lait  je  ne  sais 
quelle  nèa  aux  fonctions  t  mim  nies,  d'un  luxe 
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de  représentation,  qui  de  l'hôtel  d'un  homme  en 
place  faisoit  la  maison  d'un  restaurateur;  usage  ty- 
rannique,  qui  ne  permet  jamais  à  l'homme  de  re- 
cueillir, dans  la  solitude,  son  ame  évaporée  par  la 
distraction  des  affaires, ni  d'oublier,  dans  la  douceur 
de  la  vie  privée ,  l'ennui  et  l'amertume  des  soins 
publics  ;  et  qui ,  séparant  sans  cesse  l'homme  de  sa 
famille ,  fait  trop  souvent,  d'un  ministre  considéré, 
un  père  ou  un  époux  malheureux  ! 
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SECTION  IV. 


ADMINISTRATION    EXTERIEURE. 


L'administration  extérieure  comprend  le  Com- 
merce, les  Colonies  et  le  Système  politique  extérieur. 
Je  ne  présenterai  sur  chacun  de  ces  objets  que  des 
vues  générales. 


CHAPITRE  PREMIER, 


Commerce. 


Je  n'envisage  pas  le  commerce  en  négociant, 
moins  encore  en  agioteur;  je  le  considère  en  poli- 
tique, el  dans  ses  rapports  généraux  a\ec  la  société 
propriétaire  et  agricole)  seule  société  politique  qui 

soit  dans  la  nature,  et  qui  mérite  le  nom  de  société, 
comme  l'homme  propriétaire  de  fonds  est  propre- 
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meut  le  seul   qui  soit  membre  de  la  société  poli- 
tique. Remontons  à  l'origine  du  commerce. 

Un  propriétaire  avoit  une  certaine  quantité  de 
blé ,  de  laine ,  de  vin ,  produit  de  ses  terres  ou  de 
ses  troupeaux,  fruit  de  son  travail  et  de  son  indus- 
trie; il  en  gardoit  une  partie  nécessaire  à  sa  con- 
sommation et  à  celle  de  sa  famille;  il  en  échangeoit 
une  autre  contre  des  productions  d'un  autre  sol  ou 
d'une  autre  industrie  qui  lui  étoient  également 
utiles,  contre  des  travaux  qu'exigeoient  l'exploitation 
de  ses  terres  et  la  construction  de  son  habitation , 
quelquefois  contre  des  secours  ou  des  services. 
Mais  cet  échange  entre  des  denrées  d'espèce  et  de 
qualités  différentes ,  de  poids  ou  de  volume  iné- 
gaux ,  cet  échange  de  denrées  contre  des  travaux 
ou  des  services,  ne  pouvoit  se  faire  qu'avec  une 
extrême  difficulté. — La  nature  inspira  aux  pre- 
mières sociétés  l'idée  d'un  signe  fictif,  représentatif 
de  toutes  les  valeurs. 

Dès  que  chaque  objet  ou  chaque  partie  d'objet, 
étoit  évalué  en  ce  signe  ou  en  parties  de  ce  signe, 
il  n'y  avoit  plus  qu'à  comparer  le  signe  à  lui-même; 
c'est-à-dire,  comparer  entre  elles  des  quantités  de 
même  espèce;  or,  celte  comparaison,  et  par  consé- 
quent l'échange  dont  elle  étoit  l'intermédiaire,  se 
iaisoit  avec  facilité.  11  existe  encore  dans  toutes  les 
sociétés  un  signe  ou  monnoie  purement  fictive, 
comme  la  livre  tournois  en  France,  la  livre  ster- 
ling en  Angleterre,,  le  florin  en  Allemagne;  et  il  \  n 
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quelques  contrées  de  TAfrique  où  il  ny  en  a  pas 
d'autre. 

La  nature  a  mis,  dans  les  denrées  de  première 
nécessité,  un  principe  de  dépérissement  qui  trompe 
l'avidité  de  l'homme,  et  qui  lui  défend  de  réserver 
pour  des  besoins  éloignés  et  peut-être  chimériques, 
des  productions  qui  lui  sont  données  pour  satisfaire 
à  des  besoins  présens  et  continuels.  Le  blé,  les  lé- 
gumes, les  fruits,  la  laine  ne  peuvent  se  conserver 
long-temps;  le  vin,  moins  utile  à  Fhomine,  ne  se 
conserve  plus  long-temps  qu'avec  des  frais  consi- 
dérables, des  précautions  pénibles,  et  le  danger  de 
le  pertlre. 

Le  propriétaire  étoit  donc  obligé  de  se  défaire  de 
l 'excédant  de  ses  denrées;  ces  denrées  étoient  une 
propriété  légitime,  puisqu'elles  étoient  le  fruit  d'un 
travail  naturel,  c'est-à-dire,  de  l'emploi  légitime 
des  forces  naturelles  de  l'homme  :  elles  avoient  une 
valeur  réelle,  puisqu'elles  servoient  aux  besoins  de 
rhomme;  et  il  n'étoit  pas  juste  que  \r  propriétaire 
se  dessaisît,  sans  compensation*  dune  propriété  lé- 
gitime et  (lui  à  voit  une  valeur  réelle.  Mais  com- 
ment conserver  la  valeur  en  se  dessaisissant  de  la 
propriété?  L'homme,  dans  ses  premiers  échanges, 
représentée  la  valeur  de  sa  propriété  par  un  signe 
fictif:  la  nature  lui  inspira  de  donner  un  corps  au 
signe  lui-même.  Dès  lors  la  videur  fut  matérielle- 
ment représentée,  et  elle  put  être  gardée  en  Rete- 
nant le  signe  matériel;  en  sorte  quec<  signe,  qui, 
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étant  fictif,  ne  représentent  que  la  valeur  de  la  pro- 
priété, devenu  matériel,  représenta  la  propriété  de 
la  valeur.  Ce  signe  que  nous  appelons  monnoie, 
pouvoit,  quelle  qu'en  fut  la  matière,  suffire  aux  be- 
soins des  hommes,  qui  étoient  convenus  de  s'en  ser- 
vir, ou  qui  étoient  obligés  d'en  faire  usage,  en  vertu 
de  leur  soumission  à  l'autorité  qui  l'avoit  établi; 
mais  il  étoit  sans  valeur  représentative  à  regard  des 
hommes  qui  ne  reconnoissoient  pas  la  même  au- 
torité, ou  qui  n'avoient  pas  fait  la  même  conven- 
tion. 

Il  falloit  un  signe  qui  pût  servir  à  tous  les  hommes 
et  à  toutes  les  sociétés,  indépendant  des  caprices 
de  Fautorité  et  des  variations  de  Fopinion  ;  il  falloit 
donc  un  signe  qui  eût  une  valeur  propre,  réelle, 
intrinsèque;  la  nature  offrit  les  métaux. 

Les  métaux  réunissoient  toutes  les  conditions  qui 
pouvoient  en  faire  le  signe  social,  c'est-à-dire,  uni- 
versel, et  représentatif  des  valeurs  de  toutes  les  pro- 
priétés du  sol  ou  de  Findustrie,  Fintermédiaire  de 
tous  les  échanges  entre  tous  les  hommes  et  entre 
toutes  les  sociétés.  Ils  avoient  une  valeur  intrinsè- 
que, puisqu'ils  représentoient  une  grande  somme 
de  travail  que  demandoient  leur  extraction  et  leur 
fabrication  ;  ils  étoient  susceptibles  d'une  grande 
valeur  d'industrie,  puisqu'ils  servoient  à  une  infi- 
nité d'usages  précieux  à  l'homme;  leur  solidité  les 
rendoit  impérissables;  leur  ductilité  les  rendoit  di- 
visibles au  point  que  pouvoit  le  demander  l'échelle 
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des  valeurs- et  la  facilité  des  échanges;  leur  malléa- 
bilité (i)  les  rendoit  susceptibles  de  toutes  les  em- 
preintes extérieures  qui  pouvoient  désigner  leur 
valeur,  et  en  empêcher  la  contrefaction;  plus  un 
métal  avait  de  ces  qualités,  plus  il  étoit  précieux  ; 
c'est-à-dire,  plus  il  avait  de  valeur  intrinsèque,  et 
moins  il  en  falloit  pour  représenter  la  même  valeur 
en  productions  de  sol  et  d'industrie.  Les  difficultés 
innombrables  queprouvoient  les  premiers  échanges, 
soit  qu'ils  se  fissent  immédiatement  par  le  troc  des 
denrées,  ou  par  l'intermédiaire  d'un  signe  fictif, 
bornoient  le  commerce,  dans  les  premiers  temps, 
aoj  objets  d'absolue  nécessité  et  aux  lieux  les  plus 
voisins;  l'invention  des  métaux,  partout  reçus,  par- 
tout transportables, facili  ta  les  relations  commerciale- 
entre  les  sociétés  les  plus  éloignées,  et  lit  servir  aux 
usages  d'un  climat  toutes  les  productions  du  climat 
le  plus  opposé.  Alors  on  put  regarder  le  commerce 
comme  social,  parce  qu'on  put  regarder  les  so- 
ciétés comme  de  grands  conimercans.  Les  sociétés 
considérées  connue  des  propriétaires  employèrent 
une  partie  de  leurs  productions  pour  leur  consom- 
mation ,  et  elles  en  échangèrent  une  autre  partie 
contre  d'autres  productions  utiles  que   leur  sol  <<u 

leur   industrie  leur   refusoient,  Elles  exportèrent 
mies  au  dehors,  elles  importèrent  les  autres 

(')  l'or  in 

il   M  ' 
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du  dehors  :  cette  importation  et  cette  exporta- 
lion  s'appelèrent  commerce,  comme  les  échanges 
entre  particuliers  dans  la  même  société,  s'appe- 
loient  trafic.  Elles  échangèrent  contre  des  mé- 
taux le  superflu  de  leurs  productions  territo- 
riales et  industrielles  ;  et  comme  elles  avoient  tous 
les  ans,  à  peu  près,  les  mêmes  produits  et  les  mêmes 
besoins,  elles  eurent  tons  les  ans,  à  peu  près,  le 
même  excédant  :  par  conséquent  la  quantité  de 
leurs  métaux  s'accrut  tous  les  ans,  et  la  circulation 
du  numéraire  devint  plus  rapide,  parce  que  le  nu- 
méraire devint  plus  abondant. 

Une  nation  qui,  par  la  faute  de  son  administra- 
tion ou  le  malheur  des  circonstances,  en  vint  au 
point  de  n^avoir  pas  assez  de  produits  territoriaux 
ou  industriels  à  échanger  contre  les  produits  étran- 
gers dont  elle  eut  besoin,  c'est-à-dire,  qui  eut  plus 
de  besoins  que  de  ressources,  fut  obligée  de  solder 
le  surplus  avec  son  numéraire.  Son  numéraire  s'é- 
coula donc  annuellement.  Cependant  lorsqu'elle 
n'eut  plus  de  signe  métallique,  ou  qu'elle  nVn  eut 
pas  assez,  elle  fut  forcée  de  s'en  faire  un  autre  qui 
ne  fût  pas  un  métal,  ou  du  moins  un  métal  univer- 
sellement précieux. 

Ce  signe,  vil  en  lui-même  et  presque  sans  valeur 
intrinsèque,  n'eut  de  cours  que  par  la  force  de 
l'autorité  qui  l'avoit  établi,  et  dans  la  société  pour 
laquelle  il  avoit  été  établi;  il  fut  rebuté  dans  les 
marchés  des  autres  nations,  el  presque  toujours  il 
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s'avilit  clans  l'opinion  de  la  société  même  pour  la- 
quelle il  avoit  été  créé. 

Dans  la  société,  au  contraire,  qui  eut  plus  de 
produits  que  de  besoins,  la  quantité  de  numéraire 
circulant  s'accrut  progressivement  par  l'accumula- 
tion annuelle  de  l'excédant  de  ces  produits:  mais  si 
la  quantité  du  signe  représentatif  de  la  denrée  aug- 
menta sans  que  la  quantité  de  la  denrée  augmenlàt 
en  même  temps,  le  prix  des  denrées  dut  nécessaire- 
ment augmenter,  parce  qu'il  y  eut  plus  de  signe 
pour  représenter  la  même  valeur,  et  qu'il  est  de  la 
nature  du  signe  de  se  mettre  en  rapport  avec  la 
chose  signifiée.  Le  signe  perdit  donc  insensible- 
ment cette  qualité  précieuse  qu'il  avoit  de  pouvoir 
être  transporté  commodément  et  sans  frais,  pour 
servir  de  moyen  universel  et  commun  à  rechange 
de  toutes  les  productions;  Il  devint  presque  aussi 
embarrassant  que  l'objet  même  qu'il  représentoit  ; 
et  dans  peu  à  Londres,  à  Amsterdam,  et  dans  quel- 
ques autres  lieux  de  l'Europe,  l'accroissement  exces- 
sif dd  numéraire  fera  delà  monnoie  d'argent  et  (Tor 
ce  que  la  prudence  du  législateur  a  voit  fait,  à  Sparte, 
de  la  monnaie  de  fer,  un  poids  incommode  à  porter 
Alors  il  Bal hi I  un  autre1  signe  pour  représenter  le 
signe  lui-même,  et  les  billets  de  banque,  lés  assi- 
gnats exprimèrent  Tor  et  l'argent.  Remarquei  la 
marche  de  la  nature  et  celle  des  passions^,  La  na- 
ture donne  dvs  productions,  et  lie  les  hommes  entre 

eux  par  l'échange  respectif  'qu'ils  en  font.  l/lionune 
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sent  le  besoin  d'étendre  ses  relations,  c'est-à-dire, 
de  former  des  sociétés;  la  nature  lui  donne  les  mé- 
taux, et  lie  les  sociétés  entre  elles  par  ce  signe  uni- 
versel. Mais  cette  sage  mère,  qui  connoît  les  pas- 
sions de  ses  enfans  et  la  facilité  que  peut  leur  don- 
ner, pour  les  satisfaire,  un  signe  qui  exprime  toutes 
les  valeurs,  refuse  à  l'avidité  de  l'homme  le  moyen 
physique  d'en  porter  à  la  fois  et  sans  danger  une 
grande  quantité  ;  et  de  la  matière  la  plus  précieuse 
elle  fait  le  corps  le  plus  pesant.  L'homme  décon- 
certe d'aussi  sages  précautions.  La  nature  avoit 
donné  le  métal  comme  signe  représentatif  des  va- 
leurs ;  le  commerce  le  regarde  comme  valeur  lui- 
même,  et  l'exprime  par  un  autre  signe.  Le  papier 
de  banque  est  à  Tor  ce  que  l'or  est  aux  produits  du 
sol  ou  de  l'industrie. 

Chez  les  nations  qui  n'ont  pas  assez  de  numéraire 
ou  de  signe  métallique  ,  le  papier-monnoie  supplée 
à  l'argent  comme  signe  d'échange  :  mais ,  outre 
qu'il  est  en  fractions  assez  petites  pour  faciliter  les 
échanges,  il  n'a  de  valeur  que  celle  que  lui  donne 
l'autorité  et  que  lui  conserve  l'opinion;  et  cette  va- 
leur décroît  rapidement  dès  que  la  quantité  s'en 
multiplie.  Mais,  chez  les  nations  opulentes,  le  pa- 
pier de  banque,  représentant  l'argent  comme  va- 
leur ou  denrée ,'  peut  en  exprimer  à  la  fois  des  quan- 
tités immenses,  et  un  foible  enfant  peut  tenir  dans 
sa  main  le  prix  et  le  sort  de  tout  un  royaume.  Alors 
il  n'y  a  plus  de  borne  à  l'ambition  ,  parce  qu'il  n'y 
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a  plus  de  terme  à  la  possibilité  du  succès  ;  alors  il 
n^y  a  plus  de  frein  au  crime  ,  parce  qu1il  n^  a  plus 
•  de  mesure  au  salaire  ;  alors  on  peut  payer,  avec 
deux  lignes  d'impression  sur  un  chiffon  de  papier, 
la  perfidie  d1un  ministre  ,  la  trahison  d'un  général , 
la  corruption  d^ne  favorite  ,  Féloquence  d^n  fac- 
tieux ,  l'audace  d^un  assassin,  la  subversion  de  tout 
un  royaume ,  et  le  sang  même  des  rois.  Alors  la  so- 
ciété se  dissoudra ,  ou  la  nature  mettra  en  œuvre  , 
pour  la  rétablir,  des  moyens  inconnus  et  nouveaux  : 
elle  la  détruira  peut-être  pour  la  recommencer. 
Cette  facilité  funeste  de  réduire  les  plus  grandes  va- 
leurs sous  le  plus  petit  volume,  puissant  moyen  de 
révolutions ,  résulte  nécessairement  de  l'accroisse- 
ment du  numéraire  ;  l'accroissement  du  numéraire 
résulte  nécessairement  de  l'extension  du  commerce  ; 
donc  l'extension  du  commerce  est  un  principe  né- 
cessaire de  révolution  dans  les  sociétés. 

Je  prie  mon  lecteur  de  (aire  une  attention  sérieuse 
a  ce  double  rapport  sous  lequel  on  peut  envisager 
l'argent,  ou  comme  signe  représentatif  de  toutes  les 
valeurs ,  ou  comme  valeur  lui-même  représentée 
par  un  signe.  Il  voudra  ne  pas  perdre  de  n  ne  la  dif- 
férence qui  existe  entre  un  papicr-monnnie  et  un 

papier  de  banque. 

Une  nation  pauvre   peut  eieer  un    papier-mou- 

noie  pour  suppléera  la  disette  du  signe  métallique; 
mais  ee  papier,  uniquement  établi  pour  les  besoins 
du  commerce  intérieur,  doit  être  en  fractions  sein- 


SOI  THÉORIE 

b labiés  à  relie  de  la  monnaie  métallique.  Dès-lors  il 
est  aussi  embarrassant  que  le  métal  lui-même ,  beau- 
eoup  plus  périssable  ;  et  comme  il  est  la  ressource 
de  la  pauvreté  et  un  signal  de  détresse  ,  il  n'obtient 
jamais  qu'un  cours  forcé  et  une  confiance  équi- 
voque. 

Une  nation  riche  établit  un  papier  de  banque  , 
pour  réduire,  sous  un  signe  portatif,  un  métal  de- 
venu chez  elle  trop  abondant;  dès-lors  il  n'y  a  d'au- 
tre terme  à  la  valeur  numérique  du  billet,  que  la 
volonté  de  l'administration.  Ce  papier  a  la  même 
valeur  que  l'argent  lui-même,  et  il  est  beaucoup 
plus  transportable  ;  et  comme  il  est  le  résultat  et  le 
signe  d'une  excessive  opulence ,  il  obtient  partout  le 
même  cours  et  la  même  faveur.  On  a  peine  à  se  pro- 
curer dans  les  Etats-Unis  un  mauvais  dîner  avec  le 
papier-monnaie  de  l'Etat;  vingt  mille  francs  en  as- 
signats peuvent  à  peine  aujourd'hui  payer,  à  Paris , 
une  place  au  parterre  de  la  comédie.  Avec  le  papier 
de  banque  de  Londres,  d'Amsterdam,  et  les  assi- 
gnats de  France  (pendant  les  premières  années  de 
la  révolution)  ,  on  a  pu  payer  un  forfait  dans  tout 
l'univers. 

Les  variations  qu'ont  éprouvées  dans  leur  valeur 
les  assignats  viennent  à  l'appui  de  mon  principe. 
Ils  ont  été  reçus  à  peu  près  au  pair  de  leur  valeur 
numérique,  tant  qu'ils  ont  été  papier  de  banque,  et 
qu'ils  ont  été  le  signe  d'une  grande  abondance  de 
numéraire;  ils  ont  baissé  à  mesure  que  le  numéraire 
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s'écouloit,  et  sont  venus  à  rien  lorsque,  par  la  dis- 
parution des  espèces ,  ils  n'ont  fait  Foffice  que  de 
papier-monnoie.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  leur 
baisse  progressive  est  produite  par  les  événemens  ; 
car  il  seroit  aisé  de  prouver,  qu'à  juger  les  probabi- 
lités des  événemens,  les  assignats  dévoient,  à  Jeur 
création  ,  perdre  ce  qu'ils  perdent  aujourd'hui.  Les 
efforts  que  Ton  fait  en  France  pour  les  faire  remon- 
ter sont  donc  inutiles  :  en  laissant  à  part  le  vice  de 
leur  naissance  et  le  peu  de  solidité  de  leur  hypo- 
thèque, il  est  démontré  qu'ils  ne  pourroient  haus- 
ser de  valeur,  qu'autant  que  le  numéraire  étant 
rétabli  en  France  dans  la  quantité  qu'il  existoit 
avant  la  révolution  ,  les  assignats  seroient  papier  de 
banque  et  non  papier-monnoie  ;  et  si  le  numéraire 
reparoissoit  en  France ,  tel  qu'il  existoit  avant  la 
révolution,  les  assignats  seroient  inutiles. 

L'argent  est  donc  utile  tant  qu'il  n'est  que  signe 
représentatif  de  la  valeur  des  denrées  ;  il  est  funeste 
lorsqu'il  devient  denrée  lui-même,  dont  la  valeur 
est  représentée  par  un  signe.  Cette  différence  est  le 
vrai  motif  de  la  sévérité  des  lois  de  la  religion  chré- 
tienne sur  l'usure  et  le  prêt  à  jour,  ou  sans  aliéna- 
tion de  capital.  Plus  attentive  1  la  conservation  de  la 
société  qu'à  l'intérêt  mercantile  de  l'individu,  elle  a 
condamné  l'usure  en  général;  parce  qu'elle  a  tou- 
jours répugne   à   considérer    l'argent    Comme   une 

denrée,  et  qu'elle  a  cherché  à  prévenir  les  effets 
destructeurs  d'une  circulation  trop  facile. 

r.  m.  20 
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V  mesure  que  le  numéraire  augmente  chez  une 
nation  ,  et  qu'il  en  faut  une  plus  grande  quantité 
pour  représenter  la  valeur  des  choses  nécessaires  à 
la  vie  et  se  les  procurer,  le  désir  d'avoir  de  ce  signe, 
ou  la  cupidité  devient  plus  active.  L'on  remarque  , 
en  effet,  bien  plus  d'avidité  pour  l'argent  dans  les 
pays  où  ily  a  le  plus  de  numéraire,  et  dans  les  con- 
ditions qui  en  gagnent  le  plus.  Du  désir  d'en  ac- 
quérir naît  la  crainte  de  le  dépenser;  et  l'on  re- 
marque aussi  en  général  des  vertus  moins  généreuses 
dans  certains  pays  et  dans  certaines  conditions,  que 
dans  d'autres  pays  et  dans  d'autres  conditions.  Ce 
désir  du  gain  est  plus  actif  dans  certains  gouverne- 
nemens,  ou,  pour  mieux  dire,  avec  certaines  opi- 
nions religieuses;  et  j'ai  expliqué;  dans  la  seconde 
partie  de  cet  ouvrage,  le  phénomène  que  l'on  re- 
marque en  plusieurs  lieux  de  l'Europe,  du  travail 
sans  passion  à  côté  de  l'industrie  la  plus  ardente , 
de  l'insouciante  et  tranquille  médiocrité  à  coté  de 
la  richesse  insatiable  et  de  la  cupidité  la  plus  in- 
quiète. 

La  cause  de  l'accroissement  simultané  de  la  cu- 
pidité et  de  la  richesse  métallique  est  dans  la  nature 
physique  de  l'homme  ,  dont  les  sens  s'enflamment  à 
la  vue  des  objets  qui  peuvent  satisfaire  leurs  appé- 
tits; et  dans  la  nature  morale  de  l'homme,  qui,  à  la 
vue  de  l'augmentation  rapide  et  successive  du  prix 
des  choses  utiles  ou  agréables,  craint  de  ne  pas 
pouvoir   suivre  une  progression  dont   il   ne  peui 
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apercevoir  le  terme.  La  cupidité  enfante  les  crimes; 
au  défaut  de  moyens  légitimes  d'acquérir,  on  em- 
ploie les  moyens  criminels;  les  mœurs  se  corrom- 
pent ;  les  passions  achètent  tout  au  poids  de  Por; 
l'homme  leur  vend  sa  force,  la  femme  sa  foiblesse  ; 
et  le  commerce,  effet  et  cause  de  la  cupidité,  perd 
rhomme  et  bientôt  la  société. 

Une  cause  qui  contrebalance  dans  la  société  l'ef- 
fet inévitable  de  l'accroissement  du  numéraire,  est 
Temploi  qui  se  fait  des  métaux  précieux ,  comme 
matière;  et  sous  ce  rapport,  la  religion,  qui  en  em- 
ploie beaucoup  pour  ses  usages,  vient  en  cela  même 
au  secours  de  la  société. 

Si  le  commerce  ne  se  faisoit  qu'avec  les  produite 
du  sol  ou  de  l'industrie  nécessaires  à  l'homme;  il 
ne  seroit  qu'utile  à  la  société,  parce  qu'il  ne  pour- 
rait jamais  s'étendre  au-delà  de  la  somme  des  pro- 
ductions naturelles,  ou  de  la  quantité  des  besoins 
réels.  Mais  le  commerce  s'est  étendu  bien  au-delà 
des  bornes  que  la  nature  lui  avoil  prescrites;  il  a 
fait  naître  à  rhomme  dvs  besoins  qu'il  ne  connois- 
soit  pas,  dans  les  fragiles  ouvrages  d'une  industrie 
recherchée,  et  dans  des  productions  étrangères  que 
la  nature  jjeut-être  ne  destinoil  pas  à  rire  un  ali- 
ment usuel  pour  l'homme,  parce  qu'elles  ne  en 
senl  qu'à  force  ctkomn 

L'homme  se  croit  plus  heureux,  parce  qu'il  satis- 
fait des  besoins  qu'il  n'éprouvoi!  pas  :  comme  il  se 
croit  plus  riche,   parc»    <|im1   a   plus  d'or  pour  ta 
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moine  quantité  de  denrées;  et  le  commerce  abuse 
l'homme  sur  son  bonheur,  comme  il  le  trompe  sur 
ses  besoins. 

Cependant  l'habitude  rend  ce  bonheur  néces- 
saire; ces  besoins  factices ,  elle  les  rend  réels.  Le 
commerce  s'empresse  de  prolonger  l'un  ,  de  satis- 
faire les  autres.  Il  apporte  à  rhomme  les  denrées 
dont  il  ne  peut  plus  se  passer;  il  apporte  à  l'indus- 
trie  la  matière  première  de  ses  ouvrages.  S'il  faut 
une  plus  grande  quantité  de  ces  denrées ,  il  faut 
plus  d'hommes  pour  les  faire  naître;  s'il  faut  plus  de 
ces  matières  premières ,  il  faut  plus  d'hommes  pour 
les  extraire  ou  leur  donner  la  première  façon.  Là  où 
il  faut  plus  d'hommes  ,  il  faut  plus  de  subsistances  ; 
le  commerce  les  apporte;  c'est  une  récolte  annuelle 
sur  laquelle  l'homme  compte,  et  il  se  multiplie  en 
conséquence.  D'un  autre  côté,  l'importation  des 
matières  premières  des  ouvrages  de  l'industrie  et 
des  arts  suppose  une  quantité  considérable  de  bras 
pour  les  mettre  en  œuvre .  Voilà  du  travail ,  c'est-à- 
dire  des  moyens  de  subsistance.  Les  hommes  se 
multiplient;  car  partout  les  hommes  se  multiplient 
en  raison  des  subsistances. 

Si  l'on  suppose  que  les  communications  soient 
tout  à  coup  interceptées ,  ou  qu'elles  deviennent  très- 
(lilHciles  par  l'effet  d'une  guerre  ou  d'une  épidémie 
générales,  il  se  trouve,  dans  le  pays  des  matières  pre- 
mières, une  population  extraordinaire  qui  manque 
de  subsistances,  et  dans  le  pays  de  l'industrie  et 
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des  arts,  une  population  extraordinaire  qui  n'a  plus 
de  travail.  L^inquiétude  se  manifeste;  les  uns  s'en 
prennent  à  leur  gouvernement  de  la  disette  de 
subsistances,  les  autres  s^en  prennent  à  leur  admi- 
nistration du  défaut  de  travail. 

Alors,  si  dans  cette  société  il  se  trouve  des  phi- 
losophes qui  veuillent  faire  une  constitution  reli- 
gieuse, pour  y  faire  entrer  leurs  opinions,  et  des  am- 
bitieux qui  veuillent^  ire  une  constitution  politique, 
pour  y  établir  leur  pouvoir  particulier,  il  se  fera  une 
révolution.  Mais  une  révolution  ne  peut  occuper,  en- 
core moins  nourrir  une  population  extraordinaire  ; 
on   fait  donc  la   guerre ,    parce  que  la  guerre  est 
nécessaire  pour  occuper  les  uns  et  pour  donner  des 
subsistances  aux  autres ,  en  les  réduisant  au  nombre 
que  leur  pays  peut  nourrir.  Ces  désordres  ne  sont 
pas  L'intérêt  du  commerce,  mais  ils  sont  L'intérêt  des 
commercans.  Avides  de  chances el  de  hasards,  qui 
offrent  aux  désirs  cet  espoir  indéterminé  qui  forme, 
pour  ainsi  dire,  le  fond  de  L'homme,  parce  qu'il 
est    dans  sa    nature    immortelle,   les   commerçais 
fournissent  à  grands  frais,  parce  qu'ils  fournissent 
à  gros  risques ,  des  armes  et  des  subsistances.  Dix 
s-y  ruinent,  un  seul  s'enrichit;  et  L'aveugle  cupi- 
dité, fille  de  L'espoirel  de  la  crainte,  s'accroît  égale- 
ment des  malheurs  des  uns  et  du  succès  de  L'autre. 
fout   intérêt   de    patrie,  tous   devoirs  envers    l« 
souverain  disparaissent  devanl  l'intérêt  des  com- 
mercans. 
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Dans  une  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
on  assure,  à  Londres,  les  vaisseaux  Français.  Dans 
cette  guerre,  les  années  Françaises  avoient  des  four- 
nisseurs dans  les  pays  mêmes  dont  elles  méditoient 
la  conquête  ;  elles  y  ont  trouvé  des  entrepreneurs 
après  les  avoir  conquis.  Quelquefois  l'administra- 
tion ferme  les  yeux,  parce  qu'elle  calcule  que  les 
armées  trouveront  toujours  des  fournisseurs,  et  qu'il 
vaut  mieux  que  son  pays  en  gagne  le  bénéfice;  mais 
l'homme  qui  sait  ce  que  vaut  l'or  et  ce  que  valent 
les  vertus,  gémit  de  douleur  de  voir  une  adminis- 
tration aveugle  se  trahir  elle-même,  et  tolérer,  dans 
un  sujet,  le  scandaleux  exemple  d'une  intelligence 
avec  l'ennemi  de  son  pays. 

Ce  n'est  qu'en  général  qu'on  doit  considérer  l'ef- 
fet dangereux  pour  la  société  ,  qui  peut  résulter  de 
la  multiplication  forcée  des  hommes  produite  par 
le  déplacement  des  subsistances ,  ou  l'effet  à  la 
longue  aussi  dangereux  de  certaines  habitudes  que 
le  commerce ,  et  non  la  nature ,  a  données  aux  na- 
tions. Il  est  rare  qu'on  puisse  en  faire  une  appli- 
cation particulière  à  telle  ou  telle  contrée;  l'effet  est 
sensible  dans  toutes,  sans  être  entièrement  déve- 
loppé dans  aucune  en  particulier.  Cependant  on 
peut  juger  que  si  quelque  événement,  qui  est  dans 
Tordre  des  possibles,  rendoil  extrêmement  rares  en 
Europe  le  café  et  le  tabac,  la  tranquillité  des  peuples 
du  Nord  en  seroit  peut-être  altérée  ;  que  si  le  goûl 
«les  marchandises  de  l'Inde  venait  à  passer,  il  - 
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t;ouleroit  du  temps  avant  que  le  commerce  de  l'An- 
gleterre prit  une  autre  direction;  par  la  même  rai- 
son qu'une  grande  partie  du  peuple  de  Genève  ne 
sauroit  comment  subsister,  s'il  étoit  possible  qu'on 
pût  se  passer  de  montres. 

Je  ne  puis  me  résoudre  à  quitter  cette  matière 
intéressante,  sans  avoir  fait  remarquer  à  mes  lec- 
teurs quelques  autres  effets  du  commerce  sur  la  so- 
ciété. 

Le  commerce  exporte  d'une  société  agricole  le 
blé,  la  laine,  le  vin,  l'huile,  le  sel  qu'elle  a  de  trop  ; 
il  y  importe  des  métaux,  des  cuirs,  des  chanvres, 
des  résines,  des  bois  de  construction  qui  lui  man- 
quent. Quelquefois,  il  est  vrai,  il  exporte  du  blé 
d'un  coté,  et  il  en  importe  d'un  autre;  mais  cette 
exportation  et  cette  importation  se  détruisent  mu- 
tuellement et  se  réduisent  à  zéro  pour  la  société;  il 
en  résulte  seulement  un  bénéfice  pour  le  parti- 
culier. 

Une  société  exporte  doue  ce  qu'elle  a  de  trop, 
elle  importe  doue  ce  qui  lui  manque  :  c'est-à-dire 
qu'avec  son  superflu,  elle  achète  le  nécessaire.  \u- 
cune société  ne  peui  se  passer  entièrement  des  au- 
tres :  toutes  Les  sociétés  doivent  donc  tendr#a  avoir 
un  superflu  dans  leurs  produits  territoriaux  <>u  in- 
dustriels) pour  se  procurer  les  produits  nécessaires 
d'un  autre  sol  et  (Tune  autre  industrie.  Je  crois 
qu'une  société  dans  laquelle  il  n  \  n  de  superflu  que 
ce  qu'il  en  faul  pour  se  procurer  le  nécessaire,  es! 
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dans  son  véritable  état  de  force  et  de  prospérité; 
parce  qu'alors  l'argent,  conformément  à  l'intention 
de  la  nature ,  y  est  signe  représentatif  et  moyen 
d'échange  ,  et  non  valeur  représentée  et  objet  lui- 
même  d'échange  ;  et  que  cette  société  est  comme  ces 
familles  propriétaires,  qui  ont,  avec  abondance,  le 
nécessaire,  futile  et  l'agréable,  mais  qui  n'ont  pas 
le  superflu,  aliment  des  passions  et  écueil  de  la 
vertu. 

Il  n'y  a  pas  une  seule  société  qui  ne  puisse  trou- 
ver, dans  le  superflu  de  ses  produits  territoriaux  ou 
industriels,  de  quoi  se  procurer  le  nécessaire;  car 
la  société  qui  ne  pourroit  pas  se  procurer  ce  qui  est 
nécessaire  à  sa  conservation,  ne  pourroit  pas  se  con- 
server. Mais  à  la  fin  du  xve  siècle,  je  veux  dire  lors 
de  la  découverte  de  l'Amérique,  la  soif  de  for  s'al- 
luma au  sein  des  sociétés,  dans  le  même  temps  qu'un 
événement  non  moins  remarquable  en  altéroit  la 
constitution  politique  et  la  constitution  religieuse, 
en  introduisant  dans  la  société  politique  les  prin- 
cipes démocratiques,  et  dans  la  société  religieuse 
les  dogmes  de  la  Réforme  ;  c'est-à-dire  que  les  pas- 
sions des  sociétés  se  déchaînèrent  par  l'affoiblisse- 
ment  du  double  frein  qui  les  réprimoit.  Alors  les 
sociétés  furent  tourmentées  de  la  fureur  d'avoir  un 
excédant  de  superflu,  d'avoir,  pour  ainsi  dire,  le 
superflu  du  superflu  même;  et  de  cette  cupidité 
universelle  naquit  un  nouveau  sujet  de  guerre  entre 
les  sociétés  ,  pour  la  possession  exclusive  de  ces 
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contrées,  qui  fournissoient  à  leurs  heureux  pro- 
priétaires une  matière  ^exportation  d'autant  plus 
précieuse,  qu'elle  renfermoit  une  grande  valeur 
sous  un  petit  volume. 

Examinons  ce  qui  se  passoit  en  France  à  cet 
égard.  La  France  soldoit  les  denrées  de  ses  colonies 
avec  les  produits  de  son  sol  et  de  son  industrie,  et 
elle  achetoit  des  autres  nations  ce  qui  lui  manquoit, 
avec  le  double  superflu  de  ses  productions  colo- 
niales et  de  ses  productions  territoriales  et  indus- 
trielles. Ses  commerçans  faisoient  de  gros  bénéfices 
sur  ces  exportations  et  sur  ces  importations;  et  tan- 
dis que  le  luxe  augmentoit  le  besoin  des  importa- 
tions, le  commerce  augmentoit  le  superflu  expor- 
table des  productions  industrielles  et  même  des 
productions  territoriales.  Ceci  a  besoin  d'expli- 
cation. 

Je  l'ai  déjà  dit:  en  multipliant  le  travail,  on  mul- 
tiplie les  moyens  de  subsistance,  on  multiplie  les 
hommes;  les  hommes  à  leur  tour  multiplient  le 
travail,  et  le  travail  multiplie  les  moyens  de  subsister. 

Les  grandes  villes  sont  les  grands  ateliers  de  cetfo 
industrie  manufacturière ,  plus  utile  ;m\  commer- 
çans qui  veulent  accroître  la  somme  des  produits  <  v 
portables,  qu'à  la  société  qui  veut  conserver  l'homme 
physique  et  Phomme  moral. 

Lrs  manufactures  entassent,  dans  les  villes,  une 
population  immense  d'ouvriers,  dépourvus  des  ver- 
tus qu'inspire  le  goût  et  la  culture  des  propriétés 
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champêtres,  livres  à  tous  les  vices  qu'enfante  la 
corruption  des  cités  qui  offrent  des  jouissances  à  la 
débauche  et  des  ressources  à  la  fainéantise.  La 
moindre  diminution  dans  leur  travail,  la  moindre 
variation  dans  le  goût  des  objets  qu'il  produit,  livrent 
à  la  faim  et  au  désespoir  cette  multitude  impré- 
voyante, qui  travaille  peu  pour  consommer  beau- 
coup; et  ces  alternatives  fréquentes  d'aisance  et  de 
misère,  ce  passage  subit  de  l'intempérance  à  la  faim, 
la  rend,  suivant  que  l'Etat  est  tranquille  ou  agité, 
cause  de  désordre  ou  instrument  de  révolution.  Nos 
villes  fabricantes  et  manufacturières  ont  donné  aux 
campagnes  le  signal  de  la  révolte;  et  même  aujour- 
d'hui que  leurs  crimes  ont  été  expiés  par  des  crimes 
plus  grands,  elles  ne  leur  donnent  pas  encore 
l'exemple  d'un  franc  et  sincère  repentir.  On  dit  sans 
cesse  qu'une  nation  industrieuse  rend  les  autres  na- 
tions tributaires  de  son  industrie  ;  mais  on  ne  voit 
pas  que  lorsque  cette  industrie  s'exerce  sur  des  ob- 
jets de  luxe,  la  nation  industrieuse  est  elle-même 
tributaire  des  nations  consommatrices.  La  fortune, 
l'existence  même  de  Lyon  tenoit  a  des  goûts  dont 
un  souverain  peut,  quand  il  veut,  proscrire  l'usage, 
pourvu  qu'il  ne  les  défende  pas;  ce  goût  effréné 
pour  les  modes  étoit  un  mal  même  politique  :  il  ac- 
QOUtumoit  la  nation  à  une  instabilité  perpétuelle;  il 
corrompoit  les  deux  sexes,  qu'il  rendoit  vains  et  f  ri— 
voles;  il  dérangeoit  les  fortunes,  divisoit  les  époux, 
iudisposott  les  pères,  penloit  les  enfans ;  il  ôtoit  les 
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moyens  de  subvenir  à  des  dépenses  plus  utiles,  ou 
de  fournir  à  des  plaisirs,  qui  sont  le  lien  des  hommes 
et  des  familles ,  plaisirs  que  le  luxe  rendoit  plus 
rares  en  en  augmentant  l'apprêt  et  la  dépense;  il 
étaloit  beaucoup  trop  aux  yeux  du  peuple  le  spec- 
tacle d'une  opulence  qui  prodigue  à  des  frivolités 
un  argent  dont  l'indigent  fait  tacitement  un  autre 
emploi.  Mais,  dit-on,  cette  industrie  faisoit  entrer 
de  l'argent  dans  le  royaume;  mais  l'argent  n'est  pas 
ou  ne  doit  pas  être  richesse,  il  n'en  est  que  le  signe, 
et  la  nation  la  plus  riche  et  la  plus  indépendante 
sera  toujours  celle  qui  aura  le  plus  de  productions 
territoriales.  Le  joueur  qui  a- le  plus  de  jetons  de- 
vant lui  n'est  pas  pour  cela  le  plus  riche;  tant  que  le 
jeu  dure  ,  ces  jetons  appartiennent  au  jeu  ,  et  non  au 
joueur;  il  ne  sait  ce  qu'il  gagne  que  lorsque  la  par- 
tie finit,  et  entre  les  nations  le  jeu  ne  finit  pas.  Si 
vous  considère/,  le  propriétaire4,  est-il  plus  riche, 
lorsqu'il  vendra  son  blé  le  double  de  ce  qu'il  le  \  en- 
doit,  si  le  renchérissement  des  étoffes* lui  (ail  payer 
le  drap  le  double  de  ce  qu'il  le  pavoit,  et  que  les 
progrès  du  luxe  l'obligent  de  faire  deux  habits  au 
!ieu  d'un? 

Le  particulier  est  pins  riche  s'il  a  plus  de  \  m,  de 
laine,  de  blé;  et  L'Etal  devient  pins  riche,  parée 
qu'il  a  aussi  pins  de  denrées  à  imposer1.  C'est  donc, 
dans  un  Etat  agricole,  h  grande  manufacture  qu'il 
faut  encourager,  la  fabrique  des  productions  terri- 
toriales, le  grand  atelier  de  la  nature  qui  laisse 
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riiomme  à  la  terre  et  la  famille  à  la  propriété.  Or 
tandis  que  les  villes  fabricantes  regorgeoient  ^ou- 
vriers, les  charrues  manquoient  de  bras;  et  les  fila- 
tures de  coton,  multipliées  outre  mesure,  faisoient 
vaquer  des  fabriques  de  lainage. 

Il  y  a  des  manufactures  dont  la  nature  a  donné, 
pour  ainsi  dire,  le  privilège  exclusif  à  certains  lieux, 
par  quelque  propriétés  particulières  de  l'air  ou  des 
eaux,  ou  par  l'abondance  de  certaines  matières  qui 
ne  peuvent  pas  être  fabriquées  ailleurs.  Telles  sont 
les  manufactures  d'armes  de  Saint-Etienne  en  Fo- 
rez, celles  de  mégisserie  ou  de  draps  près  de  quel- 
ques rivières  dont  les  eaux  sont  propres  à  l'apprêt 
des  peaux,  au  lavage  des  laines  ou  à  la  teinture  des 
draps  :  telles  sont  encore  les  fabriques  de  fromages 
dans  certaines  caves  ou  dans  quelques  terroirs;  et 
l'on  peut  ranger  dans  cette  classe  les  eaux  minérales, 
les  mines,  les  pêcheries,  les  salines,  etc.  etc.  La  na- 
ture, comme  on  le  voit,  n'établit  des  fabriques  que 
pour  des  objets  de  première  nécessité,  et  elle  en 
rend  l'établissement  indépendant  des  hommes  et 
des  événemens.  Il  faut,  pour  les  détruire,  une  ré- 
volution générale  dans  la  société;  encore  reparoi- 
tront-elles  après  la  crise.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des 
manufactures  que  l'homme  établit  malgré  la  nature 
ou  sans  la  nature  ;  je  veux  dire,  sans  aucune  raison 
prise  de  la  nature  des  choses,  qui  en  fixe  rétablisse- 
ment dans  un  lieu  plutôt  que  dans  un  autre,  ou 
quelquefois  malgré   des   raisons  naturelles  qui  en 
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combattent  rétablissement.  Ces  fabriques  peuvent 
se  soutenir  quelque  temps;  elles  rendront  une  ville 
florissante  pendant  un  siècle,  si  Ton  veut  :  cette 
ville  se  peuplera,  c'est-à-dire,  que  les  campagnes 
voisines  se  dépeupleront;  chaque  maison  qu'on  y 
bâtira  en  fera  déserter  deux  dans  un  village.  Mais, 
s"*iL  survient  quelque  révolution  dans  FEtat  ou  seu- 
lement dans  le  commerce,  si  une  industrie  nouvelle, 
plus  heureuse  et  plus  active,  forme  ailleurs  un  éta- 
blissement du  même  genre,  la  manufacture  tombe, 
les  ouvriers  s'éloignent,  la  ville  reste  avec  des  mai- 
sons sans  habitans,  et  les  campagnes  voisines  avec 
des  terres  sans  cultivateurs.  Rien  de  plus  commun, 
en  Europe,  que  des  villes  jadis  florissantes  par  un 
commerce  d'industrie,  et  qui  de  leur  antique  pro- 
spérité n'ont  conservé  qu'une  vaste  enceinte  et  des 
places  solitaires. 

L'administration  doit  donc  consulter  la  nature 
dans  les  privilèges,  les  encouragemens,  les  secours 
qu'elle  accorde  à  des  établissement  d'industrie.  Si 
elle  peut  établir  malgré  la  nature,  elle  ne  saurait 
maintenir  sans  elle;  et  tous  ses  efforts  n'aboutissent, 
tôt  ou  tard,  qu'à  des  déplàcemens  sans  objet  el  à 
des  dépenses  sans  utilité.  On  w>it  donc  que  toutes 
les  fabriques  d'objets  de  luxe  sont  des  établissemens 
qui  cloi\  en!  tout  à  l'homme ,  et  rien  à  la  nature  ;  car 
quelle  raison,  prise  dans  la  nature,  fixe  dans  un  lieu 
plutôt  que  dans  un  autre  une  fabrique  de  gaze  ou 
mu'  manufacture  de  velours  ? 
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Un  genre  de  fabriques  extrêmement  utiles,  et 
que  l'administration  doit  soigneusement  encoura- 
ger, sont  ces  petites  fabriques  domestiques  de  gros- 
ses toiles,  de  gros  draps,  de  bas  de  laine,  de  fil,  de 
soie,  qui  ne  déplacent  pas  Fhomme,  et  qui  occu- 
pent toute  la  famille  dans  les  saisons  mortes.  Elles 
s'accordent  avec  l'agriculture,  dont  elles  manufac- 
turent les  premiers  et  les  plus  utiles  produits  :  elles 
s'accordent  avec  les  mœurs  et  la  santé  ;  elles  n'obli- 
gent pas  les  jeunes  filles  d'aller  compter  avec  un 
maître  fabricant  ;  elles  n'obligent  pas  l'homme  de 
se  moisir  dans  des  caves,  ou  de  se  morfondre  dans 
des  galetas. 

Je  reviens  à  l'agriculture. 

Ce  n^st  pas  avec  des  médailles,  ni  des  mentions 
honorables ,  qu^on  peut  encourager  l'agriculture  : 
comme  ce  nVst  pas  avec  des  exemptions  ou  des 
taxes  sur  les  célibataires  qu'on  encourage  les  ma- 
riages. C'est  là  que  l'administration  doit  influer 
plutôt  qu'agir.  Les  progrès  de  l'agriculture  et  de  la 
population  doivent  être  résultat  et  non  effet.  Pour 
pouvoir  décerner  avec  justice  et  connoissance  de 
cause  un  prix  au  meilleur  cultivateur  d'un  canton, 
il  faudroit  :  i°  que  toutes  les  terres  exigeassent  les 
mêmes  avances  et  rendissent  les  mêmes  produits; 
2°  que  tous  les  cultivateurs  fussent  également  riches; 
car  personne  n'ignore  qu'à  égalité  de  travail  et  d'in- 
telligence dans  la  culture,  celui  qui  donne  le  plus  à 
la  terre1  en  retire  le  plus.  Les  véritables  encourage- 
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mens  de  l'agriculture  sont  l'exemple  des  grands 
propriétaires  qui  exploitent  leurs  biens  avec  intel- 
ligence, le  respect  pour  la  religion  qui  commande 
le  travailles  bonnes  mœurs  qui  en  éloignent  les 
distractions  dangereuses,  la  nature  des  impôts  sur 
les  terres,  plutôt  encore  que  leur  modicité. 

Les  produits  exportables  de  l'agriculture  peuvent 
augmenter  de  deux  manières;  ou  en  perfectionnant 
l'agriculture,  ce  qui  veut  dire,  en  obtenant  un  plus 
grand  produit  avec  une  mise  moins  forte  ;  ou  en 
convertissant  en  culture  de  produits  exportables  des 
terrains  destinés  à  des  produits  qui  ne  le  sont  pas, 
ou  qui  le  sont  moins. 

La  première  manière  est  utile,  car  tout  doit  ten- 
dre à  sa  perfection;  la  seconde  est  funeste.  On  me 
permettra  quelques  réflexions  sur  un  abus  devenu 
très-commun. 

Dans  la  disposition  des  terres  pour  les  besoins  de 
riiomme,   les  unes  sont  destinées   à   produire    les 
fruits  nécessaires  à  sa  subsistance, les  autres  le  bois 
nécessaire  pour  le  chauffer,  apprêter  ses  alimens» 
construire  son  habitation,  servira  la  culture  de 
terres  ou  au  transport  de  ses  denrées;   la   troisième 
partie  est  destinée  à  la  nourriture  dvs   animaux   (jtii 
aident  l'homme  dans  son  travail,  le  vêtissent  de  leui 
dépouille,  fournissent  un  aliment   .1  son  corps 
des  engrais  a  ses  terres;  car  un  peuple  agricole 
nécessairement  un  peuple  pasteur. 

Cette  dernière  destination  a  toujours  paru  <l« 
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plus  haute  importance  aux  hommes  d'Etat  comme 
aux  agriculteurs.  Sully  mettoit  la  conservation  des 
pâturages  au  nombre  des  moyens  les  plus  puissans 
de  prospérité  nationale  ;  et  il  est  bon  d'apprendre 
à  des  législateurs  qui  croient,  peut-être,  qu'il  n'y  a 
de  raison  en  Europe  que  depuis  qu'il  y  a  des  aca- 
démies, et  de  vues  politiques  que  depuis  qu'il  y  a 
des  gazettes,  que  dans  le  douzième  et  le  treizième 
siècle,  presque  toutes  les  transactions  entre  les  sei- 
gneurs et  les  hommes  de  leurs  terres,  toutes  les  lois 
prohibitives,  proposées  par  ceux-là,  acceptées  par 
ceux-ci,  avoient  pour  objet  la  conservation  des  bois 
et  des  pâturages. 

Le  cultivateur,  pressé  de  jouir ,  ne  considère  , 
dans  sa  courte  existence,  que  les  produits  qui  lui 
sont  immédiatement  et  prochainement  utiles,  et  pour 
accroître  ses  jouissances  personnelles,  il  n'est  que 
trop  porté  à  changera  un  usage  présent,  les  terres 
destinées  à  des  produits  d'un  usage  plus  éloigné, 
surtout  lorsque  cette  disposition  se  trouve  augmen- 
tée en  lui  et  par  le  haut  prix  que  le  commerce  met 
au  blé  et  au  vin ,  denrées  que  l'homme  peut  faire 
croître  annuellement  et  avec  le  seul  travail  de  ses 
bras,  et  par  l'imprudence  de  l'administration  ,  qui, 
en  augmentant  les  impôts  outre  mesure,  oblige  le 
propriétaire  à  forcer  sa  culture  pour  pouvoir,  à  la 
(ois,  nourrir  sa  famille  et  s'acquitter  envers  l'Etat. 

Il  peut  donc  arriver  qu'une  grande  partie  des 
terres  destinées  aux  bois  et  aux  pâturages,  dans  les 
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pays  où  les  propriétés  sont  divisées,  se  défricheront, 
et  se  changeront  en  champs  et  en  vignes.  Ces  dé- 
frichemens  immodérés  ont  des  conséquences  bien 
funestes,  dans  les  pays  montueux  où  le  bois  et  les 
herbes  croissent  très-lentement,  parce  que  les  ora- 
ges emportent  les  terres  récemment  remuées.  C'est 
peut-être  un  des  désordres  politiques  les  plus  graves 
qui  puissent  résulter  en  France  de  la  suppression 
des  corps  ecclésiastiques  ou  séculiers ,  du  partage 
des  terres,  de  la  division  des  communaux  ,  opéra- 
tion désastreuse  et  depuis  long-temps  sollicitée  par 
la  philosophie.  Il  n'y  avoit  en  France ,  du  moins 
dans  sa  partie  méridionale,  de  forêts  et  de  grands 
pâturages  que  dans  les  domaines  du  roi,  de  l'Eglise 
et  des  communes.  Les  corps  seuls  s'occupent  de 
l'avenir,  parce  que  les  corps  ne  meurent  point,  et 
que  ce  n'est  que  chez  eux  que  s'introduit  cet  esprit 
de  propriété  perpétuelle  qui  inspire  le  goût  de  la 
conservation  et  de  l'amélioration .  Une  famille  est 
un  petit  corps  qui  songe  aussi  à  L'avenir,  et  qui  a  sa 
part  de  cet  esprit  de  propriété  perpétuelle  ou  de 
conservation.  Mais  si  la  famille  finit  à  chaque  géné- 
ration, et  qu'elle  partagé  les  terres  entre  U  s  en&ns, 
chaque  partie  sera  trop  petite  pour  pouvoir  nourrir 
des  bestiaux, parce  qu'il  faut  pour  les  troupeaux  de 
grands  espaces;  mais  si  elle  est  trop  petite  pour 
nourrir  les  bestiaux,  elle  est  assez  grande  pour  oc- 
cuper un  homme.  Elle  sera  donc  défrichée,  » i 
l'homme  qui  a  une  petite  propriété  veut  devenir 

T.     III.  ! 
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aussi  chef  d'une  famille.  Cependant  la  partie  qui 
pouvoit  occuper  et  nourrir  un  homme  ne  peut  pas 
occuper  et  nourrir  une  famille  :  on  force  la  culture; 
la  terre  s'épuise,  elle  est  abandonnée  (1),  et  la  fa- 
mille, forcée  de  traîner  ailleurs  sa  misère,  contracte 
bientôt  tous  les  vices  qui  naissent  du  vagabondage. 
Le  philosophe  vous  prouvera  par  de  doctes  rai- 
sonnemens  qu'il  faut  que  tous  les  en  fans  partagent 
également  le  bien  de  la  famille  ;  la  nature  vous 
prouvera  par  de  grands  malheurs  qu'il  faut,  pour 
que  le  corps  social  subsiste,  conserver  les  familles 
et  consommer  les  individus.  L'économiste  tressail- 
lira d'allégresse,  lorsqu'il  verra  beaucoup  d'hom- 
mes, et  il  attendra  son  produit  net;  l'homme  d'Etat 
tremblera,  parce  qu'il  verra  beaucoup  de  passions, 
et  il  prévoira  des  révolutions. 

Je  reviens  à  l'Amérique.  La  nature  l'avoit  donnée 
a  l'Europe  pour  y  verser  l'excédant  de  sa  popula- 
tion ,  plutôt  que  pour  y  verser  la  population  de 
l'Afrique;  et  peut-être  se  sert-elle  aujourd'hui  des 
passions  des  hommes  pour  ramener  à  ses  vues  les 
hommes  et  les  institutions.  C'étoit  surtout,  la  France 
qui  avoit  plus  besoin  de  colonies  à  hommes,  si  je 
puis  nVexprimer  ainsi,  que  de  colonies  à  sucre.  Il 
falloit  à  une  nation  comme  la  France  ,  à  un  peuple 


i     On  trouve  fréquemment  dans  les  livres  terriers  des  noms  de  ha- 
meaux dont  il  n'existe  plus  que  les  ruines;  une  Famille  y  a  vécu,  et  au 
jeurd'hui  il  ne  peu!  y  croître  un  arbre. 
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comme  le  Français,  pour  son  repos,  et  surtout 
pour  le  repos  de  PEurope,  les  vastes  forêts  de  la 
Louisiane  ou  du  Canada ,  des  terrains  sans  bornes 
pour  la  vue ,  comme  pour  Fespoir,  où  pussent  se 
déporter  eux-mêmes  ceux  que  le  besoin  de  changer 
déplace,  si  impérieux  à  un  âge,  le  désir  de  faire 
fortune,  si  pressant  à  un  autre,  Tinquiétude  natu- 
relle à  tous  les  âges,  quelquefois  des  écarts  de  ca- 
ractère ,  entraînent  loin  de  leur  patrie. 

Car  c^est  par  des  émigrations  volontaires,  et  non 
par  des  déportemens  forcés  de  malfaiteurs  et  d^as- 
sassins,  quMl  convient  à  une  nation  puissante  de  for- 
mer des  établissemens;  et  c'est  ainsi  qu'en  ont  forme 
jadis  les  peuples  les  plus  célèbres.  Lorsqu'une  na- 
tion a  fondé  au  loin  des  colonies  et  quelles  sont  de- 
venues florissantes  et  populeuses,  les  liens  de  leur 
dépendance  de  la  mère-patrie  se  relâchent  peu  à 
peu.  C'est  un  enfant  qui  grandit  :  il  n'a  déjà  plus  la 
docilité  du  premier  âge,  et  bientôt  il  pourra  se  pas- 
ser de  ses  parens.  Un  jour,  il  quittera  la  maison  pa- 
ternelle, et  ira  fonder  une  nouvelle  famille;  mais  il 
conservera  avec  la  sienne  des  relations  de  respect 
et  d'amitié  ,  pourvu  que  leur  séparation  n'ait  p.: 
accompagnée  de  discussions  fâcheuses,  linsi,  une 
colonie  éloignée ,  devenue  puissante,  se  détache  de 

la  métropole-  et  cette  séparation  est  dans  la  nature 
de    la   société,   Comme   elle    est    dans    la    nature  (le 

riiomme.  Cette  colonie  indépendante  n\  n  est  pas 

moins  utile  à  la  mère-patrie  ;  elle  fournit  un  alfment 
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à  son  commerce  maritime;  elle  attire  également  le 
superflu  de  sa  population  ;  l'homme  que  son  goût  et 
les  circonstances  entraînent  dans  ces  climats  éloi- 
gnés ,  y  retrouve  sa  patrie  en  en  retrouvant  la  lan- 
gue, la  religion  et  les  mœurs.  Ce  sont  des  vérités 
que  la  France  et  l'Angleterre  ont  méconnues.  L'une 
adroit  évité  de  précipiter,  ou  n'auroit  pas  cherché 
à  empêcher  une  scission  devenue  nécessaire  ;  l'au- 
tre, consultant  à  la  fois  ses  intérêts  et  la  justice, 
auroit  laissé  à  elles-mêmes  les  colonies  Anglaises. 
L'Angleterre  se  seroit  épuisée  sans  les  soumettre , 
ou  les  auroit  épuisées  pour  les  soumettre  ;  et  elles 
lui  devenoient  à  charge  ,  soit  qu'il  fallût  les  contenir 
ou  les  rétablir  :  une  colonie  lointaine  ,  révoltée 
contre  la  métropole  ,  ne  se  réconcilie  jamais  sincè- 
rement avec  elle,  et  de  nouveaux  troubles  naissent 
des  mesures  mêmes  qu'on  est  forcé  de  prendre  pour 
les  prévenir.  La  France  ,  pendant  cette  lutte,  auroit 
réparé  ses  forces  ,  et ,  si  elle  avoit  eu  une  guerre , 
elle  ny auroit  pas  eu  de  révolution. 

Je  reviens  encore  sur  la  cause  et  les  effets  de  l'ac- 
croissement du  numéraire  dans  une  société. 

Si ,  dans  une  société  ,  les  exportations  annuelles 
s'élèvent  a  cent  millions  ,  et  les  importations  à  qua- 
tre-vingts ,  il  y  aura  un  excédant  d'exportation  de 
vingt  millions  ou  d'un  cinquième  :  c'est  ce  qu'on 
appelle  la  balance  du  commerce.  Cet  excédant  ne 
peut  être  soldé  qu'en  métaux  ,  puisque  les  quatre- 
vingts  millions  d'exportations  ont  rempli  tous  les 
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besoins  de  productions  étrangères  que  la  société 
pouvoit  avoir.  En  effet ,  supposons  que  cette  société 
n'ait  à  exporter  que  du  blé  et  du  vin ,  et  qu'elle 
n'ait  besoin  que  de  fer,  de  cuivre  et  de  bois  de  con- 
struction, les  vingt  millions  d'excédant  de  son  ex- 
portation ne  seront  pas  soldés  en  denrées  ,  puisque 
tous  ses  besoins  de  fer,  de  cuivre  et  de  bois  de  con- 
struction sont  satisfaits  ;  ils  ne  pourront  donc  être 
soldés  que  par  vingt  millions  de  numéraire.  Ces 
vingt  millions  de  numéraire  n'auront  pas  été  signe 
et  moyen  d'échange  entre  des  productions  ou  de* 
denrées  différentes  ;  mais  ils  auront  été  eux-mêmes 
production  et  denrée  ,  puisqu'ils  auront  été  échan- 
gés directement  contre  des  denrées  et  des  produc- 
tions. C'est  cet  excédant  à  solder  en  numéraire,  qui 
est  la  matière  et  l'objet  du  commerce  de  banque. 
En  supposant  que  la  société  ait  pendant  long-temps 
les  mêmes  produits  et  les  mêmes  besoins  ,  cel  excé- 
dant s'accumule;  la  quantité  de  numéraire  en  cir- 
culation augmente;  il  en  faut  une  plus  grande 
quantité  pour  représenter  la  même  valeur;  et  cet 
effet  nécessaire  >  imperceptible  d'une  année  à  L'au- 
tre, devient  très-sensible  au  bout  d'un  nombre 
quelconque  d'années.  Lorsque  la  valeur  des  den- 
rées a  augmenté  considérablement   dans  uni'  na- 

lion,  il  ne   faut  pas  toujours  en  conclure  que  cette 
nation  soit  plus  riche ,  c'est— à-dire  qu'elle  ail   plus 

île  denrées:  mais  elle  esl  plus  pecuuieuse;  el  il 
n'est  personne  qui  ignore  qu'une  famille  n'est  pas 
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aujourd'hui  plus  riche,  en  France,  avec  i2,oooliv, 
de  rentes ,  qu'elle  ne  fétoitavec  8,000,  il  y  a  quinze 
à  vingt  ans.  Mais  si  la  société  ,  ainsi  que  le  particu- 
lier, n'en  est  pas  plus  riche  pour  avoir  plus  de  nu- 
méraire ,  ce  numéraire  lui  est  donc  inutile  ;  s'il  est 
inutile,  il  est  dangereux,  car  rien  ne  peut  être  in- 
différent dans  la  société.  11  faut  donc  du  numéraire 
dans  une  société  ,  pour  que  les  échanges  de  denrées 
superflues  contre  des  productions  nécessaires  puis- 
sent se  faire  avec  facilité  dans  1  intérieur  entre  par- 
ticuliers. Le  numéraire  fait  alors  l'office  de  jetons 
entre  des  joueurs  ,  qui  ser©ient  obligés  de  quitter  la 
partie,  s'ils  ne  pouvoient  pas  représenter  les  frac- 
tions idéales  des  espèces  d'or  ou  d'argent  ;  mais , 
dès  que  le  numéraire  a  rempli  cette  fonction  ,  si  sa 
quantité  s'accroît  par  l'excédant  des  exportations , 
il  devient  valeur,  denrée;  et,  sous  ce  nouveau  rap- 
port ,  il  est  instrument  de  forfaits  et  agent  de  dés- 
ordre. 

Heureusement  pour  l'Europe,  tous  les  métaux 
qui  y  entrent  n'y  restent  pas.  En  même  temps  que 
les  Européens  découvroient  le  pays  de  l'or,  la  na- 
ture leur  montioit  un  chemin  plus  court  pour  arri- 
ver dans  le  pays  où  for  devoit  s'engloutir  sans  re- 
tour. L'Europe  tire  l'or  de  l'Amérique,  et  y  porte 
les  produits  de  son  sol  et  de  son  industrie  ;  mais  elle 
porte  L'or  aux  Indes  pour  en  tirer  les  produits  du  sol 
Indien,  el  de  l'industrie  de  ses  habilans.  L'Indien 
0  a  pas   besoin   d<    nos   blés,  de   nos    vins,   <!<'    m 
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draps,  et  nous  ne  pouvons  nous  passer  de  ses 
perles,  de  ses  pierreries,  de  ses  cotons,  de  ses  mous- 
selines, etc.  Nous  n'avons  d'autre  valeur  à  lui  offrir 
que  de  l'or;  et  comme  la  religion  en  Europe  le  met 
en  dépôt  dans  ses  temples,  pour  le  rendre  un  jour 
à  la  société  dans  ses  extrêmes  besoins,  le  fanatisme, 
aux  Indes,  le  jetle  dans  les  eaux  du  Gange,  ou  le 
despotisme  l'enfouit  dans  les  souterrains  de  Delhi. 
L'or  entré  en  Europe  par  l'Espagne,  qui  possède 
presque  exclusivement  les  pays  qui  le  produisent, 
en  sort  par  l'Angleterre  qui  commerce  presque  i  \ 
clusivement  avec  les  pays  qui  l'engloutissent.  Ce 
n'est  donc  proprement  qu'en  Espagne  et  en  An- 
gleterre que  L'argent  peut  être  denrée,  puisque  la 
première,  pour  le  répandre  en  Europe,  est  obligée 
de  le  changer  contre  des  denrées  qui  lui  manquent, 
et  que  la  seconde  le  porte  aux  Indes  où  elle  re- 
change contre  des  denrées  du  sol  ou  des  produc- 
tions de  l'industrie  qu'elle  répand  ensuite  en 
Europe.  Mais  l'argent  ne  peut  s'accumuler  en  Es- 
pagne, qui  peut  en  borrier  l'extraction  et  la  mesu- 
rer sur  ses  besoins,  et  qui  (Tailleurs  est  pressée  de 
l'échanger  contre  des  denrées  de  première  néces- 
sité. Au  fond,  l'Espagne  n'est  pais  la  seule  puissance 
qui  fournisse  les  métaux  précieux,  au  lieu  que  r  An- 
gleterre sera  bientôt  ha  seule  puissance  qui  com- 
mence dans  l'Inde  :  en  sorte  (pie  Vov  et  l'argent  en- 
trés en  Europe  par  plusieurs  portes,  n'en  sortent 
que  par  une,  à  laquelle  ils  s'accumulent  avant  de 
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s'écouler.  C'est  l'extrême  abondance  de  ce  moyen 
si  actif  et  en  même  temps  si  secret  de  nuire  aux 
autres  sociétés,  qui  rendroit  l'Angleterre  extrême- 
ment dangereuse  pour  le  repos  de  l'Europe,  si  la 
modération  de  son  cabinet  et  les  vertus  de  ses  mi- 
nistres ne  dévoient  la  rassurer  contre  un  emploi  si 
funeste  de  ses  trésors,  et  si  cette  même  abondance 
excessive  de  numéraire  n'étoit,  pour  elle,  une  cause 
prochaine  de  révolution. 

Dans  une  société  indépendante,  qui  peut,  qui 
doit  combattre  pour  maintenir  son  indépendance, 
le  gouvernement  doit  mettre  en  réserve  une  partie 
quelconque  de  numéraire  ;  et  cette  mesure  est  ex- 
trêmement utile,  pourvu  qu'elle  ne  gêne  pas  la  cir- 
culation et  qu'elle  laisse  assez  de  jetons  au  jeu.  Mais 
une  société  qui  n'a  pas  de  guerre  à  craindre,  et 
dont  le  numéraire  s'accroît  annuellement,  prête  son 
argent  à  une  autre  nation,  et  tombe,  par  conséquent, 
dans  sa  dépendance,  comme  Gênes,  la  Suisse,  et 
même  la  Hollande  à  l'égard  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre. Si  elle  laisse  l'argent  dans  ses  coffres,  il 
peut  tenter  la  cupidité  et  devenir  une  cause  de  ré- 
volution et  un  instrument  tout  prêt  pour  l'ambi- 
tion, surtout  dans  des  sociétés  qui,  par  la  nature  de 
leur  gouvernement  sans  pouvoir  général,  sont  tou- 
jours à  la  veille  ou  au  lendemain  d'une  révolution. 
Ainsi,  un  riche  capitaliste  place  son  argent  sur  les 
autres  particuliers  ou  sur  l'Etat,  et  devient  dépen- 
dant de  la  bonne  foi  des  uns,  ou  de  la  solvabilité  de 
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l'autre  ;  ou  s'il  le  garde  dans  son  coffre,  il  finit  par 
être  la  proie  d'un  domestique  infidèle  ou  d'un  en- 
fant dissipateur. 

L'administration  ne  doit  pas  confondre  l'intérêt 
du  commerce  et  l'intérêt  des  commerçans.  Le  vé- 
ritable intérêt,  l'intérêt  éclairé  du  commerce  s'ac- 
corde  avec  l'intérêt  de  la  société,  puisque  son  objet 
unique  est  de  procurer  à  la  société  les  denrées  né- 
cessaires que  son  sol  ou  son  industrie  lui  refusent, 
en  les  échangeant  contre  le  superflu  des  produc- 
tions de  son  sol  et  de  son  industrie.  L'intérêt  des 
commerçans,  souvent  opposé  aux  vrais  intérêts  du 
commerce,  aux  intérêts  de  la  société,  à  l'intention 
de  la  nature,  est  d'accroître,  sans  mesure,  les  ex- 
portations et  les  importations,  en  multipliant,  dans 
les  objets  de  luxe,  la  matière  des  unes  et  des  autres, 
et  enfin  de  considérer  l'argent  lui-même  comme 
denrée,  pour  en  faire,  par  l'agiotage,  un  vaste  et 
nouvel  objet  de  ses  avides  spéculations. 

L'Europe  a  sous  les  yeux  une  preuve  évidente 
que  l'intérêt  des  commerçans  est  souvent  opposé  •• 
l'intérêt  du  commerce  el  à  celui  de  la  société.  L'in- 
térêt de  la  société  en  général,  l'intérêt  du  commerce, 

l'intérêt  de  l'Europe  étoit  de  repousser  les  assignats 

comme  le  fruit  cl  le  gage  d'un  \ol  manifeste,  du 
renversement  de  tous  les  principes  SUT  loquets  re- 
pose la  société.  Car  l'intérêt  du  commerce  ne  peut 

jki^  être    Opposé  à  l'intérêt  de    la    Société.   L'intérêt 

des  commerçans  a  été  de  les  accueillir,  de  les  ré- 
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pandre,  de  spéculer  sur  les  différentes  variations  de 
leur  valeur,  et  même  sur  la  probabilité  de  leur 
contrefaçon.  Le  plus  grand  nombre  Ta  fait  sans 
remords,  comme  sans  pudeur,  et  tandis  qu'on  égor- 
geoit  les  malheureux  propriétaires  des  biens  qui 
servoient  d'hypothèque  à  cet  infâme  papier,  ils 
s'associoient  eux-mêmes  à  leurs  bourreaux,  et  ils 
associoient  toute  l'Europe  au  partage  honteux  de 
ses  sanglantes  dépouilles. 


CHAPITRE  II. 

Système  politique. 


Je  me  contenterai  d'établir  des  principes;  les  cir- 
constances interdisent  les  détails. 

Le  système  politique  d'une  société  ne  doit  être 
que  la  connoissance  parfaite  de  ses  intérêts  exté- 
rieurs, appliquée  à  ses  relations  avec  les  autres  so- 
ciétés. 

Une  société  n'a  qu'un  intérêt  intérieur  et  exté- 
rieur, celui  de  sa  conservation. 

Donc  l'intérêt  d'une  société  est  dans  la  constitu- 
tion monarchique,  puisqu'on  a  vu  que  la  consti- 
tution monarchique  est  un  principe  de  conser- 
vation. 
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Donc  plus  un  Etat  est  constitué,  plus  son  sys- 
tème de  politique  est  fixe  et  invariable  ;  parce  que 
plus  il  a  de  constitution,  plus  il  a  de  principe  de 
conservation. 

Donc  un  Etat  naissant  ne  peut  avoir  de  système 
politique  hxe  et  déterminé,  parce  que  l'intérêt  d'un 
Etat  naissant  est  de  s'agrandir  plutôt  que  de  se 
conserver.  On  aperçoit  le  motif  de  la  politique 
versatile  de  certaines  cours  de  l'Europe.  Ce  soit 
des  Etats  qui  croissent ,  semblables  à  un  enfant  en 
qui  l'on  n'aperçoit  que  des  développemens  phy- 
siques et  cette  action  de  force  expansive  dont  la 
nature  lui  fait  un  besoin. 

Donc  les  républiques  n'ont  pas  de  système  poli- 
tique, puisqu'elles  n'ont  pas  de  principe  de  con- 
servation. Une  république,  à  quelque  degré  de 
puissance  qu'elle  soit  parvenue,  n'est  jamais  qu'un 
Etat  naissant.  Home  n'eut  qu'un  système  politique, 
celui  de  s'agrandir;  et  elle  cessa  d<*  conserver,  dès 
l'instant  qu'elle  cessa  de  s'agrandir. 

I  ne  société  a  presque  ion  jours  deux  systèmes 
politiques,  celui  de  ses  administrateurs,  et  le  sien 
propre,  ou  celui  de  la  nature. 

Le  système  politique  de  ses  administrateurs  p 
compose  trop  souvent  de  leurs  erreurs  et  de  leurs 
passion 

Le  système  politique  de  là  société  est  le  résultai 
de  sa  constitution  si  de  sa  position,  combinées  avec 
la  constitution  el   la  position  d<    ses  voisins.  ( 
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un  rapport  nécessaire  dérivé  de  la  nature  des 
choses;  et  par  conséquent  le  système  politique  de 
la  société  tend  invinciblement  à  prédominer  le  sys- 
tème politique  de  ses  administrateurs. 

C'est  ce  qui  rend  les  traités  entre  les  souverains 
et  les  alliances  entre  les  peuples  des  nœuds  si  fra- 
giles et  des  conventions  si  incertaines.  Quand  la 
nature  n'a  pas  donné  ses  pouvoirs  aux  négociateurs, 
elle  ne  ratifie  pas  les  traités. 

Appliquons  ces  principes  à  la  France. 

La  France  et  l'Espagne  sont  séparées  par  des  bor- 
nes immuables,  au-delà  desquelles  chaque  nation 
trouve  un  autre  peuple.  Constituées  toutes  les  deux, 
elles  ont  à  peu  près  le  même  principe  de  conserva- 
tion :  leur  système  politique  habituel  est  la  paix, 
lors  même  que  le  système  momentané  de  leurs  ad- 
ministrations seroit  la  guerre.  C'est  un  rapport  fondé 
sur  la  nature  des  choses  :  il  est  indépendant  de  la 
parenté  des  souverains;  et  ce  rapport  peut-être,  au- 
tant que  les  traités,  mit  la  couronne  d'Espagne  sur 
la  tête  de  Philippe  V. 

Il  y  a  donc  une  alliance  naturelle  et  nécessaire 
entre  la  France  (monarchie)  et  l'Espagne.  Mais  il 
faut  que  dans  cette  alliance  nécessairement  défen- 
sive chaque  allié  se  mette  en  état  de  fournir  son  con- 
tingent. C'est  un  principe  que  l'Espagne  a  trop 
perdu  de  vue.  La  France  monarchie  lui  disoit  de- 
puis long-temps  de  perfectionner  son  administra- 
tion, en  mettant  en  œuvre  les  nombreux  moyens  de 
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force  et  de  prospérité  que  peuvent  Jui  fournir  son 
sol,  sa  position,  ses  possessions,  sa  constitution,  et 
surtout  le  caractère  national  ;  la  France  république 
le  lui  a  dit  encore  mieux  ;  que  son  gouvernement  y 
prenne  garde.  Quand  la  nature  est  lasse  d'instruire 
une  société  par  des  revers,  elle  la  corrige  par  des 
révolutions.  Perfectionner  l'administration  d'une 
société  constituée,  n'est  autre  chose  que  laisser  la 
nature  développer  les  rapports  nécessaires  qu'elle 
tend  sans  cesse  à  substituer  aux  rapports  impar- 
faits que  rhomme  établit.  Ce  n'est  pas  détruire  les 
choses:  mais  améliorer  les  hommes.  11  ne  faut  pas 
un  bel  esprit  pour  ce  grand  ouvrage  ,  mais  un 
homme  qui  pense  juste  et  qui  sente  vivement.  Ce 
n^est  pas  la  philosophie,  c'est  la  religion  qu'il  fan! 
consulter:  mais  une  religion  grande  et  éclairée,  qui 
contient  rhomme  par  l'amour  de  Dieu,  plutôt  que 
par  la  crainte  de  Y  inquisition  ;  qui,  pour  former  de 
bonnes  mœurs,  ordonne  aux  peuples  le  travail  plu- 
tôt que  les  pèlerinages,  et  aux  rois,  de  bons  exem- 
ples plutôt  que  des  ordonnances.  Que  le  gouverne- 
ment Espagnol  maintienne  surtout  le  earaotère 
national,  je  veux  dire,  qu'il  empêche  que  lis  opi- 
ruons  ne  prennent  chez  ce  peuple  la  place  des  seri- 
tinwns.  L'exempte  des  maux  qu'ont   causés  à  la 

France  les  nouvelles  opinions,  et  de  la  fbrct  que, 
malgré  ses  malheurs,  elle  puise  dans  ses  anciens 
sentimens,  doit  être  Une  grande  leçon  pour tou>  les 
peuples. 
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La  France  et  les  Etats  de  la  maison  de  Savoir 
sont  séparés  aussi  par  des  bornes  naturelles.  Ainsi 
la  France  constituée  cherche  à  se  conserver  de  ce 
côté,  et  non  à  s'étendre.  Mais  la  Savoie  et  le  Piémont 
sont  un  Etat  naissant  et  qui  tend  à  s'agrandir;  c'est 
un  ruisseau  descendu  des  Alpes,  qui  dirige  vers  le 
Midi  et  FOrient  ses  progrès  imperceptibles,  mais 
continus.  Le  Piémont  ne  peut  s'agrandir  sur  la 
France,  mais  il  peut  s'agrandir  par  la  France;  soit 
que  la  France  soit  le  moyen  ou  Yoccasion  de  son 
agrandissement.  Il  n'a  donc  pas  de  système  poli- 
tique déterminé  à  l'égard  de  la  France,  et  la  France 
par  conséquent  ne  peut  en  avoir  à  son  égard. 

La  France,  séparée  de  la  Suisse  par  des  limites 
naturelles,  ne  peut  avoir  d'autre  système  politique 
à  son  égard  qu'un  système  de  protection  et  d'amitié. 
La  Suisse  république  ne  peut  être  considérée,  et 
moins  encore  aujourd'hui,  comme  un  Etat  indé- 
pendant. Elle  étoit  protégée  par  la  France  monar- 
chie, elle  est  opprimée  par  la  France  république  : 
l'une  avoit  pour  elle  les  égards  qu'on  doit  à  un  ami; 
l'autre  lui  a  prodigué  les  outrages  qu'on  épargne 
même  à  un  esclave.  Désormais  humble  satellite,  la 
Suisse  suivra  les  mouvemens  irréguliers  de  cette 
planète,  ou  sera  absorbée  dans  son  tourbillon. 

Dans  la  partie  de  ses  frontières,  qui  s'étend  de- 
puis l'extrémité  de  la  Suisse  jusqu'à  l'Océan,  la 
France  n'a  pour  voisins  que  l'Empire  Germanique 
et  la  Maison  d'Autriche  :  sa  tendance  naturelle  est 
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d'aller  jusqu'au  Rhin,  borne  que  la  nature  semble 
avoir  posée  entre  la  Gaule  et  la  Germanie;  et  Ton 
peut  remarquer  en  effet  que  les  peuples  Allemands, 
qui  sont  en-deça  du  Rhin  à  l'égard  de  la  France,  de- 
viennent tous  les  jours  plus  Français,  d'inclination, 
de  langage  et  de  mœurs.  Les  Etals  limitrophes  de 
la  France  tendent  aussi  à  se  maintenir,  et  cette  ten- 
dance opposée  est  utile  à  la  France  et  à  l'Empire 
Germanique,  dont  elle  tient  en  haleine  les  forces 
respectives.  Peut-être  est -il  vrai  de  dire  que  la 
France,  pour  son  intérêt,  doit  tendre  sans  cesse  à 
reculer  ses  limites  et  n'y  parvenir  jamais. 

Cette  même  tendance  l'entrainoit  au-delà  de  la 
lirnife  artificielle  que  Louis  XIV  avoit  posée  lui- 
même  à  ses  Etats  du  côté  des  Pays-Bas,  par  un» 
triple  enceinte  de  places  fortes.  La  Maison  d'Autri- 
che, obéissant  ou  feignant  d'obéir  à  d'autres  inté- 
rêts que  les  siens,  cherchoit  à  se  maintenir  dans  ( 
belles  provinces;  et  il  en  résulloit  encore,  entre  ces 
deux  Etats,  un  système  politique  d'opposition  réci- 
proque, qui  concouroit  à  fortifier  le  système  poli- 
tique de  protection  et  de  garantie,  qui  exploit  entre 
la  France  et  la  confédération  Germanique,  système 
dont  le  traité  de  \\  estphalie  est  la  base  el  le  régula- 
teur, ('es  anciens  rapports  entre  la  France  el  la  Mai- 
son d'Autriche,  entre  la  France  el  l'Empire,  onl  fiwi 
place  à  de  nouveaux  rapports.  La  France,  obéissant 
à  sa  tendance  naturelle,  favorisée  par  des  combin 
sons  politiques,  a  envahi  les  Pays-Basj  el  la  Maison 
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iT Autriche,  lasse  de  s'épuiser  d'hommes  et  d'argent 
pour  des  peuples  dont  les  institutions  politiques  en- 
chaînoient  les  bras  et  les  moyens,  certaine  de  l'in- 
térêt qu'a  son  allié  de  la  remettre  en  possession  de 
ces  provinces,  les  a  abandonnées  à  la  France.  On 
pense  communément  que  ces  possessions  éloignées 
ne    peuvent    qu'affoiblir   la   Maison    d'Autriche  , 
comme  elles  ont  autrefois  affoibli  l'Espagne.  Mais  si 
elles  lui  sont  onéreuses  ou  du  moins  inutiles  sous  le 
rapport  de  sa  puissance  patrimoniale,  elles  lui  sont 
utiles,  et  j'oserai  dire  nécessaires ,  sous  le  rapport 
de  chef  de  la  confédération  Germanique,  parce 
qu'elles   l'établissent  à  l'extrémité  occidentale    de 
l'Empire  d'Allemagne,  comme  elle  l'est  déjà  à  son 
extrémité  orientale  par  la  possession  du  Brisgau  et 
de  l'Autriche  antérieure,  et  que,  l'obligeant  ainsi 
d'entretenir  des  troupes  sur  ces  deux  points,  elles  la 
mettent  en  mesure  de  se  porter  sur  telle  partie  des 
frontières  de  l'Empire  qui  seroit  attaquée  par  la 
France.  Or,  il  n'est  pas  douteux  que  le  chef  constant 
et  quasi  héréditaire  de  la  confédération  Germani- 
que sera  la  puissance  qui  sera  Je  plus  à  portée  d'en 
défendre  le  territoire.  Aussi  je  crois  qu'on  pourroit, 
sans  trop  de  témérité,  conjecturer  que  la  séparation 
des  Pays-Bas  des  Etats  patrimoniaux  de  la  Maison 
d'Autriche  seroit,  si  elle  avoit  lieu,  liée  à  un  chan- 
gement dans  la  constitution  Germanique,  change- 
ment que  de  puissantes  raisons,  que  j'ai  indiquées 
dans  la  seconde  partie  de  cet  ouvrage,  rendent  né- 
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eessaîre  et  peut-être  peu  éloigné,  et  auquel  T Alle- 
magne ne  peut  que  gagner  en  force  réelle,  c'est-à- 
dire  en  force  de  constitution . 

D'un  autre  côté,  l'Angleterre  a  le  plus  grand  inté- 
rêt que  les  provinces  Belgiques,  véritable  pomme  de 
discorde,  n'appartiennent  pas  à  là  France,  dont  elles 
accroîtroient  les  forces  maritimes.  Elle  redouteroit 
également  de  les  voir,  réunies  à  la  Hollande,  for- 
mer avec  elle  une  souveraineté  particulière,  parce 
que  la  puissance  maritime  qui  résulteroit  de  cette 
union  et  des  richesses  de  la  Hollande,  seroit  néces- 
sairement, et  par  la  nature  des  choses,  alliée  de  la 
France.  L'intérêt  et  les  vues  de  l'Angleterre  sont 
donc  que  les  Pays-Bas  reviennent  à  la  maison  d'Au- 
triche, dont  la  concurrence  sur  mer  n'est  pas  à  re- 
douter, et  qui  est  assez  puissante  pour  s'y  mainte- 
nir contre  la  France.  L'intérêt  de  la  Hollande  est 
que  la  maison  d'Autriche  ne  les  reprenne  qu'avec 
les  entraves  que  les  traités  ont  mis  à  la  libre  naviga- 
tion de  l'Escaut.  Or,  la  maison  d'Autriche  tend  à 
ôter  ces  entraves  au  commerce  de  ses  sujets,  comme 
la  nature,  plus  puissante  que  les  conventions  hu- 
maines, tend  à  faire  jouir  les  pays  qu'elle  a  placés 
au  bord  des  mers  des  avantages  eommereiaux  que 
cette  position  leur  présente. 

Ainsi  la  Hollande,  qui  a  déjà  (Us  coneurrens 
redoutables  dans  son  eommeree  du  Nord,  et  qui 
vient  de  perdre  ses  possessions  dans  les  Indes 
orientales,     est    à  la    veille    (fa\oir,    i\    B6S   port.-. 
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dans  ies  Belges,  des  rivaux  non  moins  à  craindre. 

I  a\  Hollande  est  donc  menacée  de  retomber  dans 
sa  nullité  primitive,  et  de  fournir  à  l'univers  une 
nouvelle  preuve  du  peu  de  solidité  d'une  puissance 
(jue  l'industrie  humaine  élève,  malgré  la  nature  des 
sociétés  religieuse  et  politique,  sur  la  base  fragile 
des  opinions  religieuses  et  des  propriétés  mobilières, 
et  non  sur  le  fondement  inébranlable  des  sentimens 
religieux  et  des  propriétés  foncières. 

L'homme  qui  ne  fait  qu'épeler  dans  le  livre  des 
sociétés ,  n'y  voit  que  des  événemens  indépendans 
les  uns  des  autres,  comme  l'enfant  ne  voit,  dans 
son  alphabet ,  que  des  lettres  sans  liaison  entre 
elles  ;  mais  l'observateur  qui  rapproche  les  événe- 
mens et  les  temps,  ne  manquera  pas  de  remarquer 
que  la  Hollande,  ce  berceau  de  la  philosophie,  périt 
par  l'effet  d'une  révolution  faite  par  la  philosophie; 
que  les  patriotes  Bataves  détruisent ,  avec  le  secours 
de  la  France ,  cette  puissance  que  le  patriotisme  Ba- 
tave  a  fondée  avec  le  secours  de  la  France  ;  qu'un 
Stathouder  de  Hollande  a  débarqué  en  fugitif  sur 
cette  même  île,  où,  cent  ans  auparavant,  un  Stat- 
houder débarqua  en  conquérant  ;  et  peut-être  aussi 
remarquera-t-on  un  jour  que  la  France ,  à  la  pro- 
tection secrète  ou  déclarée  de  laquelle  toutes  les 
républiques  ont  dû  leur  existence,  n'aura  elle-même 
existé  un  instant  en  république  que  pour  les  entraî- 
ner toutes  dans  sa  chute. 

Continuons  le  tour  de  la  France.  L'Angleterre, 
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monarchie  comme  société  politique,  république 
comme  société  commerçante ,  a ,  sous  ce  dernier 
rapport,  un  principe  d'agression  et  une  tendance 
à  entreprendre  sur  le  commerce  des  autres  nations; 
tendance  qui  forme  le  fond  de  son  système  poli- 
tique à  leur  égard ,  et  particulièrement  à  regard  de 
la  France,  son  ancienne  rivale.  Deux  puissances 
territoriales  ne  se  battent  que  sur  l'espace  étroit  de 
leurs  frontières;  niais  deux  puissances  maritimes 
se  battent  dans  tout  l'univers  ;  l'Océan  n'est  plus , 
grâce  aux  progrès  de  la  navigation,  qu'une  vaste 
plaine  sur  laquelle  la  France  et  l'Angleterre  se  pro- 
longent et  se  combattent.  La  politique  essaieroit  en 
vain  de  poser  entre  elles  des  bornes  que  les  vents  et 
les  eaux  déplacent  toujours.  La  position  actuelle  de 
l'Angleterre  et  de  la  France ,  l'une  à  V égard  de 
l'autre,  est  telle  qu'il  n'en  a  jamais  existé  de  sembla' 
blés  entre  deux  puissances  ;  et  sans  doute  il  n'appar- 
tient qu'à  la  nature  de  dénouer  le  nœud  formé  pat 
tant  d'intérêts  et  de  passions  (1). 

La  France  avoit  un  système  politique  particulier 
à  l'égard  de  plusieurs  autres  puissances  éloignées  de 

(1)  {/Europe  M'imi  bien  plus  fondée  a  craindra  aujourd'hui  l>i  nu  i 
ihic  universelle  tle  l' Angleterre,  qu'elle  ne  l'étoit  dans  1«  siècle  derniei  i 
craindre  la  monarchie  universelle  de  la  France  i  ■  parce  que  la  monarchie 
anivetaéUe  n'est  que  le  despotisme  universel;  et  \.w  prouve*  qu'il  d  \  i 
qu'une  république  qui  puisse  établir  le  despotisme  unh  erscl  »°  parce  qw 
l'empire  universel  de  U  terre  est  impossible  ;  mais  l'empire  universel  d< 
lii  mer  est  très  possible,  très  probable,  très  proi  bain  .  or,  qui  est  maître 
da  la  mu  .  est  maître  de  la  t<  • 
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ses  frontières  ;  et  ce  système,  à  la  conservation  du- 
quel elle  a  voit  quelquefois  dépensé  trop  d 'argent 
et  pas  assez  d'hommes,  étoit  plus  avantageux  pour 
ces  puissances  que  pour  elle-même,  dont  le  pre- 
mier allié  devoit  être  une  bonne  administration. 
Au  reste ,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  la  France 
a  souvent  méconnu  ses  forces,  et  qu'égarée  par  des 
craintes  indignes  d'elle,  elle  a  trop  souvent  cher- 
ché, dans  des  alliances  onéreuses  ou  inutiles,  des 
secours  qu'elle  ne  devoit  attendre  que  de  ses  res- 
sources mises  en  œuvre  par  une  administration  sage 
et  prévoyante.  Pour  maintenir  efficacement  l'équi- 
libre  en  Europe,  les  grandes  puissances  doivent  s'i- 
soler  les  unes  des  autres ,  d'une  main  tenir  la  balance , 
et  de  l'autre,  mettre  leur  épée  du  côté  le  plus  léger. 
Je  n'ai  considéré  le  système  politique  que  de  la 
France  monarchique  ou  constituée  :  la  France  ré- 
publique ou  non  constituée  ne  peut  en  avoir  d'autre 
que  celui  de  la  république  Romaine,  et  de  toute 
république  puissante  ;  détruire  ses  voisins  pour  ne 
pas  se  détruire  elle-même.  Le  principe  d'agression 
naturel  à  ce  gouvernement  seroit  prodigieusement 
actif  en  France,  et  proportionné  à  sa  population ,  à 
sa  position  et  à  ses  moyens.  Ce  principe  digression 
se  déploieroit  plus  tôt  contre  les  nations  qui  sont  en 
opposition  naturelle  avec  la  France,  plus  tard  contre 
les  autres;  mais  il  se  déploieroit,  tôt  ou  tard,  contre, 
toute  l'Europe  :  une  république  puissante  ne  peut 
avoir  autour  d'elle  que  des  ennemis  ou  des  sujets. 
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Déjà  Ton  aperçoit  que  ce  principe  digression  se 
dirigeroit  principalement  contre  l'Angleterre.  Cette 
puissance  a  lutté  avec  succès  contre  la  France  mo- 
narchie ;  elle  se  défendroit  à  peine  contre  la  France 
république,  qui  seroit  tourmentée  comme  elle,  et 
plus  qu'elle  ,  du  besoin  de  s'étendre  et  de  la  fureur 
de  commercer.  Quels  que  soient  aujourd'hui  l'é- 
puisement de  l'une  et  la  supériorité  maritime  de 
Tautre ,  et  quoique  à  l'avenir  la  politique  du  ca- 
binet de   Saint-James,    ou    plutôt   du    Parlement 
d'Angleterre,  soit  d'empêcher,  par  des  guerres  fré- 
quentes, la  marine  Française  de  sortir  de  l'état  de 
foiblesse  auquel  les  circonstances  l'ont  réduite,  la 
nature  déjoue  quelquefois  ces  combinaisons;  et  le 
moment  peut  arriver  où  l'Angleterre,  occupée  chez 
elle,  laissera  respirer  ses  voisins.  Les  vertueux  ré- 
publicains  Français  connoissent  aussi   Part  de  se- 
mer la  division  et  l'esprit  de  révolte  chez  leurs  voi- 
sins :  art  funeste  dont  les  progrès  honon Toient  la 
profondeur  de  l'esprit  de  l'homme,  s'ils  nedécéloient 
la  corruption  beaucoup  plus  profonde  de  sou  cœur! 
Une  nation,  parvenue  au   point  de  n'avoir  plus 
de  guern;  à  redouter,  au  moins  (le  la  part  d'une 
puissance  son  égale  en  forces,  doit  miter,  avec   le 
plus  grand  soin,  à  ne  pas  laisser  engourdir  sa  force 
militaire,  età  la  tenir  en  haleine  par  tous  les  moi  ens 
que  la  paix  peut  permettre  et  que  le  génie  peut 
imaginer.    Si  elle  est  puissance  m;iritim<\  el  qu'elle 

n'ait  que  peu  ou  point  à  craindre  du  côté  de  lu 
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terre,  elle  doit  changer  alors  son  système  militaire 
et  tourner  ses  vues  du  côté  de  la  mer.  Cette  ré- 
flexion est  particulièrement  applicable  à  l'Espagne. 
D'ailleurs,  la  puissance  qui  peut  le  plus  se  reposer 
sur  le  système  pacifique  des  sociétés  voisines,  ne  doit 
pas  s'endormir  sur  le  système  de  leur  administra- 
tion :  système,  comme  je  Tai  dit,  qui  n'est  pas  tou- 
jours celui  de  la  nature  ;  et  quand  enfin  elle  n'au- 
roit  rien  à  appréhender  du  dehors,  elle  doit  crain- 
dre sans  cesse  l'explosion  des  passions  intérieures, 
qui  sont  toujours  et  partout  les  mêmes,  et  qui  ne 
sont  jamais  plus  dangereuses,  que  lorsque,  débar- 
rassée de  toute  crainte  au  dehors,  une  administra- 
tion imprévoyante  a  laissé  détendre  le  ressort  de  la 
force  publique. 

Il  y  a  six  ans  (1)  que  l'Espagne  ne  paroissoitpas 
avoir  plus  à  craindre  une  guerre  de  Ja  part  de  la 
France,  que  laFrance  elle-même  ne  sembloit  avoir  à 
redouter  une  révolution;  et  cependant  la  France  a 
essuyé  une  révolution  qui  l'a  anéantie,  et  l'Espagne 
a  essuyé,  de  la  part  de  la  France,  une  guerre  qui 
l'a  réduite  aux  abois. 

Un  homme  peut  faire  le  sacrifice  de  ses  ressenti- 
mcns  ;  une  nation  ne  doit  jamais  faire  celui  de  sa 
dite.  La  propriété  d'une  nation  est- son  indépen- 
dance et  sa  considération.  Si  elle  vient  à  les  perdre, 
elle  peut  être  encore  un  peuple,  mais  elle  n'est  plus 

i    Lel<  cletu  >c  rappellera  que  le  livre  a  éio  écrit  <'n  '7<)">.  EttUeur. 
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une  puissance.  Elle  doit  consulter,  pour  repousser 
une  injure,  moins  ses  forces  que  son  honneur,  et 
ne  pas  oublier  que,  pour  une  nation,  c'est  com- 
battre avec  succès  que  de  combattre  avec  gloire. 
Venise  ne  seroit  plus  depuis  long-temps  au  rang 
des  puissances,  si  elle  n'eût  lutté  avec  le  courage  de 
la  justice  et  les  ressources  du  génie,  jadis  contre  les 
premières  puissances  de  l'Europe  ,  et  plus  récem- 
ment contre  toute  la  puissance  Ottomane.  Une  so- 
ciété doit  faire  la  guerre,  lorsqu'elle  a  épuisé  les 
autres  moyens  d'obtenir  justice;  et  elle  doit  crain- 
dre beaucoup  plus  L'affaiblissement  de  l'esprit  pu- 
blic, que  la  conquête  de  quelque  partie  de  son  ter- 
ritoire. La  philosophie,  qui  ne  voit  dans  l'homme 
que  son  corps,  et  qui  n'accorde  à  ses  espérances  que 
la  terre,  déclame  contre  la  guerre,  et  décore  son  ma- 
(érialisme  du  nom  d'humanité;  mais  en  même 
temps,  comme  elle  ne  fait  de  l'homme  qu'un  ani- 
mal, jouet  des  éwnemens  et  d'un  soit  axeugîe,  <He 
inspire  à  l'homme  un  mépris  pour  son  semblable, 
qui  aggrave  les  horreurs  de  la  guerre  :  car  il  est  a 
remarquer  que  la  guerre  n'a  jamais  été  laite,  che/ 
les  nations  modernes,  a\ec  une  plus  effroyable  pro- 
fusion de  l'espèce  humaine,  que  par  un  roi  philo- 
sophe et  un  peuple  philosophe;.  1  «a  religion,  au  con 

traire,  qui  ne  \  oit  dans  l'homme  que  la  plus  noble 
partie  de  lui-même,  SOD  aine,  et  qui  place  ailleurs 
sa  destination  et  son  bonheur,  cherche  a  lui  inspi- 
rer le  mépris  de  la  vie,  principe  de  toutes  les  ae- 
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tions  utiles  à  la  société.  Elle  fait  aux  rois  un  crime 
d'une  guerre  injuste,  mais  elle  leur  fait  un  devoir 
d'une  guerre  légitime  ;  mais,  au  milieu  même  des 
combats ,  elle  avertit  l'homme  que  l'homme  est 
l'image  de  la  Divinité,  et  elle  veille  aux  intérêts  de 
Thumanité,  par  les  sentimens  qu'elle  inspire  à 
l'homme  pour  son  semblable  et  par  les  idées  qu'elle 
lui  en  donne.  Il  est  aisé  de  sentir  quelle  est  la  diffé- 
rence, pour  la  société,  des  opinions  du  matérialisme 
aux  sentimens  de  la  religion.  Le  matérialisme  donne 
à  l'homme  l'amour  de  soi  et  le  mépris  de  ses  sem- 
blables :  la  religion,  au  contraire,  lui  inspire  le  mé- 
pris de  lui-même  et  l'amour  des  autres.  Il  est  utile 
de  faire  observer  quelle  est,  pour  un  peuple,  la  diffé- 
rence des  opinions  philosophiques  aux  sentimens  re- 
ligieux. Un  peuple  philosophe,  c'est-à-dire,  dont  la 
religion  est  opinion  et  non  sentiment  /  un  peuple 
commerçant,  c'est-à-dire,  qui  met  l'amour  de  la 
propriété  à  la  place  de  l'amour  de  Y  homme,  n'a 
plus  de  vertus  publiques,  plus  de  caractère,  plus 
de  force;  c'est  un  peuple  éteint.  Les  circonstances 
présentes  en  ont  offert  l'exemple,  et  la  Suisse  en  a 
fourni  la  preuve.  Car  il  ne  faut  considérer  la  Suisse 
comme  puissance,  que  dans  les  deux  cantons  ré- 
formés et  commerçans  de  Berne  et  de  Zurich. 

Depuis  que  le  droit  barbare  des  guerres  a  été 
aboli  par  le  christianisme,  comme  l'observe  très- 
bien  Montesquieu,  et  qu'il  n'est  plus  permis  de  faire 
passer  des  armées  sous  le  joug,  ni  d'emmener  un 
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peuple  en  esclavage,  aucune  nation  n'avoit  reçu 
d'une  nation  ennemie,  dans  les  fureurs  de  la  guerre 
la  plus  acharnée,  les  outrages  que  la  Suisse  a  reçus, 
en  pleine  paix,  de  la  France  son  alliée.  Ce  n'étoit 
pas  à  des  particuliers  qu'ils  s'adressoient,  puisque 
les  corps  militaires,  sur  lesquels  on  a  épuisé  tout  ce 
que  la  cruauté  a  de  plus  barbare,  et  l'affront  de 
plus  amer,  étoient  engagés  à*  la  France,  en  vertu  de 
capitulations  solennelles.  A  la  première  nouvelle  de 
ces  attentats  inouïs  dans  l'histoire,  les  Suisses  du 
quinzième  siècle,  les  Suisses  pauvres  et  religieux  se 
seroient  réunis  en  diète  générale,  auroient  ordonné 
un  deuil  universel  à  tous  leurs  sujets,  imposé  tous 
leurs  citoyens,  rappelé  tous  leurs  soldats,  armé 
toute  leur  jeunesse,  et  demandé,  les  armes  à  la  main, 
la  plus  prompte  punition  de  tant  de  forfaits,  la  ré- 
paration la  plus  éclatante  de  tant  d'outrages.  La 
Suisse  riche  et  réformée,  la  Suisse  qui  vend  des  sol- 
dats à  toutes  les  puissances,  et  qui  prête  de  l'argent 
à  toutes  les  banques,  n'a  eu  ni  hommes  ni  argent 
pour  venger  ses  enfans  et  son  honneur.  Cependant 
ses  gouvernemens  étoient  trop  éclairés  pour  ne  pas 
sentir  qu'il  importoil  peu!?— être  à  leur  sûreté  de  sai- 
sir  cette  occasion  de  soutenir  cette  réputation  d'éner- 
gie républicaine,  de  hauteur  de  courage  que  les 
anciens  faits  des  Suisses  leur  avoienl  méritée,  que 
des  royageurs  enthousiastes  leur  conservoient,  el 
qui,  reçue  dans  toute  l'Europe  sans  examen,  Jbr- 
moit  au  fond  leur  meilleure  défense.  Que  la  France 
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redevint  monarchie  ou  qu'elle  restât  république, 
il  étoit  intéressant  pour  les  Cantons  de  mériter  la 
reconnoissance  de  Tune,  ou  d'inspirer  du  respect  à 
l'autre;  et  peut-être  les  liens  de  la  subordination, 
secrètement  relâchés  dans  le  sujet,  pouvoient-ils 
être  raffermis  par  le  déployement  d'une  force  pu- 
blique imposante.  On  ne  peut  douter  que  les  Can- 
tons n'aient  senti  qu'en  dissimulant  une  injure  aussi 
grave ,  ils  s'effaçoient  eux-mêmes  de  la  liste  des 
puissances,  qu'ils  donnoient  à  l'Europe  la  mesure 
de  1'affoiblissement  de  l'esprit  public  en  Suisse, 
qu'ils  révéloient  à  leurs  voisins  le  secret  de  leur  foi- 
blesseetaux  mal-intentionnés  celui  de  leur  frayeur. 
Je  n'ignore  pas  que  des  raisons  politiques,  qu'il 
n'est  pas  impossible  de  pénétrer,  paroissent  justifier 
le  parti  qu'ont  pris  les  Cantons  dans  cette  circon- 
stance délicate.  Il  n'est  pas  ici  question  d'apprécier 
leurs  motifs;  on  peut  dire,  en  général,  qu'il  en  faut 
de  bien  puissans  pour  obliger  un  gouvernement  à 
faire  le  sacrifice  de  sa  dignité,  et  à  comprimer  l'es- 
sor de  l'esprit  public  au  lieu  de  l'exciter  :  il  arrive 
quelquefois  qu'une  politique,  bonne  pour  un  temps 
et  pour  une  circonstance,  peut  porter  des  fruits 
amers  dans  d'autres  temps  et  dans  d'autres  circon- 
stances :  je  ne  parle  pas  des  administrateurs,  mais 
des  peuples,  et  je  puis  admirer  la  préscience  des 
uns,  en  gémissant  sur  l'apathie  et  l'insensibilité  des 
autres.  L'homme  qui  veut  voir  les  nations,  et  non 
pas  seulement  les  lire;  l'homme  qui  place   la  force 
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de  résistance  d'un  peupiedans  son  caractère,  et  non 
dans  les  mesures  évasives  ou  les  finesses  diploma- 
tiques de  son  administration  ,  eût  préféré  de  voir  en 
Suisse  la  nation  entraîner  le  gouvernement  hors  de 
ses  mesures  de  prudence,  plutôt  que  le  gouverne- 
ment contenir  le  ressentiment  de  la  nation  :  mais, 
bien  loin  que  les  gouvernemens  Suisses  aient  été 
obligés  de  modérer  l'indignation  de  leurs  sujets,  il 
n'est  que  trop  prouvé  qu'ils  auroient  en  vain  voulu 
provoquer  leur  ardeur  ;  leurs  peuples  auroient  re- 
fusé de  les  seconder,  ou  se  seroient  peut-être  révol- 
tés contre  leur  autorité.  Or,  je  le  demande,  quel 
gouvernement  que  celui  qui  ne  peut  être  ferme 
sans  se  compromettre?  quel  peuple  que  celui  qu'un 
acte  de  vertu  publique  peut  soulever  contre  l'au- 
torité qui  l'ordonne?  C'est  fait  de  la  Suisse,  si 
son  pouvoir  conservateur,  le  roi  de  France  n'est  pas 
bientôt  rétabli  sur  son  trône  :  déjà  il  s'est  manifesté, 
dans  plusieurs  endroits,  des  germes  de  méconten- 
tement; déjà  Ton  à  réclamé  les  droits  de  l'homme  : 
or,  dans  une  république,  des  troubles  qui  ont  une 
fois  commencé  ne  finissent  que  pur  une  révolution. 
Les  anciens  faisoienl  aller  leurs  républiques  ai  et 

de  la  religion  et  du  désintéressement;  les  modernes 

veulent  soutenir  tes  leurs  avec  de  la  philosophie, 
des  fabriques, du  Commerce  et  des  banques  :  cVsi 
vouloir  l'impossible. 
l'ai  considère  le  système  politique  |des  société  - 

SOUS  un  point  de  \  ne  trop  général,  pOUt  qu'on  puisse 
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attendre  de  inoi  que  je  cherche  dans  le  système  par- 
lieulier  des  cabinets  les  raisons  des  chances  variées 
et  imprévues  desévénemens  actuels ,  ou  des  conjec- 
tures sur  l'issue  que  peut  avoir  cet  imbroglio  poli- 
tique. (Test  sous  le  même  rapport  d'intérêt  général 
de  la  société  civile  ,  et  en  faisant  abstraction  de  tout 
intérêt  particulier,  que  je  me  permettrai  une  ré- 
flexion sur  les  circonstances  présentes. 

La  France  a  attaqué  la  société  générale  avec  de 
puissantes  armées  et  des  opinions  plus  puissantes 
encore  :  le  but  de  la  société  de  voit  donc  être  de  dé- 
truire les  armées,  de  détruire  les  opinions,  parce 
que  les  opinions  recrutoient  les  armées ,  et  que  les 
armées  défendoient  les  opinions.  Or,  en  laissant  à 
part  les  bévues  politiques ,  les  fautes  militaires  ,  les 
intrigues  des  cours  ,  les  passions  des  hommes  ,  il  est 
aisé  de  voir  que  ce  double  objet  a  été  rempli,  et  que, 
dans  une  république  réduite  à  se  procurer  des  sol- 
dats par  des  réquisitions  forcées ,  de  l'argent  par  des 
emprunts  forcés ,  et  à  commander  des  sermens  de 
haine  à  la  royauté ,  parce  qu'elle  ne  peut  inspirer 
Vamour  pour  son  gouvernement,  il  n'y  a  plus  ni 
armées  ni  opinions.  Ces  hordes  de  volontaires,  sou- 
tiens de  Ta  théisme  et  de  l'anarchie  ,  ont  péri  par  le 
glaive  et  les  maladies;  ces  opinions  exaltées,  filles 
de  l'orgueil  et  de  la  cupidité  ,  ont  disparu  devant  la 
famine  et  l'esclavage  :  aujourd'hui ,  en  France  ,  on 
apprécie  à  leur  juste  valeur  les  mots  constitutionnel 
el  patriote;  el  bientôt,  en  Europe,  l'un  ne  désignera 
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plus  qu'une  erreur  de  l'esprit ,  et  l'autre  que  des 
vices  du  cœur.  Dans  cette  fermentation  générale, 
la  lie  est  montée  à  la  surface ,  et  les  gouvernemens 
ont  pu  voir  distinctement  quels  étoient,  parmi  leurs 
sujets,  leurs  amis  et  leurs  ennemis;  ils  ont  aperçu 
la  liaison  intime  et  secrète  des  opinions  religieuses 
et  des  opinions  politiques ,  et  ils  se  dirigeront  désor- 
mais  sur  cette    connoissance.    Je   n'ignore   pas   à 
quelles  causes  on  attribue  l'excès,  la  durée,  peut- 
être  l'origine  des  maux  de  la  France  ;  je  détourne 
mes  pensées  d'un  soupçon  aussi  affligeant  :  et  que 
pourroit  ajouter  à  la  prospérité  présente  ou  future 
des  autres  nations,  la  désolation  physique  et  morale 
d'une  nation  autrefois  aussi  heureuse?  Les  succès 
de  la  politique  ne  peuvent-ils  se  composer  que  des 
malheurs  de  l'humanité?  A  des  événemens  d'un  in- 
térêt aussi  général  que  la  destruction  d'une  société  , 
je  cherche  des  causes  plus  générales  que  les  pas- 
sions de  quelques  hommes;  et  à  la  vue  de  la  décon- 
stitution  politique  et  religieuse  de  la  France1,  il  in'eM 
impossible  de  ne  pas  me  rappeler  que  toutes  1< ss  so- 
ciétés non  constituées  de  l'Europe,  religieuses  et 
politiques,  ont  trouvé  dans  le  gouvernement  Fran- 
çais un  protecteur  déclaré  ou  un  secret  instigateur , 
et  que,  cédant  à  des  craintes  indignes  de  la  puis- 
sance de  la  France,  abaissé  à  des  moyens  indignes 
de  sa  loj  auté ,  il  a  reconnu  l'usurpation  de  Cronw  el, 
favorisé  rétablissement  de  la  république  en  Suisse  . 
en  Hollande,  en  Amérique,  comme  il  a  créé  et  ga- 
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ranti ,  en  Allemagne ,  l'existence  politique  de  la  re- 
ligion réformée,  et  par  une  indulgence  criminelle 
pour  des  écrivains  plus  fameux  encore  par  leurs 
écarts  que  célèbres  par  leurs  talens ,  répandu  dans 
toute  l'Europe ,  la  philosophie  de  l'athéisme  et  de 
L'anarchie. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  pour  la  France  d'instruire 
l'Europe  par  ses  malheurs ,  elle  doit  la  ramener  par 
l'exemple  de  ses  vertus  aux  principes  conservateurs 
des  sociétés.  C'est  à  ce  but  digne  d'elle  que  je  con- 
sacre le  chapitre  suivant  :  Conclusion  naturelle  de 
la  Théorie  du  Pouvoir  politique  et  religieux ,  dans 
la  société  civile. 
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CONCLUSION 

DE  TOUT   L'OUVRAGE 


Aux  Français  qui  ont  l'esprit  élevé 
et  le  cœur  sensible. 

L'effet  inévitable  des  grands  événemens  et  des 
malheurs  extraordinaires,  est  d'exalter  les  idées  et 
dY  mousser  les  senlimens.  Il  faut  des  pensées  plus 
vastes  à  des  esprits  agrandis  par  l'importance  et  la 
majesté  des  événemens  ;  il  faut  des  impressions  plus 
fortes  à  des  cœurs  endurcis  par  l'excès  et  la  conti- 
nuité des  malheurs.  Cette  disposition  est  commune 
à  tous  mes  lecteurs  ;  et  il  nYn  est  aucun  qui  SOÎt 
étranger  aux  grands  événemens  dont  l'Europe  es! 

le  théâtre,  aucun  que  ses  propres  malheurs  ou  la 
compassion  pour  les  malheurs  des  autres  n'ait  as- 
socié aux  calamités  inouies  qui  accablent  la  pre- 
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mière  nation  de  l'univers.  Cette  disposition  est  plus 
particulièrement  celle  des  Français,  acteurs  dans 
ces  scènes  mémorables,  victimes  de  ces  déplorables 
infortunes.  (Test  donc  aux  Français  que  je  m'a- 
dresse,  à  ceux  du  moins  dont  l'esprit  peut  me  com- 
prendre, et  dont  le  cœur  peut  me  répondre.  Quand 
la  corde  d!un  instrument  est  tendue,  c'est  le  moment 
d'en  tirer  des  sons, 

J observe  avec  attention  tous  les  peuples  qui  ont 
paru  avec  éclat  sur  la  scène  du  monde  ;  et  je  re- 
marque que  ceux  qui  ne  sont  pas  morts  tout  entiers, 
et  qui  ont  laissé  des  traces  ineffaçables  de  leur  exis- 
tence politique  ou  religieuse,  avoient  attaché,  si 
j'ose  le  dire,  leur  durée  à  quelque  grand  monument 
à  la  fois  religieux  et  politique. 

Je  vois  dans  la  première  société  politique  de  Pu- 
ni vers,  chez  l'antique  Egyptien,  ces  vastes  pyra- 
mides, contemporaines  de  la  société,  élevées  comme 
une  limite  sur  les  confins  de  l'état  social  et  de  l'état 
sauvage;  destinées  à  montrer  ce  que  peut,  même 
dans  son  enfance,  l'homme  social  ;  monument  im- 
périssable de  la  puissance,  et  du  génie  de  ce  peuple 
célèbre;  gage  immortel  de  sa  vénération  pour  ses 
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rois;  demeures  éternelles  des  morts  (1),  dont 
Indestructible  solidité  devoit  transmettre  à  tous  les 
âges  la  preuve  que  le  sentiment  consolateur  de  l'im- 
mortalité de  Tarne  a  existé  dans  tous  les  temps. 

Je  vois  dans  la  première  société  religieuse  de 
Puni  vers,  chez  le  peuple  Hébreu,  ce  temple  célè- 
bre, le  plus  magnifique  que  le  soleil  ait  éclairé,  seul 
asile  que  les  dieux  des  sens  eussent  laissé  sur  la 
terre  au  Dieu  de  Inintelligence  et  du  cœur,  retran- 
chement où  Tunité  de  Dieu  s^étoit  retirée,  et  d'où 
elle  devoit  un  jour  reconquérir  l'univers  sur  l'ido- 
lâtrie. Les  pyramides  de  Memphis  étoient  le  mo- 
nument de  la  royauté,  le  temple  de  Jérusalem  étoit 
le  monument  de  la  Divinité  :  dans  l'un,  la  puis- 
sance des  rois  se  rendoit  sensible,  dans  l'autre,  la 
majesté  de  Dieu  se  rendoit  visible.  Un  jugement 
sévère  a  détruit  le  temple  et  dispersé  les  adorateurs; 
et  des  extrémités  de  la  terre  où  il  est  errant,  le  Juif 
dans  sa  misère  jette  un  regard  de  douleur  vers  ce 
lieu  sacré;  il  jure  par  son  temple  qui  n'esl  1)111», 

v\  ,   contre   tonte  espérance,    il   ose  encore    espérer 

dVn  \  oir  relever  les  ruines 


(i)  Discours sur  l'Hist,  unir.  |>.u  Botsu<  l    III'  part.  ch.  m. 

r.   m. 
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Jusque  dans  cette  société  célèbre  soumise  à  tous 
les  pouvoirs,  hors  au  pouvoir  général ,  à  tous  les 
dieux,  hors  au  Dieu  véritable,  chez  le  Romain,  dont 
l'empire  réunit  un  instant  tout  l'univers,  lorsque 
l'univers  idolâtre  dut  devenir  chrétien ,  et  qui  se 
divisa  bientôt ,  lorsque  Funivers  chrétien  dut  de- 
venir monarchique  ;  je  vois  cet  édifice  imposant, 
dont  le  nom  seul  annonçoit  les  destinées,  ce  Capi- 
tole  fondé  sous  les  meilleurs  auspices  ,  éternel  comme 
Rome,  sacré  comme  son  fondateur  (1),  ce  Capitole, 
la  demeure  des  dieux  protecteurs  de  V empire,  et 
le  gage  éternel  de  sa  durée  (2). 

Chez  tous  ces  peuples ,  ces  monumens ,  que  la 
philosophie  traite  de  superstitieux  et  de  frivoles , 
mais  dont  si  peu  de  gens  sentent  la  force  et  l'effet, 
réunirent  tous  les  citoyens  en  un  corps  indisso- 
luble, les  attachèrent  les  wis  aux  autres,  et  tous 
à  leur  sol  (S). 

Le  Français  est  un  peuple  aussi ,  et  il  est  un 
grand   peuple;    il  est  grand  par  son  intelligence , 


I     Grandeur  et  décadence  des  Romains, 
(7.)  Corn.  Tarif.  Eût. 
>     I..I.  Rousseau.  Gouv.de  Pologne 
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par  ses  senlimens ,    par  ses  actions.  Hélas!    il   est 
grand...  jusque  par  ses  crimes. 

Au  centre  de  la  France,  et  dans  la  position  la 
plus  embellie  par  les  vastes  décorations  de  la  na- 
ture, j'élèverois  aussi  un  monument  qui  réuniroit 
aux  proportions  imposantes  des  pyramides  Egyp- 
tiennes la  majesté  sainte  et  sublime  du  temple  de 
l'antique  Sion ,  l'intérêt  national  du  Ca  pitole  Roma in . 

Je  le  consacrerois  au  Dieu  de  l'univers ,  au  Dieu 
de  la  France...,  a  la  Providence;  à  ce  Dieu  de 
tous  les  hommes,  même  de  ceux  qui  le  nient;  de 
toutes  les  nations,  même  de  celles  qui  l'outragent; 
de  toutes  les  religions,  même  de  celles  qui  le  défi- 
gurent ;  à  ce  Dieu  qui  si  long-temps  a  protégé  la 
France ,  et  qui  la  punit  parce  qu'il  la  protège 
encore;  à  ce  Dieu  qui  ne  l'a  livrée  un  instant  a 
la  fureur  de  l'athéisme,  que  pour  la  préserver  du 
malheur  affreux  de  devenir  athée;  à  ce  Dieu  <|m 
a  versé  tant  de  consolations  au  sein  de  tant  de  don 
leurs,  tant  de  secours  au  sein  de  tant  de  misères, 
tant  d'espoir  au  sein  de  tant  de  malheurs  :  à  ce 
Dieu  qui  a  lait  briller  tant  de  loi  au  milieu  de  tant 
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d'impiété ,  tant  de  force  au  milieu  de  tant  de  fai- 
blesse ,  tant  de  vertus  au  milieu  de  tant  de  crimes; 
à  ce  Dieu  qui  a  permis  tant  de  forfaits,  et  qui  exerce 
tant  de  vengeances  ;  à  ce  Dieu  qui ,  au  moment  où 
il  livroil  vos  corps  à  la  rage  des  bourreaux,  vous 
recevoit  dans  son  sein  ,  ô  mes  rois  !  ô  mes  maîtres  ! 
6  vous  ministres  de  la  religion  et  de  la  société  ! 
prêtres  fidèles.,  militaires  intrépides,  magistrats 
vertueux  !  et  vous  que  la  foiblesse  de  votre  sexe  ou 
de  votre  âge  et  l'obscurité  de  votre  condition  ré- 
servoient  à  des  malheurs  moins  éclatans ,  mais 
que  la  grandeur  de  votre  courage  a  associés  par 
cette  fin  honorable  aux  défenseurs  de  la  société; 
vous  tous  enfin,  parens,  amis,  concitoyens,  martyrs 
de  votre   foi  en  votre  Dieu,  de  votre    fidélité  à 


votre  roi! 


Ce  temple  seroit  l'objet  des  vœux  et  des  hom- 
mages de  la  nation  ;  tout  Français  accourroit  des 
extrémités  du  royaume  pour  adorer  le  Dieu  de  la 
France,  et  s'en  retourneroit  meilleur  et  plus  heureux. 

Sons  les  portiques  de  ce  temple  auguste  s'assem- 
bleroit  la  nation  en  Etats-généraux;  et  le  Dieu  qui 
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punit  les  parjures  recevrait  des  sermens  qui  ne  se- 
raient pas  violés. 

Sous  ces  voûtes  sacrées,  le  roi  seroit  dévoué  par 
l'onction  sainte,  à  la  défense  de  la  société  religieuse 
et  au  gouvernement  de  la  société  politique.  Il  jure- 
roit  protection  et  respect  à  la  religion ,  justice  et 
force  à  la  société;  la  religion  promettroit  de  le 
défendre,  la  société  de  lui  obéir;  les  échos  du 
temple  répéteroient  ces  sermens  solennels,  et  Dieu 
(jui  les  entendroit  en  seroit  le  garant  et  le  vengeur. 

Sous  ses  parvis  majestueux,  la  dépouille  mortelle 
du  monarque  recevroit  les  derniers  honneurs  que 
la  religion  rend  à  ce  qui  fut  homme,  et  que  la  so- 
ciété doit  à  ce  qui  fut  roi  ;  et  dans  les  premiers  Etats- 
généraux  qui  suivraient  L'intervalle  d'un  siècle  , 
lorsque  l'amour  et  la  haine,  le  ressentiment  et  la  re- 
eonnoissance  seroient  descendus  dans  le  tombeau, 
l'impartiale  postérité  dicteroit  à  la  nation  assemblée, 
l'inscription  qui  éterniseroit  sa  mémoire,  ou  I  >  <  <>;i- 
danmeroit  à  un  éternel  oubli. 

Dans  le  péristyle  du  temple,  seroienl  placées  les 
statues,  seroienl  inscrits  les  nom-  de  (eux  qui  -m- 
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roient  employé  leurs  talens  à  défendre  la  société 
ou  à  l'embellir.  Là  le  prélat  seroit  à  côté  du  guer- 
rier, le  savant  à  côté  du  magistrat,  l'écrivain  in- 
génieux et  décent  à  côté  de  l'homme  d'Etat  éclairé 
et  vertueux. 

C'est  au  milieu  de  ces  grands  objets  que  le  jeune 
roi  seroit  élevé  (1),  comme  Joas  à  l'ombre  du  sanc- 
tuaire ;  il  ne  verroit  dès  ses  plus  jeunes  années  que 
des  objets  capables  d'élever  son  esprit,  d'ennoblir 
son  cœur,  de  perfectionner  même  ses  sens,  de  diri- 
ger toutes  ses  pensées,  toutes  ses  affections,  toutes 
ses  actions,  vers  les  notions  sublimes,  le  sentiment 
profond,  le  culte  respectueux  de  cette  Providence 
éternelle  qui  punit  les  peuples  et  qui  juge  les  rois. 

Qu'il  seroit  imposant  et  religieux,  j'allois  dire, 
qu'il  seroit  politique,  le  vœu  solennel  que  feroient 
!a  France,  son  roi,  la  société  entière,  d'élever,  dans 
les  jours  de  l'ordre  et  de  la  paix,  un  temple  a  la 
Providence!  qu'il  recevroit  d'intérêt  des  circon- 
stances !  qu'il  emprunteroit  de   grandeur  de   son 


(i)  Voyez   Li    chapitre  Ml   de   la    Théorie   de    Tèducation  publique, 
rolume. 
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objet  et  (Futilité  de  ses  effets  !  qu'il  seroit  propre  à 
raffermir  dans  les  esprits  la  foi  de  la  Divinité  ébran- 
lée par  d'affreux  désordres,  à  bannir  des  cœurs  ces 
haines  furieuses  allumées  par  les  discordes  civiles, 
à  effacer  par  un  spectacle  auguste  et  religieux,  fim- 
pression  qu'ont  faite  sur  les  sens  tant  de  spectacles 
licencieux  et  barbares  ! 

Français  !  qui  que  vous  soyez,  malheureux  ou 
coupables,  parce  que  des  opinions  mensongères  ont 
pris  la  place  de  sentimens  vrais  et  profonds,  que  ce 
vœu  retentisse  au  fond  de  vos  cœurs,  qu'il  soit  ré- 
pété par  chacun  de  vous,  et  il  sera  exaucé!...  et 
Dieu  sera  rendu  à  la  société...  et  le  roi  a  la  France, 
et  la  paix  à  l'univers. 
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